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N° l. — DÉCRET IMPÉRIAL portant promulgation en Algérie 
de la loi du 6 juillet 1860, qui autorise la société du Crédit 
foncier de France à prêter aux départements, aux communes 
etaux associations syndicales, 


DU 17 JANVIER 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 

Vu le décret du 11 janvier 1860, qui étend au territoire 
de l'Algérie le privilége du Crédit foncier de France ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de la guerre et d'après les propositions 
du Gouverneur Général de l'Algérie, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


Art. 1% — La loi du 6 juillet 1860, qui autorise la 
Société de crédit foncier de France à prêter aux départe- 
ments, aux communes et aux associations syndicales les. 
sommes qu'ils auraient obtenu la faculté d'emprunter sera 
promulguée en Algérie et y recevra son application. 

Art. 2. — Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
tie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Hinistre secrétaire d'Etat au département de la guerre, 
Signe : RANDON. 


LOI qui autorise la Société du Crédit foncier de France à prêter 
aux départements, aux communes et aux associations syn- 
dicales, les sommes qu'ils auraient obtenu la, faculté d'em- 
prunter. 

pu 6 JuILLET 1862. 
NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 

Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut. 
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 

mulguons ce qui suit : 


Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 


ART. 1‘. — La Société du Crédit foncier de France est autori- 
sée à prêter, dans les conditions ci-après, aux dép"tements, 
aux communes et aux associations syndicales, les somn?s qn'ils 
-auraient obtenu la faculté d'emprunter. 

ART. 2. — Les prêts sont consentis avec ou sans affectation 
hypothécaire, et remboursables, soit à long terme, par annuités, 
soit à court terme, avec ou sans amortissement. 

ART. 3. — [ls sont réalisables en numéraire. 

ART. 4. — La Commission allouée au Crédit foncier, pour frais 
d'administration, ne peut excéder quarante-cinq centimes pour 
cent francs par an. 

ART 5. — En représentation des prêts et jusqu’à concurrence 
de leur montant, Le Crédit foncier est autorisé à créer et négocier 
des obligations, en se conformant aux règles établies au titre V 
de ses statuls. 

Ces obligations jouiront de tous les droits et priviléges atta- 
chés aux obligations foncières ou lettres de gages, par les lois 
et décrets concernant le Crédit foncier. 

ARE. 6. — Les créances provenant des prêts aux communes, 
aux départements et aux associations syndicales, sont affeclées, 
par privilége, au payement des obligations créées en vertu de 
la présente loi. 

Les créances provenant des prêls hypothécaires demeurent 
affectées, par privilége, au payement des obligations créées en 
représentation de ces prêts. 

ART. 7. — Le Crédit foncier pourra, avant la réalisation des. 
prêts qui sont l'objet de la présente loi, émettre des titres 
provisoires pour une somme qui n’excédera pas cinq millions. 

ART. 8. -- Le chiffre des actions émises par le Crédit foncier 
sera maintenu dans la proportion de un vinglième au moins 
des obligations ou titres en circulation. 

Arr. 9.— En cas de remboursement par anticipation, l'indem- 
nité à payer par le débiteur est fixée à cinquante centimes par 
cent francs, soit demi pour cent du capital remboursé. 

Par dérogation à l’article 63 des statuts du Crédit foncler, cette 


SR 


règle est applicable à toutes les opérations faites par le Crédit 
foncier. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 juin 1860. 
Le Président, 
Signé: Comte de MoRNY. 
Les Secrétaires, 
Signés : Comte Louis DE CamBAGÉRES, Comte Joacaim MuRar. 


Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative 
aux prêts à faire aux déparlements, aux communes el aux ass0- 
ciations syndicales, par la Sociélé du Crédit foncier de France. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 22 juin 1860. 

Le Président, 
Signé. TROPLONG. 
Les Secrétaires, 
Signés: A. LarTy, Comte de GROSSOLLES, FLAMARENS, 
Baron T. DE LACROSSE. 
Vu et scellé du sceau du Sénat: 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé . Baron T. DE LACROSSE. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revètues du sceau 
de l'Eiat, et insérées au Bulletin des lors, soient adressées aux 
cours, aux tribunaux et aux auturités administratives. pour qu'ils 
les inscrivent sur leurs registres, les observent et les fassent ob- 


server el notre ministre secrélaire d'Etat au département de 
la justice est chargé d’en surveiller la publication, 


Fait au palais de St-Cloud, le 6 juillet 1860. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat. 


Signé : ACHILLE FOULD. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la justice 


Signé : DELANGLez. 


— 


N° 2. — DÉCRETportant autorisation pour la commune 
d'Alger de contracter un emprunt de deux millions de francs 
(2,000,000 fr.). 


DU 24 JANVIER 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de 
la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance royale du 28 septembre 1847, sur 
l'organisation municipale en Algérie (art. 51). 

Vu notre décret du 27 octobre 1858 sur l'organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 30 avril 1861, sur les attribu- 
tions du Conseil consultatif du Gouvernement général de 
l'Algérie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 décembre 1860, qui à au- 
torisé la commune d'Alger à contracter envers le Crédit 
, foncier de France, un emprunt d'un million de francs, 
remboursable en dix annuités ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la ville 
d'Alger, en date des 3 juin et 26 septembre 1862; 

Vu l'avis émis par le Conseil consultatif du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, dans sa séance du 26 novem- 
bre 1862; ï 

Vu notre décret du 11 janvier 1860, qui étend au ter- 
ritoire de l'Algérie le privilége accordé au Crédit foncier 
de France par nos décrets des 30 mars et 10 décembre 
1852; 

Vu notre décret du 10 mars de la même année qui pres- 
erit la promulgation en Algérie des lois et décrets rela- 
tifs à l'institution du Crédit foncier ; 

Vu notre déeret du 17 janvier 1863, ordonnant la pro- 
mulgation en Algérie de la loi du 6 juillet 1860, qui au- 
torise la Société du Crédit foncier de Franre à prêter aux 


pre 


départements, aux communes et aux associations syndi- 
cales ta somme qu'ils auraient obtenu la faculté d'em: 
prunter; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. 1%, — Les délibérations sus visées du Conseil 
municipal de la ville d'Alger, en date des 3 juin et 26 
septembre 1862, sont approuvées. 

ART.2.— La commune d'Alger est autorisée à contracter 
auprès du Crédit foncier de France un emprunt de deux 
millions de francs (2,000,000), au taux de sept pour cent 
d'iutérél par an, et remboursable sur ses ressources or- 
divaires, en trente annuités, de chacune cent soixante 
mille trois cent cinquante-quatre francs, quarante-huit 
centimes {160,354 fr. 48 c.). 

Cet emprunt prendra cours au 31 janvier 1863. 

ART. 3. — Dans cet -mprunt de deux millions se con- 
fondra celui d'un million de francs que la commune d'Al- 
ger a été autorisée à contracter envers le Crédit foncier 
de France, par arrêté préfectoral, en date du 22 décem- 
bre 1860. 

Toutefois, ladite commune est autorisée à se faire rem- 
bourser par le Crédit foncier de France les sommes qu'elle 
aura versées avant le 31 janvier 1863, pour l'amortisse- 
ment du précédent emprunt de ua million de francs, de 
telle sorte que le nouvel emprunt de deux millions de 
francs prenne effectivement cours, pour sa totalité, à par- 
tir de ladite époque du 31 janvier 1863. 

ART. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 janvier 1863. 
à Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


it Le 


N° 3. — ARRÊTÉ portant fixation des droits de courtage mari- 
time et de traduction pour le port d'Alger. 


DU {7 JANVIER 1863. 


Au nom de l'Empereur, 


Le Maréchal de France, Gouverneur général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'article 73 de l'ordonnance royale du 26 sep- 
tembre 1849 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, portant règle- 
ment sur l'exercice de la profession de courtier en 
Algérie: 

Sur la proposition du préfet d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1*.—La perception des droits de courtage pour 
la conduite des navires à Alger aura lieu, à l'avenir, de 
la manière et dans les conditions suivantes : 


1'* CATÉGORIE. — Grand cabotage. 


Navires à voiles A l'entrée, 25 centimes par tonneau 
français, chargés en de jauge. 
totalité ou en partie. A la sortie. 12 cent. 1/2 id. 
Navires à voiles A l'entrée, 35 centimes par tonneau 
étrangers, chargés en de jauge. 
totaliié ou en partie. À la sortie, 17 cent.1/2 id. 


Ces droits seront applicables sans distinction de pro- 
venance et de destination, jusqu'à la limite de 300 ton- 
neaux. Pour tout navire dépassant ce tonnage, le droit 
de conduite ne sera perçu qu'à raison de 10 centimes 
sur l’excédant de 300 tonneaux. 


2° CATÉGORIE.— Cabotage sur le littoral algérien. 


De 1 à 25 tonneaux, droit fixe, 15'fr. 
Navires chargés en' | pour l'entrée et la sortie. 

totalité ou en partie, 

sur lest ou de relâche. | Au-dessus de 25tonneaux, dreitfixe, 


20 fr.pour l'entrée et la sortie. 


Ces droits ne seront applicables qu'aux navires, dits 
balancelles, attachés aux ports de l'Algérie. Quant aux 
autres navires faisant accidentellement le cabotage du 


re 


littoral, il leur sera fait application des taxes du grand 
cabotage. 
3° CATÉGORIE. 
Cabotage entre Alger et les ports du littoral espagnol 
(iles Baléares comprises) : 
De 1 à 60 tonneaux, droit fixe de 25 fr., entrée et sortie. 
Au-dessus de 60 tonneaux, droits du grand cabotage. 


4° CATÉGORIE. — Paquebots à vapeur. 
Français, droit fixe : 40 fr. pour l'entrée et la sortie. 
Etrangers, droit fixe: 50 fr. idem. 


Quels que soient le tonnage et la force des navires, 
chargés ou sur lest, avec ou sans passagers. 

Vapeurs en relâche ou faisant escale dans les divers 
ports de l'Algérie : la 1j2 des droits ci-dessus 

ART. 2. — Les traductions de pièces faites par les cour- 
tiers interprètes, dans le cas de contestation prévu par 
l'art. 80 du Code de commerce, seront taxées comme il 
se pratique en France, savoir : 

Pour une traite endosséeounon......,....... 3 fr. 

id. avec protèt et compte de retour...... 

Pour un connaissemeut ordinaire ....... ee 

id. extraordinaire. ...... 

Actes judiciaires, la première page .......... 

Chacune des autres pages...... sois 

ART. 3.— Tous \églements antéricurs sur Tes droits de 
courtage a Alger, pour la conduite des navires ct la tra- 
duction des pièces écrites en langues étrangeres, sont 
abrogés. 

ART. 4.— Le préfet du dtpartement d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Bul- 
letin Officiel des Actes du Gouvernement. 

Alger, le 14 janvier 1863. 


RO 


Le Gouverneur général, 
Maréchal PeussiEr, duc de MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 Février 1863. 
[Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 
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N° 4. — DÉCRET qui rattache, pour ordre, à la section IV du 
budget de la province d'Alger pour l'exercice 1863, une somme 
de 5,200 fr., applicable au Jardin d'Acclimatation, 


pu 8 JANVIER 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut : 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858 et 10 décembre 
1860 svr l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 17 novembre (1862 portant fixation 
du budget de la province d'Alger pour l'année 1863 ; 

Vu l'article 47 de l'arrêté du Gouverneur Général de 
l'Algérie en date du 30 avril 1862, et portant règlement 
sur le personnel de la comptabilité du Jardin d’acclima- 
tation du Hamma { Alger) ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d'après les propositions du 
Gouverneur'Général de l'Algérie, 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


ART. 1°. — Une somme de cinq mille deux cents francs 
(,200 fr.), montant des frais d'emballage des arbres, 
plantes , graines et autres objets livrés par le Jardin 
d'acclimatation du Hamma (Alger), soit aux particuliers, 
soit aux services publics, est rattachée pour ordre, en re- 
cette et en dépense, à la section [V du budget de la pro- 
vince d'Alger de l'exercice 1863, et y formera un compte 
spécial. 

ART. 2. — Par suité de la disposition contenue dans 
l'article précédent, le budget provincial d'Alger, pour 
l'exercice 1863, est définitivement réglé comme suit : 

En prévisions de recette, à la somme de frois millions 
sept mille neuf cent vingt-huit francs soirante-trois cen- 
tines (3,007,928 fr. 63 c.). 

AnT. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1863. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Marchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé: RANDON. 


N° 5. — DÉCRET portant promulgation en Algérie du décret 
impérial du 29 octobre 1862, réglant l'exécution des articles 
24 et 25 de la loi du 2 juillet 1862. 


DU 8 JANVIER 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents tt à venir, salut: 


Va l'ordonnance du 10 janvier 1843 qui a rendu appli- 
cables et exécutoires en Algérie les lois, décrets et ordon- 
nances qui régissent en France l'impôt et les droits du 
timbre ; 

Vu la loi du 2 juillet 1862, portant fixation du budget 
général ordinaire des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1863 ; 

Vu notre décret du 14 du même mois, rendant appli- 
cables à l'Algérie les articles 17 à 27 de cette loi ; 

Vu notre décret du 29 octobre 1862, réglant l'exécu- 
tion des articles 24 et 25 de ladite loi; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


ART. 1* — Notre décret du 29 octobre 1862 sus-visé, 
réglant l'exécution des articles 24 et 25 de la loi du 
2 juillet 1862, est rendu exécutoire en Algérie. À -cet 
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effet, il y sera publié et promulgué à la suite du présént 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. | 
Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- : 

ment de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. # 

Fait à Paris, le 8 janvier 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
. : Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


ANNEXE 
DÉCRET impérial relatif aux timbres mobiles dont l'emploi 
est autorisé par les articles 24 et 25 de la loi du'2 juillet 1862. 


Û pu 29-0ocToBRE ]862. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, à tous présents et à venir, Salut, 


Sur le rapport de notre ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment des finances. 

Vu l'art. 17 de la loi du 17 juillet 1862 qui a fixé la quotité des 
droits de timbre exigibles en raison de la dimension du papier; 
Vu les articles 24, 25 et 26 de la même loi, ainsi conçus : 

ART. 24. — Les receveurs de l’Enregistrement pourront sup- 
pléer à la formalité du visa, pour toule espèce de limbre de 
dimension, au moyen de l’apposition de timbres mobiles. 

ART, 25. — À parlir du 1" janvier 1863, le droit de timbre au- 
quel les warrants endossés séparément‘ des récépissés sont 
soumis par l'art. 13 de la loi du 28 {mai 1858, sur les négocia- 
tions relatives aux marchandises déposées dans les magasins 
généraux, pourra être acquitté par l’apposition sur les effets de 
timbres mobiles que l'Administration de l'Enregistrement est au- 
torisée à vendre et à faire vendre. 

ARE 26.— Un réglement d'administration publique détermi- 
nera la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles 
créés en exéculion dé la présente loi. 

Sont appticables à ces timbres les dispositions de l'article 21 
de la loi du 11 juin 1859; 

Vu les arlicies 19, 20 et 21 de la loi du 11 juin 1859 et notre 
décret du,18 janvier 1860 (1) : : 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Avons décrété et décrétons ce qui sujt: . 

AuT. 1". — [1 est établi, pour l'exécution de l'ar'icle 24 de la 
loi du 2 juillet 1862, des timbres mobiles correspondants aux 
drois de tinbre à percevoir à raison de la dimension du papier, 
tels qu'ils .ont été fixés par l’article 17 de cette loi. * 
es nREee seront conformes aux modèles annexésau présent 

et; 
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Ils seront apposés et annulés immédiatement au moyen d’une 
griffe, soit par les Receveurs de l’Enregistrement, soit par les 
fonctinnaires désignés à cet effet par notre ministre des finan- 
ces puur suppléer ces préposés. 

Art. 2. — L'Administration de lEnregistrement et dés domai- 
nes fera déposer aux greffes des cours et tribunaux un spécimen 
des timbres mobiles établis par l'article 1° ci-dessus. 

fl sera dressé, sans frais, procès-verbal de ce dépôt. 

ART. 3. — Provisoirement les timbres mobiles employés en 
verlu de notre décret du 18 janvier 1860 pour timbrer les effets 
venant soil de l'Etranger soit des Colonies où le timbre n’est pas 
établi, pourront en exécution de l'article 25 de la loi du 2 juiltet 
186?, êlre apposés sur les warrants endossés séparément des ré- 
cépissés. 

Le timbre mobile sera collé au dos du warrant par le pre- 
mier endosseur, qui devra le placer au-dessus de l’endossement 
et l’annuler immédiatement en y inscrivant la date de l’apposi- 
tion el sa signature. 

Art. 4. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département 
des finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Saint-Cloud, le 29 octobre 1862. 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département des finances. 
Signé : ACHILLE Foup. 


N° 6. — DÉCRET portant création du village des Trembles 
{division d'Oran). 
DU 8 JANVIER 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Vu l'ordonnance da 21 juillet 1845; 

Vu l'avis du Conseil Consultatif du Gouvernement gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de La 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. 1°. — Ilest créé, sur la rive droite de l'Oued- 
Mekerra, au nord de Sidi-bel-Abbès, au lieu dit les Trem- 
bles (division d'Oran), un centre de population européenne 
de soixante feux, qui gardera le nom de cette localité. 
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ART. 2. — Un territoire de 2,278 hect. 97 a. 40 c. 
(deux miile deux cent soixante-dix-huit hectares quatre- 
vingt-dix-sept ares quarante centiares), y compris deux 
lots, pour réserve communale,de deux cent quatre- vingt- 
huit hectares cinquante ares, est affecté à ce centre de 
population, conformément au plan ci-annexé. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerreet le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui leconcerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 

Hinistre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


N°7. — DÉCRET portant création du village de Sidi-Khaled 
{province d'Oran). 


DU 8 5ANVIER 1863. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, salut : 


Vu l'ordonnance du 21 juillet 1845; 

Vu l'avis du Conseil Consultatif du Gouverneur Gé- 
néral ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de 
la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

ART. | — Il est créé sur la rive droite de l'Oued- 
Mekerra, au sud de Sidi-bel-Abbès, au lieu dit Sidi- 
Khaled (division d'Oran), un centre de population euro- 
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péenne de soixante feux, qui gardera le nom de cette 
localité. 

ART. 2. — Un territoire de dix-neuf cent quatre-vingt- 
treize hectares seize ares, y compris deux lots, pour 
réserve communale, de trois cent vingt-huit hectares 
cinquante-six ares quarante centiares, est affecté à ce 
centre de population, conformément au plan ci-annexé. 

ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait'à Paris, le 8 janvier 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l’Enpereur : 


| Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 8. — ARRÉTÉ portant expropriation, pour cause d'utilité 
publique. d'un immeuble nécessaire pour l'ouverture des rues 
du Théâtre et Ximénès, à Tlemcen. 


DU 14 JANVIER 1863. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la 
propriété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, 
qui règle les formalités à observer en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ; 

Vu les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, 
modificatifs de ladite ordonnance; 

Vu le décret organique du 10 décembre 1860 ; 

Va le décret impérial du 30 avril 1861 sur les attribu- 
tions du Conseil consultatif du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 
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Vu les publications faites .à la Mairie de Tlemcen, le 
30 août 1862, et dans le journal l'Echo d'Oran, du même 
jour ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incom- 
modo, ouverte le 1* septembre 1862 et close le 10 du 
même mois ; 

Vu l'avis du Préfet du département d'Oran, pris en 
Conseil de Préfecture le 27 septembre 1862 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif ;. 

Sur le rapport du Directeur général des Services civils ; 

Attendu l'urgence ; 

ARRÊTE : 


ART. 1%. — Ext déclarée d'utilité publique l’expropria- 
tion d'une partie de l'immeuble portant le numéro 1138 
du plan de la ville, situé à Tlemcen, nécessaire à l'ou- 
verture des rues du Théâtre et Ximénès, et dont sont 
propriétaires les sieurs Pédra et Hadji-Mohamed-ben-di- 
Klil-Ouled-bel-Hadji. 

ART. ?. — L'expropriation définitive de cette partie 
d'immeuble est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 14 janvier 1863. 
Signé : M'PELISSIER, DUC DS MALAKOFF. 


N° 9.— ARRÊTÉ portant création d'une nouvelle circonscrip- 
‘ tion judiciaire de cadhi, dans l'arrondissement de Mosta- 
ganem ( département d'Oran). 


DU 14 JANVIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 
Vu l'article 5 du décret du 31 décembre 1859, sur la 
Justice musulmane ; 


Sur le rapport du Directeur général des Services civils, 
et d’après les propoxitions du Procureur général ; 


ARRÊTE : 


ART. 1‘® — Jlest créé dans le département d'Oran, arron- 
dissement de Mostaganem, une nouvelle circonscription judi- 
ciaire de cadhi ressortissant au tribunal de 1" instance de 
Mostaganem. 

Cette circonscription est formée par la scission en deux siéges 
de la circonscription actuelle portant le numéro 4. 

La nouvelle circonscription prendra fe n° 4 bis, et S'étendra 
sur les territoires des communes de Rivoli et d'Aboukir, sur les 
ladigènes de la tribu des Drabib et sur ceux des fractions des 
tribus des Habib-Gheragas, Roufirât, Oulad Matef el Oulad Sidi 
Abdallah. 

L'ancienne circonscription, conservant le n°4, comprendra 
les territoires des communes de Mostaganem. Pelissier, Aïn- 
Tedeless, et les indigènes appartenant à la tribu des Hachem- 
Daroug et aux fractions des tribus des Oulad bou Kamel. des 
Cheurfa el Haämadia et des Chelafa. 

ART. 2. — M. le l'rocureur général près la Cour impériale 
d'Alger, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement (Alger), le 14 janvier 1863. 


Signé : Maréchal P£LISSIER, duc de MALAKOFF. 


N° 10.— ARRÊTÉ portant dissolution, pour être immédiatement 
réorganisée, de la section des sapeurs-pompiers de l'Agha. 
Du 16 JANVIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal dê France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 

Vu le décret du 9 novembre 1859 sur l’organisation de 
la milice en Algérie ; 

Vu la proposition de la Préfecture du département 
d'Alger ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des services civils, 
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Considérant que, par suite de dissensions survenues 
dans son sein, la section des sapeurs-pompiers de l'Agha, 
commune d'Alger, a, le 9 novembre dernier, refusé d'o- 
béir à un service commandé ; 

ARRÊTE : 

ART. 1° — La section des sapeurs-pompiers de l'Agha 
est dissoute pour être immédiatement réorganisée. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, au palais du Gouvernement, le 16 jan- 


vier 1863. 
Signé: Mal PBLISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 11. — CIRCULAIRE relative à l'application du décret or- 
ganique du 27 octobre 1858, en ce qui concerne les usines sur 
les cours d'eau non navigables ni flottables en Algérie. 


Alger, le 16 janvier 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfet, 

Une lettre du Ministre de la Guerre au Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 28 février 1855, a tracé 
les règles à suivre pour l'instruction des demandes en 
autorisation d'usines sur les cours d’eau navigables ou 
non navigables en Algérie. 

Alors, ainsi que cela est rappelé dans cette lettre, le 
droit d'autoriser les établissements de cette nature ap- 
partenait exclusivement au Chef de l'Etat, en vertu des 
ordonnances, sur les concessions en Algérie, des 21 juillet 
1845 ct 1° septembre 1847. 

Depuis, le décret organique du 2’ octobre 1858 vous 
ayant délégué ce droit pour les rivières non navigables ni 
flottables, il m'a paru nécessaire, en présence surtout de 
quelques doutes émis dans l'application de cette mesure. 
de vous adresser, sur ce sujet, diverses explications et 
recommandations, empruntécs en grande partie à des cir- 
culaires émanées du département de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics. 

J'insisterai d'abord sur ce point, que le décret du 27 
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octobre 1858 n'a apporté aucun changement aux forma- 
lités qui doivent précéder les règlements relatifs au ré- 
gime des eaux, quelle que soit l'autorité de laquelle ils 
émanent, ces actes devant toujours conserver le même 
caractère réglementaire. Ainsi, il importe que pour les 
affaires dont la solution vous est attribuée, comme pour 
celles qui doivent être décidées par décret, vous assuriez 
l'exécution des prescriptions contenues dans la lettre mi- 
nistérielle du 28 février 1855, en ce qui concerne la forme 
des demandes, l’accomplissement de la première et de la 
seconde enquête, la visit: des lieux par MM. les ingé- 
nieurs et la rédaction des plans, nivellements et rapports. 
Ce n'est qu'après cette instruction régulière, et en vous 
conformant. d'ailleurs, au modèle n° 5 annexé à la lettre 
précitée du 28 février 1855, que vous devrez statuer. 
dans les limites des attributions qui vous sont confé- 
rées par le décret organique de 1858 art. XI, $ 28 du 
tableau B). 

Ces attributions, classées dans le tableau B parmi les 
matières sur lesquelles vous êtes appelé à statuer en con- 
; in sont définies ainsi qu'il suit: 

« Autorisation sur les cours d'eau non navigables ni 
» flottables de tous établissements, tels que moulin, 
» usine, barrage, prise d’eau d'irrigation, patouillet, bo- 
» card, lavoir à mines. » 

Il y a évidemment ici une lacune. 

La rédaction du paragraphe 28 implique bien que les 
pouvoirs qui vous sont délégués s'étendent aux usines 
anciennes dont l'existence est à régulariser. 

Mais la modification des règlements d'eau existants 
n'est pas mentionnée à la suite de ce paragraphe, comme 
dans le $ 4 du tableau D annexé au décret du 25 mars 
1852, qui a opéré en France la décentralisation adminis- 
trative. 

Or, cetteomission ne peut être que le résultat d'une 
erreur: le décret de 1858 ayant entendu appliquer à 
l'Algérie, ainsi que le dit son exposé de motifs, les dis- 
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positions du décret de 1852, le règlement métropoli- 
tain doit incontestablement supyléer à ce qu'il ÿ a d'in- 
suffisant dans l’énonciation du tableau B ci-dessus men- 


tionné, | | 
Conséquemment, le soin vous est laissé de statuer, en 


des affaires civiles, | sur toutes les affaires con- 
de préfecture, | | "#5 
cernant les cours d'eau non navigables ni ffottables. 

Ainsi, vous aurez à prendre des décisions dans cette 
forme, sous toute réserve du contrôle ultérieur de l’ad- 
ministration centrale, non-seulement sur les affaires-rela- 
tives au règlement d'usines nouvelles ou à la régularisa- 
tion d'établissements non encore autorisés, mais encore 
sur les demandes tendant à obtenir la révision de règle- 
ments existants, soit que ces règlements émanent de 
l'autorité préfectorale, en vertu du décret du 27 octobre 
1858, soit qu ils résultent d'actes du Pouvoir exécutif an- 
térieurs à ce décret. tres 

À cetégard, il a été reconnu par M. le Ministre des 
Travaux publics, conformément à l'avis du Conseil gé-. 
néral des ponts et chaussées, que les règlements d'eau, 
qui touchent, en général, à des intérêts nombreux et 
complexes, ne doivent intervenir qu'après un examen 
complet, et qu'une fois rendus, ils ne doivent être modi- 
fiés qu'avec une extrême réserve. 

En conséquence, et pour prévenir la mobilité qui, en 
s'introduisant dans les arrêtés réglementaires, pourrait 
en affaiblir l'autorité, et inquiéter les intérêts auxquels 
se rattachent ces actes importants, il convieut que, de 
même qu’ en France, aucune demande en révision ne soit 
. soumise aux enquêtes avant que l'administration supé- 

rieure, sur l'avis préalable de MM. les ingénieurs, ait été 
d' abord consultée. 

Les observations qui précèdent s ‘appliquent, à plus 
forte raison, aux cours d'eau navigables ou flottables, sur 
lesquels les règlements continuent à émaner de Sa Ma 
jesté en son Conseil d'Etat. 


conseil 
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Pour les scieries ou pour les usines situées dans la 
zône forestière soumise à l'exercice des douanes, vous 
devrez prendre l'avis du Chef de service des forêts ou 
du Directeur des douanes, sans qu'il soit nécessaire de 
recourir à mon intervention. 

Mais il n'en est pas de même pour les établissements 
compris dans la zône des servitudes militaires autour des 
places de guerre. Dans ce cas, l'avis de la commission 
mixte'des travaux publics étant indispensable, vous de- 
vrez me transmettre toutes les pièces du dossier, en y 
joignant les procès-verbaux des conférences avec MM. les 
officiers du génie militaire, afin que je puisse en saisir la 
commission mixte. 

J'appelle particulièrement votre attention sur les alié- 
nations de terrains domaniaux, ainsi que sur les expro- 
priations de terrains pour l'établissement d'usines. 

Lorsqu'un demandeur cn autorisation d'usine sollici- 
tera en même temps, pour la création de son établisse- 
ment, soit la concession ou la vente de terrains apparte- 
nant au Domaine de l'Etat, soit l'expropriation, en vertu 
de l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, de terrains par- 
ticuliers dontles propriétaires refuseraient de traiter à 
l'amiable, vous ne perdrez pas de vue les formalités spé- 
ciales à remplir, selon les circonstances, d'après la lé- 
gislation sur la matière. 

Relativement aux terrains domaniaux, vous suivrez les 
règles prescrites par le décret du 25 juillet 1860. Par 
conséquent, avant d'autoriser une usine à s'établir sur 
des terrains domaniaux dont l'aliénation nécessite, soit 
un décret, soit une décision ministérielle, vous vous as- 
surerez préalablement des intentions de l'administration 
supérieure. 

Quant aux expropriations de terrains particuliers, ces 
mesures qui, aux termes de l'article 19 précité de la loi 
du 16 juin 1851, ne peuvent avoir lieu qu'en faveur des 
moulins à bl“ et pour cause d'utilité publique, rentrant 
exclusivement dans le domaine du pouvoir ministériel, 
vous en référerez toujours à l'administration supérieure 


à la décision de laquelle est nécessairement subordonnée, 
en pareil cas, l'autorisation de l'usine. Après examen de 
vos propositions, qui devront être appuyées d'éléments 
d'appréciation suffisants, je vous ferai connaître s'il y a 
lieu de poursuivre la déclaration d'utilité publique. 


Enfin, { Général, 
} Monsieur le Préfet, \ 


exceptionnelles où la difficulté de la question et la gra- 
vité des intérêts engagés dans une affaire vous inspire- 
raient des doutes sur la décision à prendre, vous devrez, 
avant de formuler votre arrêté, consulter l’administra- 
tion supérieure, en lui adressant toutes les pièces du dos- 
sier. Je m'empresserai, dans ce cas, de vous transmettre 
mon avis, qui ne fera, d'ailleurs, aucun obstacle à ce qu'il 
puisse y avoir ultérieurement recours de la part des 
parties intéressées. 

Le recours contre lesdécisions préfectorales peut s'exer- 
cer au moyen de requêtes adressées au Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, soit directement, soit par votre inter- 
médiaire. Dans le premier cas, vous voudrez bien, sur la 
communication qui vous sera donnée de la réclamation 
dont j'aurai été saisi, me transmettre toutes les pièces de 
l'instruction, en y joignant les avis de MM. les ingénieurs 
et vos observations personnelles sur la réclamation des 
intéressés. 

Lorsque le recours vous aura été adressé pour être 
transmis par vous à l'administration supérieure, il con- 
viendra, afin d'éviter un double renvoi, de le communi- 
quer immédiatement à MM. les ingénieurs et de m'adres- 
ser ensuite, ainsi que je l'ai dit ci-dessus, le dossier 
complet avec votre avis particulier. 

Dans l’un et l'autre cas, dès que vous aurez été saisi 
d'une requête présentée au Gouverneur Gcncéral contre 
un arrêté préfectoral, vous voudrez bien surseoir à l'exé- 
cution de cct arrêté, à moins que quelque circonstance 
spéciale ou quelque motif d'urgence n'en exige l’exécu- 
tion immédiatement. 


Lorsque, par suite d'un recours formé devant fui, le 


! dans les circonstances 


— 93 — 


Gouvernbur (Général aura été appelé à prendre une déci- 
sion sur une affaire, toute demande tendant à obtenir la 
révision de cette décision devra nécessairement être sou- 
mise au Gouvernèur Général lui-même. 

Il sera procédé, dans les formes indiquées par l’instruc- 
tion ministérielle du 28 février 1855, au recollemeut des 
ouvrages qui auront été définitivement autorisés ou pres- 
crits. Vous prononcerez, après avoir pris l'avis de MM. les 
ingénicurs, et sauf recours des parties devant le Gouver- 
neur Général, sur toutes les difficultés que pourrait faire 
naitre l'incxécution de quelques-unes des prescriptions 
de vos'arrètés ou des règlements intervenus avant le dé- 
cret du 27 octobre 1858, sur les matières dont la déci- 
sion vous est aujourd'hui déléguce. 

Le décret du 27 octobre 1858, en tlargissant le cercle 
Général, 0 
Monsieur le Préfet, \ 
posé de nouveaux devoirs. 

Je compte sur votre zèle éclairé pour assurer l'exécu- 
tion ponctuelle des instructions émanées de l'adminis- 
tration supérieure, et pour conserver ainsi l'uniformité 
de règles ct l'unité de jurisprudence qu'il est si impor- 
tant de malntenir dans l'intérêt de la forec et de l’auto- 
rité du Gouvernement. 

Vous ne perdrez pas de vue que le décret du 27 octo- 
bre 1858 doit avoir surtout pour résultat de satisfaire au 
besoin ct aux vœux des populations en accélérant la 
marche des affaires. Je vous recommande donc instam- 
ment d'abréger, autant que cela dépendra de vous, le dé- 
lai qu'entraine leur instruction préliminaire, et de pren- 
dre vos décisions le plus promptement possible. 

Pour me mettre à même de suivre la marche des af- 
faires dont il est question dans la présence cireulaire, je 
vous prie de m'adresser une copie de vos arrêtés au fur 
et à mesure qu'ils auront été pris. 

Il me reste à vous entretenir au sujet de dispositions 
purement transitoires. 

Le Gouvernement général s'occupe en ce moment de 


de vos attributions, vous à im- 
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faire opérer leclassementdesdivers cours d’eau de l'Algérie 

Eu attendant ce classement, il est indispensable, pour 
assurer l'exacte application du décret organique du 27 
octobre 1858, de procéder ainsi qu'il est dit ci-après. 

Toute demande en autorisation d'usine sur un cours 
d'eau quelconque, régulièrement formée, devra être l'ob- 
jet d'un rapport spécial des ingénieurs faisant connaître 
la catégorie dans laquelle le cours d'eau semble devoir 
être rangé. 

Lorsqu'il s'agira d'une rivière navigable, les pièces de 
l'affaire me seront transmises à la suite d’une instruction 
complète, afin que l'autorisation demandée soit accordée, 
s'il y a lieu, par décret impérial, conformément aux rè- 
glements. 

Si, au contraire, le cours d'eau ne paraît pas naviga- 
ble, vous statuerez sur la demande, en vertu de l'article 
XI du décret du 27 octobre 1858. 

Dansle cas où le classement du cours d'eau donnerait 
lieu à des doutes, vous me soumettrez la question, afin 
que je la décide. 


| Général, | | 
| Monsieur le Préfet, | de veiller 


à l'exécution des instructions contenues dans la présente 
circulaire. 


Je vous recommande, 


{ Général, 
? {Monsieur le Préfet, 


sidération très-distinguée. 
Le Gouverneur Général, 
Signé : M' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


l., 
Recevez \ l'assurance de ma con- 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 31 Janvier 1863. 


Le Secrétaire général de la Directior 
générale des Serrices civils, 


SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


598 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


Ta rar Mc me 1863. 


N° 76. 
SOMMAIRE. 


Ne DATES. | ANALYSE. PAG. 


12 124 fév. 1863. |Agrieulture.— ExPOSITIONS GÉNÉRALES.— 
Mesures relatives à l'exposition générale 
de l’agriculture et des diverses industries 

. agricoles pour 1863. (Arrêté)............. 26 


_— 2% — 


N°12. — ARRÊTÉ portant règlement relatif à l'Exposition 
générale de l'Agriculture et des diverses industries agricoles 
pour l'année 1868. 


pu 24 FÉVRIER 1863. 


Au nom de l'Empereur, le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté organique du 30 août 1861, sur les Exposi- 
tions générales des produits de l’agriculture et des diver- 
ses industries agricoles de l'Algérie ; 

Sur le rapport de M. le Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Services civils, 


ni] 


à | ARRÊTE : 
ARTICLE PREMIER. 


L'Exposition générale des produits de l'agriculture et 
des diverses industries agricoles, qui doit avoir lieu an- 
nuellement dans l’une des trois provinces de l'Algérie, se 
tiendra, cette année, à Constantine, du 26 septembre au 
4 octobre. 


ART. 2. 


Une prime d’honveur sera décernée, lors de cette Expo- 
sition, à l'agriculteur de la province de Constantine, dont 
l'exploitation, comparée aux autres domaines de la pro- 
vince, sera la mieux dirigée, et qui aura réalisé les amé- 
liorations les plus utiles et les plus propres à être offertes 
comme exemple. | 

Des médailles d'or, d'argent et de bronze seront en 
outre, mises à la disposition du Jury, pour être distri- 
buées aux concurrents dont les domaines auront été visi- 
sités, pour des améliorations partielles déterminées, telles 
qu'un drainage bien entendu, des plantations, une irri- 
gation habilement tracée, un heuranx aménagement des 
bâtiments ruraux, un ingénieux arrangement du fumier 
de la ferme, la bonne tenue et l'amélioration du bé- 
tail, etc., etc. 


sg 


PREMIÈRE DIVISION. 
PRIME D'HONNEUR. 


ART. 3. 
La prime d'honneur à décerner consistera en : 
Une somme de........... Bénin 1.000 fr. 
Et une coupe d'argent de............ 1.000 
ART. 4. 


Des médaillles de bronze avec des primes de 100 fr. 
chacune pourront être distribuées entre les divers agents 
de l'exploitation primée. 


ART. 5. 


Une somme de 500 francs et cinq médailles d'argent 
ou de bronze sont également mises à la disposition du 
Jury, pour être distribuées entre les serviteurs européens 
et indigènes qui auraient utilement servi dans la même 
ferme depuis plus de dix ans. 


DEUXIÈME DIVISION. 
Animaux reproducteurs. 


ART. 6. 


Les prix et les médailles sont répartis de la manière 
suivante cntre les diverses classes, catégories et sections 
d'animaux exposés par les producteurs européens et in- 
digènes des trois provinces, et jugés dignes de les ob- 
tenir 


1° cLassE. — Espéec clevaline. 


CATÉGORIE UNIQUE. — RACE INDIGÈNE. 


1" SECTION. — JUMENTS POULINIÈRES SUITÉES, 
nées depuis le 1° septembre 1851. 


1* prix : une médaille d'or et......... 500 fr. 
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2° prix : une médaille d'argent et...... 250 fr. 
3° prix : une médaille de bronze et...... 100 


2% SECTION. — POULAINS 


nés depuis le 1% septembre 1860 ef avant le 
1® avril 1862. 


1° prix : une médaille d'argent et....... 200 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 150 
3° prix : une médaille de bronzeet...... 100 


8%* SECTION. — POULICHES 


nées chez l'exposant depuis le 1* septembre 1860 et 
avant le 1* avril 1862. 


prix : une médaille d'argent et....... 200 fr. 

2° prix : une médaille de bronze et...... 150 

3° prix : une médaille de bronze et..... 100 
9% CLASSE. — Espèce mulassiere. 


1° 6ECTION. — BAUDETS REPRODUCTEURS 
nés depuis le 1" septembre 1857 et avant le 1° octobre 
1860, pouvant servir à produire des mulets de trait. 


1° prix : une médaille d'argent et....... 200 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 100 
2°° SECTION. — ANENNES 


propres à faire des baudets pour la reproduction des mulets 
de trait, nées depuis le 1% septembre 1655 et avant le 
1° octobre 1860. 


1° prix: une médaille d'argent et....... 200 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 100 
3"° CLASSE. — ÆEspéce bovine. 


A CATÉGORIE. — RACE INDIGÈNE. 
1 SECTION. — TAUREAUX 
né chez l'exposant depuis L: 1°" septembre 1859 ef avant le 
1° avril 1862. 
{prix : une médaille d'argent et........ 400 fr. 


EL: ee 


2° prix : une médaille de bronzeet..... 300 fr. 
3° prix: unc médaille de bronze et... 200 


2° SECTION. — VACIIES. 


1°" prix : une médaille d'argent et....... 200 fr. 
2° prix: une médaille de bronze et ..... 100 
3° prix : une médaille de bronze et...... 50 


3% SECTION. — GÉNINWSES. 


nées chez l'exposant depuis le 1* septembre 1860 et avant 
le 1% avril 1862. 


1® prix : une médaille d'argent et....... 150 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 100 
3° prix: une médaille de bronzeet...... 40 


2% CATÉGORIE. — RACE DE TOUTE PROVENANCE. 
1® secTiON. — TAUREAUX DE RACE LAITIÈRE 


nés depuis le 1% septembre 1859 ct avant le 1° avril 1862. 


1‘ prix: une médaille d'argent et........ 300 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 200 

2 SECTION. — VACHES LAITIÈRES. 
1‘prix: une médaille d'argent et....... 200 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et...... 100 


4e CLASSE. — Espèce ovine. 
47% CATÉGORIE. — RACE MÉRINOS PUR. 
1" SECTION. — BÉLIERS. 
nés avant le 1° avril 1862. 
1*prix : une médaille d'argentet....... 200 fr. 


2° prix : une médaille de bronze et..... 100 


2° SECTION. — BREBIS PAR LOTS DE 140. 


1 prix : une médaille d'argent et........ 200 fr. 
2° prix : une médaille de bronze et ...... 100 
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® CATÉGORIE. — RACE INDIGÈNE. 
1 SECTION. — BÉLIERS INDIGÈNES, 


nés avant le 1" avril 1862. 


1* prix : Une médaille d'argent ct......... 200 fr. 

2° prix : Une médaille de bronze et........ 100 
9® SECTION. — BREBIS PAR LOTS DE 10 

1e" prix : Une nédaille d'argent et......... 200 fr. 

2° prix : Une médaille de bronze et....... 100 


Qne CATÉGORIE. — MÉTIS CROISÉS. 


SECTION UNIQUE. — BREBIS PAR LOTS DE 10, 
nées chez l'exposant. 


qe prix : Une médaille d'argentet.......... 200 fr. 
2 prix : Une médaille de bronze et....... 100 


5m casse. — Race porcine. 


Are cATÉGORIE.—RACES DIVERSES. 


1“ SECTION. — VERRATS, 
nés chez l'exposant. 


Prix unique : Une médaille d'argent et..... 100 fr. 
2" secriOn. — TRUIES SUITÉES. 
nées chez l'exposant. 


Prix unique : Une médaille d'argent et...... 100 fr. 


Qme CATÉGORIE. — RACE ANGLAISE. 


l'* SECTION. — VERRATS. 
Prix unique : Une médaille d'argentet...... 100 fr. 


2* SECTION. — TRUIES SUITÉES. 
Prix unique : Une médaille d'argent et..... 100 fr. 


70 CLASSE. — Animaux de basse-cour. 
Une somme de 400 francs et huit médailles de bronze 
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sont mises à la disposition du Jury pour être distribuées 
en prix aux meilleurs lots de volailles et autres animaux 
de basse-cour. 

Chacun des lots de coqs et poules comprendra, au 
moins, un mäle et deux femelles. Pour les autres es- 
pèces, les lois seront composés d'un mäle et d'une 
femelle. 


ART. 7. 


Les animaux des espèces chevaline, asine, bovine, 
ovine et porcine, non mentionnés comme devant être nés 
chez les exposants, devront être en leur possession ct se 
trouver dans leurs étables, bergeries et porcherics, au 
moins depuis le 1°" juillet 1863. 


ART. 8. 


Un exposant ne pourra recevoir qu'un seul prix dans 
chaque section de chacune des catégories ; il pourra, 
toutefois, présenter autant d'animaux qu'il voudra dans 
chacune des sections. 

ARTICLE 9. 

Dans le cas où les animaux qui auront été jugés dignes 
des premiers et des seconds prix ne seront pas nés chez 
l’exposant, une médaille d'or, d'argeut ou de bronze, 
suivant la nature du prix, pourra être décernée à l'éleveur 
chez lequel seront nés ces animaux. 


ARTICLE 10. 


Des mentions honorables, constatées par des certificats 
imprimés et signés par le Président du Jury, seront ac- 
cordées lorsque plusieurs animaux, appartenant au mê- 
me propriétaire et présentés ainsi qu'il est dit dans l'ar- 
ticle 8, mériteraient d'être primés, ou, lorsque le Jury, 
après avoir épuisé les récompenses prévues par l'arrêté, 
trouvera utile de signaler des reproducteurs à l'attention 
des éleveurs. 


ARTICLE 11. 
Les animaux primés à l'Exposition générale pourront 
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toujours concourir ultérieurement dans un concours de la 
même nature; mais, dans ce cas, ils ne pourront recevoir 
qu'un prix d'un degré supérieur à celui qu'ils auront ob- 
tenu dans la même section. 

Si, dans le nouveau concours, ils sont désignés pour le 
prix qu'ils ont reçu précédemment, ils n'auront droit 
qu'au rappel de leur prix. constaté par un certificat dé- 
livré par le Jury, et malgré ce rappel, le prix, s'il est 
mérité par un autre concurrent, sera attribué à ce- 
lui-ci. 

Pour rendre possible l'exécution de ces prescriptions, 
les animaux primés à l'Exposition générale seront mar- 
qués. 


ARTICLE 192. 


Les taureaux reproducteurs, primés à l'Exposition gé- 
nérale, devront être livrés à la reproduction, pendant 
une période ultérieure d'au moins deux années et à un 
prix qui ne pourra excéder trois francs par saillie. S'ils 
sont vendus à des tiers, la clause de conservation pendant 
les deux années qui suivront le concours et celle relative 
au prix de saillie devront être expressément imposées aux 
acheteurs. 

En cas d'inexécution de cette prescription de la part 
des propriétaires récompeasés ou de celle des tiers dé- 
tenteurs, les uns ou les autres, selon le cas, seront ex- 
clus à l'avenir des concours de l'État, à moins qu'ils ne 
puissent prouver, par un certificat de vétérinaire, léga- 
lisé par l'autorité compétente, des faits d'accidents ou de 
maladies graves qui auront nécessité une autre destina- 
tion donnée à l'animal primé. 


ARTICLE 13. 


Une somme de 400 fr. et des médailles de bronze se- 
ront mises à la disposition du Jury pour lêtre distribuées 
aux gens à gages qui lui seront signalés parles éleveurs, 
pour les soins intelligents qu'ils auront donnés aux ani- 
maux primés. À mérite égal, lc Jury devra prendre en 
considération la durée des services. 
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TROISIÈME DIVISION. 
Machines et instruments agricoles. 


ARTICLE 14. 


Des prix consistant en méduilles d'or, d'argent et de 
bronze, avec primes, seront attribués aux machines et 
instruments agricoles qui auront été reconnus les plus 
utiles par le Jury. 


ARTICLE 15. 


Les machines et instruments sont répartis en deux 
sections. La première comprendra tous ceux qui appar- 
tiennent à des exposants de l'Algérie, et dans la seconde 
viendront se placer et concourir entre eux les machines 
et instruments appartenant à des exposants étrangers. 

Les machines fabriquées à l'étranger et exposées par 
l'importateur en Algérie, seront primées au profit de ce 
dernier, dans le cas toutefois où le fabricant ne viendrait 
pas exposer lui-même un modèle de la même machine. 
Alors l’objet du concours passerait de la première à la 
seconde section, et le prix, s’il ya lieu, serait décerné 
au fabricant qui scrait en même temps importateur, à 
l'exclusion de l'importateur simple. 

Dans le cas où une machine préscutée par l'importateur 
serait l'objet d’un prix où d'une mention honorable, le 
nom de l'inventeur et celui du fabricant seront toujours 
désignés en même temps que celui du lauréat. 

Deux séries de prix correspondront aux deux sections. 


l"° SECTION. 
Exposants de l'Algérie 
1 sous-SECTION. — TRAVAUX D'EXTÉRIEUR. 
1° Meilleure machine à élever l'eau. 


1° prix : une médaille d'argent et........... 150 f. 
2° prix : une médaille de bronze et.......... 100 
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9° Charrues. 


1 prix : une médaille d'or et............. 200 
2° prix : une médaille d’argent'et.......... 100 
3* prix ‘une médaille de bronze et....... 50 


3° Charrues sous-sol. 
Prix unique : une médaille d'argent et...... 100 
4° Charrues vigneronnes. 
Prix unique une médaille d'argent et..... 100 
5° Extirpateurs. 


Prix unique : une médaille d'argent et...... 100 f. 


6° Herses. 


1° prix : (herses fortes), une médaille d’ar- 
gentet....... 4100 f. 

2° prix : (herses légères), une médaille de 
bronze et..... 30 


7° Rouleaux. 
Prix unique : une médaille d'argent et..... 100 
8° Semoirs. 
Prix unique : une médaille d'argent et..... 100 
9° Houes à cheval. 
Prix unique : une médaille d'argent et..... 100 
10° Butteurs. 
Prix unique : une médaille de bronze et..... 100 
11° Machines à faucher les pratries naturelles ou artificielles. 
Prix unique : une médaille d'or et........ 250 f. 
12° Rateaux à cheval. 
Prix unique : une médaille d'argent et...... 100 
13° Machines à moissonner. 


Prix unique : une médaille d'or et..... ... 300 


396 
14° Harnais propres aux usages agricales. 
Prix unique : une médaille de bronze et..... 50 f. 


15° Collection d'instruments à main pour les travaux 
extérieurs. 


Prix unique : une médaille de bronze et....  3U 
16° Pompes à purin. 
Prix unique : une médaille de bronze et.... 50 


17° Ruckhes. 


Prix unique : une médaille d'argent et. .... 100 f. 


2" 6OUS-SECTION. — TRAVAUX D’INTÉRIEUR. 


1° Machines à fabriquer les tuyaux de drainage. 


Prix unique : une médaille d'argent et...... 100 f. 


2° Collection d'instruments pour le drainage. 


Prix unique : une médaille de bronze et... 50 f. 


3° Loco-batteuses à vapeur. 


Prix unique : une médaille d'or et......... 300 f. 


4% Locomobiles à vapeur. 


Prix uuique : une médaille d'oret.......... 300 f. 


5° machines à battre à manége. 


Prix unique : une médaille d'or et...:..... 300 f. 


6° Tarares. 


1° prix : une médaille d'argent et......... 100 f. 


2° prix : une médaille de bronzeet........ 50 


7° Cribles-trieurs. 


1° prix : une médaille d'argent et......... 100 f. 


2° prix : une médaille de bronze et......... 50 


8° Machines à broyer et à teiller le lin. 


i®" prix : une médaille d'argentet........ 200 f. 


2* prix : une médaille de bronzeet......... 100 


U 


RL 
9° Pressoirs, 
Prix unique : uae médaille d'argent et..... 100 f. 
10° Coupe-racines. 
Prix unique une médaille de bronze et..... 50 f: 
11° Hache-paille. 
Pris unique : une médaille de bronze et. .. 90 f. 
12° Barattes. 


Prix unique : une médaille de bronze et..... 50 f. 


13° Egrenoirs à maïs. 


Prix unique : une médaille de bronze et.... 50 f. 
14° Collection d'instruments et menus ustensiles d'intérieur 
de ferme. 

Prix unique : une médaille de bronze et. .... 50 f. 


15° Prix commun aux deux sous-xections : Au propriétaire 
qui exposera la meilleure et la plus riche collection d'ins- 
truments. 


Prix unique : une médaille d'or (grand module). 


2°* SECTION. 


Exposants hors l'Algérie. 
1" SOUS-SECTION. — TRAVAUX D'EXTÉRIEUR. 


{° meilleure machine à élever l'eau. 


1°" prix : une médaille d'argent ct.... ..... 150 f. 

2° prix: une médaille de bronzæet........ 100 
2° Charrues. 

1 prix : une médaille d'or et. ....... .. 200 f. 

2° prix: une médaille d'argent et.......... 150 

3° prix : une médaille d'argentet.. .... .. 100 


4° prix : unc médaille de bronze et.......... 50 
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3° Charrues sous-sol. 
Prix unique : une médaille d'argent et.. .. 100 f. 
4° Charruss vigneronnes. 
Prix unique : une médaille d'argent et..... 100 f. 


5° Extirpateurs. 


1° prix : une médaille d'argent et......... [00 f. 
2° prix : une médaille de bronze et.......... 50 f. 
6° Herses. 
1* prix : (herses fortes), une médaille d’ar- 
Dent Chess es 100 f, 
2° prix : (herses légères), une médaille de 
bronze et........ ie 50 


7° Rouleaux. 


1 prix : une médaille d'argent et........ {00 f. 
2° prix : une médaille de bronzeet......... 50 


8° Semoirs. 
Prix unique : une médaill: d'argent et...... 100 f. 


9° Houes à cheval. 


Prix unique : une médaille d'argent et.... 100 f. 
10° Buteurs. 
Prix unique : une médaille de bronze et... 50 f. 


11° Machines à faucher les prairies naturelles et artificielles. 


1" prix : une médaille d'oret.............. 250 f. 
2° prix : une médaille d'argent et.......... 150 
3° prix : une médaille de bronzeet.......... 100 


12° Rateaux à cheval. 
tix unique : une médaille d'argentct....... 100 f. 
13° Yachines à moissonner. 


{* prix : une médaille d'oret.............. 300 f. 


AR 


2° prix : une médaille d'argent et........... 150 
4° prix : une médaille de bronze et..... +... 100 


14° Harnais propres aux usages agricoles. 


Prix unique : une médaille de bronze et..... 50 f. 

15° Collection d'instruments à main pour les travaux 
agricoles. 

Prix unique : une médaille de bronzeet...... 50 f. 


15° Pompes à purin. 


Pr unique : une médaille de bronze et...... 50 f. 
17° Ruches. 
Prix unique : une médaille d'argent et...... 100 f. 


2** SOUS-SECTION. — TRAVAUX D'INTÉRIEUR. 


1° Machines à fabriquer les luyaux de drainage. 


Prix unique : une médailie d'argent ct...... 100 f. 


2° Collection d'instruments pour le drainage. 


Prix unique : une médaille de bronze et.....  50f. 


3° Loco-batteuses à vapeur 


1 prix : une médaille d'ort et............. 300 f. 
2° prix : une médaille d'argent et.......... 150 
3° prix : une médaille de bronze et......... 100 


4° Locomobiles à vapeur. 


1" prix : une méduille d'or et.............. 300 f. 
2° prix : une médaille d'argent et.......... 150 
3° prix : une médaille de bronze et.......... 100 


5° Machines à battre à manége. 


i°" prix : une médaille d'oret.............. 300 f. 
2° prix : une médaille d'argentet.......... 150 
3° prix : une médaille de bronze et......... 100 


A0 


6° Tarares. 


1* prix : une médaille d'argentet......... 100 f. 
2* prix une médaille de bronze et......... 50 


7° Cribles-trieurs. 


1* prix : Une médaille d'argent et........ 100 fr. 
2° prix : Une médaille de bronze et........ 50 

8& Machines à broyer et à teiller le Lin. 
1 prix : Une médaille d'argent et ........ 200 fr. 
2° prix : Une médaille de bronze et........ 100 


9° Pressoirs. 
Prix unique : Une médaille d'argent ct..... 100 fr. 
10° Coupe-racines. 
Prix unique : Une médaille de bronze et..... 50 fr. 
11° Hache-paille. 
Prix unique : Une médaille de bronze et..... 50 fr. 


12° Barattes. 


Prix unique : Une médaille de bronze et..... 50 fr. 
13 Egrenoirs à maïs. 

Prix unique : Une médaille de bronze et..... 50 fr, 
15° Collection d'instruments et menus ustensiles d'intérieur 
de ferme. 

Prix unique : Une médaille de bronze et..... 50 fr. 


IT est mis, en outre, à la disposition du Jury une mé- 
daille d'or, quatre médailles d'argent et six médailles de 
bronze, pour les machines et instruments, à quelque sec- 
tion qu'ils se rattachent, non prévus par le présent pro- 
gramme, ou d'un usage local, et qui seront reconnus utiles 
à l'agriculture. 


ART. 16. 


Des mentions honorables, constatées par des certificats 
délivrés au nom du Jury par le Président, peuvent être 
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accordées, lorsque le Jury, après avoir épuisé, pour les 
machines et instruments prévus, les récompenses indi- 
quées dans le présent arrêté, trouve utile de signaler 
certains objets exposés à l'attention des agriculteurs. 


ART. 17. 


Les machines et instruments récompensés à l'Exposi- 
tion généraie pourront se représenter en Algérie dans un 
concours de même nature; mais si aucune modification 
notable n'y a été apportée, ils ne pourront être admis à 
obtenir qu'un prix d’un degré supérieur à celui qu'ils ont 
déjà mérité. 

Si, dans le nouveau concours, ils sont désignés pour le 
prix qu'ils avaient précédemment reçu, ils n'ont droit 
qu'au rappel de ce prix, constaté par un certificat déli- 
vré par le Jury. S'ils ne méritent qu'un prix inférieur, 
ils ne peuvent pas être mentionnés, 

Malgré ce rappel, le prix, s'il est mérité par un autre 
concurrent, sera attribué à celui-ci. 


QUATRIÈME DIVISION. 


Produits agricoles et matières utiles à l’agri- 
culture. 


Tels que : Céréales de toutes sortes, Pois, Fèves, Ha- 
ricots, Lentilles, Béchena (ou Sorgho kabyle), Pommes de 
terre, Patates, Lin, Chanvre, Coton, Soie, Graines de Lin, 
‘Colza, Tabac, Garance, Houblon, Opium, Miel et Cire, 
Cochenille, Fruits frais, Raisins secs, Figues sèches, Olives 
en saumure, Huile d'Oïives comestible, Vins blancs et 
rouges, Alcools, Vinaigres, Liqueurs diverses, Essences, 
Tabacs à priser du pays, Tabacs à fumer sans mélanges, 
Cigarcs préparés sans mélanges, Efilochage de plantes 
textiles du pays, Pâtes à papier, Papier fabriqué, Pom- 
mades aux essences du pays, Produits de Liége, Mino- 
terie, Farines, Semoules, Pâtes alimentaires, Plantes offi- 
cinales, Emplois des Marbres et Argiles, Bois du pays, etc. 


2. 4h 
ART. 18. 


Cinq médailles d'or, quinze médailles d'argent et vingt- 
cinq médailles de bronze sont mises à la disposition du 
Jury, pour être attribuées aux produits agricoles et aux 
matières utiles à l'agriculture, admis aux concours et 
dont le mérite aura été signalé. 


Dispositions générales. 


ART. 19. 


Les produits agricoles, machines et instruments ara- 
toires des trois provinces, expédiés par ia voie de mer, 
seront transportés aux frais de l'Etat, mais aux périls et 
risques de l'exposant, depuis le port d'embarquement 
jusqu'à Stora. 

Lesdits produits agricoles et les machines et instru- 
ments agricoles de toute provenance seront, en outre, 
transportés de Stora à Constantine aux frais ct par les 
soins de l'administration de cette dernière ville, suivant 
décision de son Conseil municipal en date du 11 janvier 
1863. La même faveur sera accordée pour le retour. 


ART. 20. 


Les frais de transport des machines et instruments, de 
provenance étrangère à la colonie, sont supportés, sauf 
eu ce qui concerne le trajet de Stora à Constantine et 
retour, par les exposants, aux prix des tarifs réduits 
consentis par les compagnies de chemins de fer et de 
bateaux à vapeur, à la condition de justifier de l'admis- 
sion au Concours, par la production de lettres d'avis en 
due forme. 


ART. 21. 


Les Etablissements entretenus ou dont la création au- 
ra été subventionnée par l'Etat, ct qui se présenteraient 
au Concours dans l'une des quatre divisions, n'auront 
droit qu'à des mentions honorables, et, par suite, au 
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compte rendu public des résultats qui auraient fixé l'at- 
tention du Jury. 


ART. 22. 


Le Jury qui décernera la prime d'honneur, les prix et 
les médailles, sera nommé par le Gouverneur général. I] 
a pour président d'honneur le préfet du département 
dans lequel se tient le Concours. 

Une Commission, dont tous les membres font partie du 
Jury, est chargée de visiter et d'étudier, avant l’époque 
fixée pour l'ouverture de l'Exposition, les exploitations 
qui concourent pour la prime d'honneur. Cette Commis- 
sion est présidée par le premier vice-président du Jury ; 
elle élit un rapporteur pris parmi ses membres, et celui-ci 
présente au Jury, qui statue souverainement, les propo- 
sitions de la Commission, 

Le Jury, en ce qui concerne l'Exposition, se divise en 
sections et sous-sections. 

La première section, présidée par le premier vice- 
président du Jury, juge les animaux. Elle se divise en 
deux sous-sections : la première apprécie les animaux 
des espèces chevaline et mulassitre, et la seconde ceux 
des espèces bovine, ovine, porcine et les animaux de 
basse-cour. 

La seconde section est présidée par le second vice-pré- 
sident du Jury ; elle juge les machines et instruments 
agricoles. 

Elle se sépare en deux sous-sections : la première sta- 
tue sur les machines et instruments d'extérieur, la se- 
conde sur ceux d'intérieur. 

La troisième section, présidée par le troisième vice- 
président du Jury, juge les produits agricoles. Elle n'a 
pas de sous-section. 

Chaque vice-président peut diriger, à son choix, les 
opérations de l’une des sous-sections. 


ART. 23. 


Un arrèté du Gouverneur général déterminera ulté- 
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rieurement l'ordre des opérations du Jury, les jours et 
les conditions d'entrée du public à l'Exposition. 


ART. 24. 


Le Jury, dans ses décisions, se conformera strictement 
aux règles édictées dans le présent arrêté ; il ne peut, 
sous aucun prétexte, opérer de virement de prix d'une 
catégorie dans une autre catégorie, ni d'une section dans 
une section, ni établir des prix ex œquo. 

Les jugements sont prononcés à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. 


ART. 95. 


La police du concours appartient exclusivement au $Se- 
crétaire général de la Direction générale des Services 
civils, premier Vice-Président du Jury et Commissaire 
général du Concours. Des Commissaires, nommés par le 
Gouverneur Général, lui sont adjoints pour recevoir, 
classer et surveiller les objets exposés, veiller à la bonne 
et prompte exécution des opérations du Jury. Le Com- 
missaire général statue seul en ce qui concerne l'entrée 
du public dans les différentes parties de l'Exposition. 

Aucune personne étrangère au Jury ne peut être ad- 
mise dans l'enceinte du concours pendant le classement, 
ni pendant les opérations du Jury. 


ART. 26. 


Les concurrents à la prime d'honneur devront adresser, 
le 10 avril prochain, au plus tard, à la Direction générale 
des Services civils de l'Algérie, un mémoire indiquant les 
principales conditions de leur exploitation, conformé- 
ment au questionnaire dont un exemplaire sera mis à leur 
disposition, sur leur demande, tant dans les bureaux du 
Gouvernement Général que dans ceux de la Préfecture 
de Constantine, des Sous-Préfectures et Commissariats ci- 
vils de la Division, enfin, dans les bureaux des Subdi- 
visions et Cercles de la province. 

Les exposants devront adresser à M. le Gouverneur 


Eh 


Général de l'Algérie, avant le 1°" juillet 1863, une décla- 
ration écrite, indiquant : 

1° Pour les animaux : le nom et la résidence du pro- 
priétaire, la catégorie et la section davs lesquelles ils doi- 
vent concourir, leur origine, leur race, leur àge, leur 
robe, la durée de possession, ct en quel lieu ces animaux 
ont résidé pendant cette durée. (Modèle A.) 

2 Pourles instruments : le nom ct la résidence de l'ex- 
posant; la désignation, l'usage et le prix de vente; si l’ex- 
posant a importé, inventé, ou seulement pcrfectionné, ou 
enfin s'il a exécuté ou fait exécuter sur des données anté- 
ricurement connues, la machine ou l'instrument exposé; 
s'il y a lieu, le nom et la résidence de l'ouvrier exé- 
cutant. (Modèle B.) 

3° Pour les produits agricoles le nom ct la résidence 
de l'exposant, la nature, la provenance, la quantité et 
la valeur vénale du produit présenté. (Modèle C.) 

Des déclarations en blauc scront adressées à tous ceux 
qui en feront la demande soit au Gouverneur Général, soit 
à l'un des Préfets d'Algérie. Il en sera aussi déposé dans 
toutes les Sous-Préfectures et Commissariats civils. 

Les exposants d'animaux sont responsables de leurs d£- 
clarations, et si, par le fait ct volontairement, les animaux 
sont mal classés et reconnus tels par le Jury, ils devront 
ètre mis hors de concours. 


ART. 27. 


Toute déclaration qui ne sera pas parvenue au Gouver- 
neur Général, le 1° juillet au plus tard, et qui ne contien- 
dra pas, en caractères lisibles, les renscignements indi- 
qués ci-dessus, sera considérée comme nulle et non 
avenue. 


ART. 28. 


Aucun animal ni aucun objet ne pourra être enlevé sans 
la permission préalable du Président du Jury. 

Les propriétaires d'animaux ou de machines et instru- 
ments primés, devront les laisser, s'il y a lieu, à la dis- 
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position du Jury, au moins un jour après la clôture de 
l'Exposition. 


ART. 29. 


Toute personne qui aura fait une fausse déclaration, 
ou qui aura volontairement détruit ou altéré, fait détruire 
ou altérer les marques indiquées à l’article 11, sera ex- 
cluc des concours, par le Jury, pour un temps plus ou 
moins long. 


ART. 50. 


La coupe d'honneur et les médailles d’or ou d'argent 
seront remises aux exposants récompensés, en séance pu- 
blique, à moins, toutefois, que les déclarations et les 
renseignements fournis ne soient pas suflisants, auquel 
cas, l’ajournement peut être prononcé parle Jury. 

Les primes en argent et les médailles de bronze se- 
ront distribuées les dimanche 4 et lundi 5 octobre, soit 
à la Préfecture, soit au bureau du Commissariat de l'Ex- 
position. 


ART. 31. 
Toute contravention relative aux dispositions du présent 
arrété et toutes les réclamations seront jugées par le Jury. 
ART. 32. 


Aussitôt après la proclamation de la prime d'honneur 
et des prix, le procès-verbal des différentes opérations’du 
concours sera adressé par le Président du Jury au Gou- 
verneur Général. 


ART. 33. 


Il pourra être déterminé certains jours pendant lesquels 
l'entrée à l'Exposition donnera lieu à la perception, au 
profit de la Commune, d’un droit qui ne pourra excéder 
uu franc par personne. | 


Fait à Alger, le 24 février 1863. 
M! PELISSIER, puc DE MALAKOFF. 


DÉCLARATION.— Modèle A. 


Je soussigné (propriétaire ou fermier), demeurant à commune d département d 
déclare vouloir présenter au concours de Constantine, 


k CLASSE NUMEROS : ne ä OBSERVATIONS 
ESPÈCE 0 GÉNÉALOGIE 2 . ; _ 

catégorie aux sabots ou aux 3 $ à ELEVE | (indiquer les prix pré- 
_ dans RACE | SEXE|ROBE cornes D NE CHEZ cédemment oblenus, la 
laquelle et autres signes & Ë: | généalogie complète de 
(Bovine, ovine, l'animal particuliers propres Son Sa! = ‘chez |lanimal, tous les détails 
porcine ou autre.) doit à faire distinguer _ propres à le faire appré 

concourir père. | mère. 3 cier.) 


mn | nets 


Certifiant sincères et véritables les renseignements ci-dessus, et m'engageant à présenter ledit animal au concours de 


Constantine, le A le 186 
{Réclumer des modèles de déclaration au Gouvernement Général, dans les préfectures, sous-préfectures et commiseariats civils, et avoir soin de ne mettre 

qu'u nanimal sur chaque déclaration.) (Signer.) 

se se —?°#. =. 


DÉCLARATION. — Modèle 8. 
FRE , 

Je Souxsigné (fabricant, propriétaire ou fermier), demeurant à , commune d 
département d déclare vouloir préseuter au concours de Constantine. 


0 y j INVENTÉ | PERPECTIONNÉ | EXÉCUTÉ DÉTAILS 
NOM DESCRIPTION LONGUEUR USAGE PRIX EN 
de sommaire et largeur de l’ins- de par par par l'instrument. 
l'instrument, | de l'instrument. trument. l'instrument. | 4 vente. Prix précédemment obte- 


nus par ledit instrument. 


nacre | cs 


| me | ne, | em 
| 


Certifiaut sincères et véritables Les renscignements ci-dessus, et m'engagent à présenter ledit instrument au concours de 
Constantine, le 1 


e 
Réclamer des modèles de déclaration uu Gouvernement Général, dans les pré eciures, sous-préfect ? TI i 
ennen sur chaques déclaration ) , prèf ? Préfectures es . Ffenee)  d et avoir soin de ne mettre qu'un 


DÉCLARATION. — Modèle €. 


Je soussigné (propriétaire ou fermier), demeurant à commune d département d 


déclare vouloir présenter au concours de Constantine 


NOM DESCRIPTION ÉTAT ÉTENDUE SOL DÉTAILS 
sur lequel 
les produits | propres à faire apprécier les 


des produits. sommaire. des produits. cultivée. [ont été obtenus. produits. 


Certifiant sineères et véritables les renseignements ci-dessus, et m'engageant à présenter lesdits produits au concours de 
Constantine. 
A le 


(Réclamer des modèles de déclaration au Gouvernement général, dans les préfectures, sous-préfectures et commissariats civils.) (Signer) 


POUVOIR. — Modèle RP. 


_ 


Je soussigné (propriétaire ou fermier) à . commune d (département de 
donne pouvoir au sieur . de, pour moi ct en mon nom, présenter au prochain concours de Constantine, 
un (désignation de l'animal, de l'instrument ou du produit). , recevoir la médaille ou le prix qu’il pourra mé- 
riter, en donner quittance, vendre, s’il y a lieu ledit (animal, instrument ou produit) en toucher le prix, et se sou- 
mettre à toutes les conditions du concours. 

Box pour pouvoir: {Signer.}) 
(Faire viser par les Maires, dont la signature devra elle-même être légalisée par le préfet ou le sous-préfet.) 
(Ce pouvoir doit être donné sur papier timbré et étre enregistré). 


SAT — 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 Mars 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
général des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 13.— ARRÊTÉ qui rapporte l'arrêté ministériel du 24 février 
1858, sauf en ce qui touche l’expropriation d'une parcelle de 
terrain appartenant au sieur Néry. 


DU 15 JANVIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance royale du 1°" octobre 
1844 ; 

Vu:les décrets du 11 juin et 18 septembre 1858, mo- 
dificatifs de ladite ordonnance ; 

Va le décret organique du 10 décembre 1860 ; 

Va le décret impérial du 30 avril 1861 sur les attribu- 
tions du Conseil consultatif du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 février 1858, qui ordonne 
l'expropriation définitive et immédiate : 1° de quatre par- 
celles de terrain indiquées au plan cadastral sous les nu- 
méros 11, 12, 17 et 17 bis; 2° d'une autre parcelle de 
terrain portant sur le même plan le n° 18, appartenant 
au sieur Néry ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Blidah, 
en date du 25 juin 1862 ct du 20 septembre de la même 
année, dans lesquelles ce Conseil a émis le vœu de voir 
rapporter l'arrêté mimstériel du 24 février 1858, en ce 
qui concerne les parcelles de terrain désignées ci-des- 
sus sous les n° 11, 12, 17 et 17 bis; 

Vu le plan des lieux : 

Vu l'avis du préfet d'Alger ; 

Notre Conseil consultatif entendu ; 

Sur la proposition du Directeur général des services 


civils de l'Algérie ; 
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ARRÈTE : 


ART. 1* — Est rapporté l'arrêté ministériel du 24 fé- 
vrier 1858, en ce qui touche l'expropriation des quatre 
parcelles de terrain portées au plan sus-visé, sous les 
n* 11,12, 17 et 17 bis, ct appartenant aux sieurs Four- 
rier, Bughe et Buisson. 

ART. 2. — Sont maintenus les effets dudit arrété, en 
ce qui concerne seulement l'expropriation immédiate et 
définitive de la parcelle désignée au plan sous le n°18, 
et appartenant au sieur Néry. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Alger, au palais du Gouvernement, le 15 jan- 
vier 1863. 


Signé: M°' PELISSIÉR, DUC DE MALAKOFF. 


N° 14. — DÉCRET IMPÉRIAL qui réduit la première zône 
des servitudes de la place de Blidah. 
DU 24 JANVIER 1863. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 
juillet 1851, concernant les servitudes imposées à la 
propriété pour la défense de l'Etat ; 

Vu notre décret réglementaire du 10 août 1853, 
rendu pour l'exécution desdites lois ; 

Vu le décret du 29 avril 1857, portant classement 
des places de l'Algérie : 

Considérant que les servitudes de la place de Blidah 
peuvent être réduites sans qu'il en résulte d’'inconvé- 
nient pour le service militaire ; 

Avons äcerété ct décrétons ce qui suit : 

Arr. 1%.— La première zône des servitudes de la 
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place de Blidah est réduite de deux cent cinquante 
mètres à cent cinquante métres seulement. 

ART: 2.— Il est créé dans les parties les plus rappro- 
chées de'la place, c’est-à-dire entré la limite de la pre- 
mière zône réduite et le terrain militaire de l'enceinte, 
un polygone exceptionnel dans lequel les constructions 
mème en maçonnerie pourront êtré auiorisées, pourvu 
que leur hauteur soit 1HDeS à quatre mètres sous 
faitagé. . 

Les limites de la première zônc ‘et du polygone excep- 
tionnel sont nAAneer sur le plan annexé au présent 
décret. : -!"" 

ART. 3.— La redoute de Mimich, is Blidah, est 
déelassée. | 

ART. 4.— Notre Ministre Lsrétaiee d’ Etat au: dépas 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés dé l'exécution du présent décret 
qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin offi- 
ciel du Gouvernement de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 


“par Y'Empereur : 


* Le Maréchal de France, 
iinistre secrétaire d'Etat ay département de la Charge: 


L Signe’ ‘:'Ranxpos. 


N°15. — DÉCRET portant concession au sieur El-Hadj-ben- 
Akkas-ben-Achour de 240 hectares de terre à Bordj-bou-Haïin 
6 Bordj-Hammam, dans la tribu des Ferdjiouah (provinse de 
| Constantine). 


DU 31 JANVIER 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
«nale, Empereur des Français, _. 


EN 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d’après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie ; 

Vu la demande formée par le sieur El-Hadj-ben-Akkas- 
ben- Achour, caïd des Ferdjiouah, dans le but d'obtenir la 
concession de 240 hectares de terre à Bordj-bou-Hain et 
Bordj-Hammam, dans la tribu des Ferdjiouah (cercle de 
Constantine) ; 

Vu l'acte de notoriété délivré, le 8 mars 1862, par le 
juge de paix du canton Est de Constantine, conformément 
au décret du 23 avril 1852, constatant les ressources 
pécuniaires du demandeur ; 

Vu le certificat de remise de l'immeuble par le service 
des Domaines au service de la Colonisation, en date du 
7 septembre 1862; 

Vu le plan dudit immeuble ; 

Vu la lettre du Général commandant la subdivision de 
Constantine, en date du 27 mai 1862, constatant que le 
sieur Bou-Akkas-ben-Achour occupe depuis longues an- 
nées l'immeuble précité et y a fait exécuter des travaux 
importants ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement de 
l'Algérie, en date du 31 octobre 1862 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de Ja 
propriété en Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 Juillet 1845, 4 juin et 1°® sep- 
tembre 1847, et le décret du 26 avril {851 , relatifs aux 
concessions des terres en Algérie ; 

Vu l'article 27 du décret du 25 juillet 1860 sur l’alié- 
nation des terres domaniales en Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


AnT. {*.— Il est fait concession au sieur El-Hadj-ben- 
Akkas-ben-\chour, caid des Ferdjiouah, d'un terrain do- 
manial d'une contenance de deux cent quarante hectares 
(240 h.), situé à Bordj-bou-Haïn et Bordj-Hammam, dans 
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la tribu des Ferdjiouah (cercle de Constantine), tel qu'il 
est figuré au plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le concessionnaire servira à l'Etat une rente 
annuclle ct perpétuelle de un franc par hectare, soit deux 
cent quarante francs (240 fr.), payable par trimestre et 
d'avance à la caisse du receveur des Domaines à Cons- 
tantine. 

Cette rente sera rachetable, conformément aux dispo- 
sitions du titre III de l'ordonnance du 1* octobre 1844. 

11 sera tenu, en outre, des charges et impôts établis ou 
à établir sur la propriété en Algérie. 

ART. 3. — Il devra construire sur le terrain ci-dessus 
désigné une maison d'habitation en maçonnerie à usage 
de ferme, avec dépendances, susceptible de loger le per- 
sonnel et le matériel nécessaires pour l'exploitation du 
sol concédé. 

Les constructions devront être achevées dans le délai 
d'un an, à partir du jour de la mise en possession. 

ART. 4. — Il devra entretenir en bon état de conser- 
vation les canaux de dessèchement et d'irrigation qui tra- 
versent ou traverseront sa propriété, et planter leurs bords 
d'arbres à son choix. 

Il devra également curer et nettoyer les cours d'eau 
non navigables ni flottables qui traversent ou bordent la 
propriété concédée, conformément aux lois et règlements 
qui régissent la matière en France, sans préjudice des 
lois et règlements concernant l'Algérie. 

Arr. 5. — Il est autorisé à faire usage des sources et 
cours d'eau existants sur ledit terrain, conformément à la 
législation et aux règlements existants ou à intervenir sur 
le régime des eaux en Algérie. 

ART. 6. — Il ne pourra user ou tirer parti des chutes 
d'eau existant sur les terrains concédés qu'autant qu'il 
en aura régulièrement obtenu l'autorisation. 

ART. 7. — Il sera tenu pendant dix ans d'abandonner 
à l'Etat, sans indemnité, les terrains nécessaires à l'ou- 
verture des routes, chemins, canaux et autres ouvrages 
d'utilité publique. 
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Les services des Ponts et chaussées et du Génie auront 
la faculté de ramasser ou d'extraire, dans toute l'étendue 
de la concession, les matériaux nécessaires à la construc- 
tion ou à l'entretien de ces travaux, sans que le conces- 
sionnaire puisse prétendre à aucune indemnité, sauf à 
titre de dédommagement dans le cas où des dégats auraient 
été causés à scs récoltes ou à ses constructions, soit par 
les fouilles, soit par le passage des voitures. 

A l'expiration des dix annécs prévues au premier pa- 
ragraphe du présent article, les terrains qui seront occu- 
pés pour l'extraction des matériaux nécessaires aux tra- 
vaux dont il s'agit, pourront ttre payés au concession- 
paire comme s'ils eussent Cté pris pour l'emplacement de 
routes ou autres ouvrages d'utilitt publique. Il n'y aura 
lieu à faire entrer dans l'estimatjpn la valeur des maté- 
riaux à extraire, que dans le cas où l’on s'emparerait d'une 
carrière déjà en exploitation. Alors Icsdits matériaux se- 
raient évaluts d'après leur prix courant, abstraction 
faite de l'existence et des besoins de la route pour la- 
quelle ils seraient pris, ct des constructions auxquelles 
ils seraient destinés. 

L'Etat se réserve la propriété des objets d'art antiques 
ct architecture, tels que mosaïques, bas-rclicfs, statues, 
débris de statues, médailles, etc., qui peuvent exister sur 
la concession. 

Ant. 8. — Toutes les règles établies par le décret du 
26 avril 1851, qui ne sont pas contraires au decret du 25 
juillet 1860, sont applicables à la présente concession. 

ART. 9. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerrc ct le Gouverneur Général de l'Alscric 
sout chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1863. 

Signe : NAPOLÉON. 
par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre scerctaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 16.— ARRÊTÉ portant fixation du cadre normal et classi- 
fication des conseillers de préfecture de l'Algérie. 


pu 9 FÉVRIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 18 décembre 1862, sur la 
classification et les traitements des conseillers de préfec- 
ture de l'Algérie et la division de ces fonctionnaires en 
trois classes ; 

Sur la proposition da Consciller d'Etat, directeur gé- 
néral des Services civils , 


ARRÈTE : 


ART. 1. — Le cadre normal des conseillers de pré- 
fecture en Algérie est fixé ainsi qu'il suit : 

Trois conseillers de 1"° classe, à 5,000 f.. 15,000 

Trois conseillers de 2° classe, à 4,500.... 13,500 

Quatre conseillers de 3° classe, à 4,000.... 16,000 


Total des traitements........... . 44,500 


ART. 2. — Les conseillers qui, antérieurement au 18 
décembre, jouissaient d’un traitement inférieur à 4,000 f., 
recevront ce traitement et seront titularisés de 3° classe à 
dater du 1* janvier 1863. 

Scront également titularisés de 3° classe, les conseil- 
lers jouissant d'un traitement de 4,000 fr. et qui n'auraient 
pas accompli au 1° janvier 183 les cinq années d'exer- 
cice exigées par le $ III de l'art. 1° du décret précité. 

Les conseillers de préfecture jouissant d'un traitement 
de 4,500fr., et ayant accompli cinq années d'exercice en 
jouissance de ce traitement, scrout promus à la 1°° classe, 
ce qui n'aura livu toutvfois qu'en se renfermant dans la 
limite réglementaire et par rang d'ancienneté. 
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Ceux qui n'auront pas accompli cinq années de grade 
ou qui, en raison du maximum fixé par le décret, ne 
pourraient être promus, seront titularisés de 2° classe. 

ART. 3. — Le Conseiller d'Etat, directeur général des 
services civils, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 9 février 
1853. 


Le Gouverneur Général, 
Signé : M* PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 17.— ARRÊTÉ portant fixation des alignements et des ni- 
cellements du village des Trembles. 


DU 17 FÉVRIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouvernrur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouver- 
nement et la hauic administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 1816, en ce qui 
coucerne les plans d'alignement des villes ct villages 
de l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la 
rédaction de ces plans ; 

Le décret impérial du 8 janvier dernier, portant créa- 
tion d'un centre de population aux Trembles (division 
d'Oran) ; 

Sur la proposition du général commandant la divi- 
sion d'Oran. 


ARRÈTE : 


ART. 1%. — Les alignements et les nivellements du 
village des Trembles (division d'Oran) sont et demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 
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ART. 2.— Une expédition de ce plan sera affichée 
dans un local désigné à cet effet pour y rester à la 
disposition du public. 

ART. 3.— Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 17 févricr 1863. 


Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°18. — ARRÊTÉ portant fivation des alignements et des nivel- 
lements du village de Sidi-Khaled. 


DU 17 FÉVRIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie , 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernc- 
ment ct la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui 
concerne les plans d'alignement des villes et villages de 
l'Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849 sur la ré- 
daction de ces plans : 

Le décret impérial du 8 janvier 1863 portant création 
d'un centre de population de soixante feux à Sidi-Khalcd 
(division d'Oran) ; 

Sur la proposition du Général commandant la division 
d'Oran; 
ARRÈTE : 


ART. 1 — Les alignements et les nivellements du 
village de Sidi-Khaled {division d'Oran) sont et demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 

Ant. 2. — Unc expédition de ce plan sera affichée 


dans un local désigné à cet effet, pour y rester à la dispo- 
sition du public. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 17 février 1863. 


Signé : M2l PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 19. — ARRÊTÉ portant fixation des droits d'abattage à perce- 
voir sur la viande de boucherie à l'abattoir de Boghar. 


\ 
DU 24 FÉVRIER ! 863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu le décret impérial du 7 août 1856, relatif à la tari- 
fication du droit d'abattage des bestiaux ; 

Vu le décret impérial du 27 octobre 1858, sur l’orga- 
nisation administrative de l'Algérie ; 

D’après la proposition du Général commandant la di- 
vision d'Alger; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des services civils ; 


ARRÊTE : 


ART. 1° — À partir du 10 mars 1863, des droits d’a- 
battage seront percus sur la viande de boucherie à l'abat- 
toir de Boghar. 

ART. 2. — Les droits d’abattage percus pour chaque 
tête de bétail, conformément au décret impérial du 7 
août 1856 sus-visé, sont fixés ainsi qu'il suit : 

Taureaux............,....... .. Sfr. 00c. 
BOURSE ons msstsdlates ro 6 00 
Vaches âgées de moins de 9 ans.... 7 00 
Vaches âgées de plus de 9 ans...... 5 00 


Vexin Aa RTE 2 00 
POÈTES sn en Le Res 1 50 
Moutons.................. ...... 0 75 
Brebis âgées de moins de 6 ans... 1 50 
Brcbis âgées de plus de 6 ans..... 0 75 
Chèvres et boues ..... ..... .... 1 50 
Agneaux et chevreaux... ..... …. 0 75 
PORCS ere us nd. nt 5 00 


ART. 3. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 24 février 1863. 


Signé : Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°90. — ARRÊTÉ portant création d'un corps de milice à 
l'Oued-Seguen province de Constantine). 


DU 25 FLÉVRIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 9 novembre 1859, sur l’orga- 
nisation des milices en Algérie ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Cons- 
tantine ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des services civils ; 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Il est créé un corps de milice {compagnie 
d'infanterie ou de sapeurs-pompiers) à l'Oued-Seguen, 
arrondissement de Constantine, comprenant les Ouled- 
Arema et Bou-Ikni, ses annexes. 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouverncd ent, Le 25 février 1863. 
Le CN verneur Général, 
Signé : M? PE V. 2 , Duc DE MALAKOFF. 


N° 21. — ARRÊTÉ poruant création d'une école arabe-française 
à Laghouat (province d'Alger). 


pu 925 FEVRIER 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


ARBÈTE : 


ART. 1% — Une école arabe-française est créée à 
Laghouat, subdivision de Médéah. 

ART. 2. — Le personnel de cette école comprend : 

1° Un instituteur français, recevant un traitement an- 
nuel de 1,500 francs ; 

2° Un surveillant arabe, recevant un traitement an- 
nuel de 360 francs. 

ART. 3. — Les traitements de l'instituteur et du sur- 
veillant, les frais d'acquisition du premier matériel, ceux 
qu'entrainera ultéricurement son entretien, seront sup- 
portés par le budget des centimes additionnels de la 
subdivision de Médéah. 

ART. 4. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 25 février 1863. 


Signé : Mal Perissier , Duc DE MALAKOFF. 
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N° 22. — ARRÉTÉ portant expropriation de terrains nécessaires 
à l'ouverture des rues de la nouvelle ville à Büne. 


DU 4 MARS 1663. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860 sur le 
gouvernement et la haute administration de l’Algtric ; 

Va la loi du 16 juin 1851 (article 19) sur la constitu- 
tion de la propriété en Algérie ; | 

Vu le titre LV de l'ordonnance du 1° octobre 1844 et le 
décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le décret impcrial du 11 juin 1858, déterminant les 
formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l’ex- 
propriation d'urgence ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 août 1859, qui fixe le 
plan général de la ville de Bône ; 

Vu la décision du Préfet de Constantine en date du 
13 juin 1862, qui a apporté dans ce plan quelques mo- 
difications de détail que le Ministre avait autorisées 
d'avance ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Vu l'avis du Conscil de préfecture en date du 28 
novembre 1862; 

Considérant qu'il n’y a pas lieu de s'arrêter à la récla- 
mation formulée par les héritiers Senadelli, attendu que 
les tribunaux en sont saisis ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et l'avis 
conforme du Conseil consultatif en date du 9 janvier 1863; 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des terrains situés dans la nouvelle ville de Bône, 
nécessaires à l'ouverture des rues, et sur lesquels l'admi- 
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nistration a fait exécuter des travaux d'utilité publique, 
lesdits terrains désignés au tableau suivant : 


NOMS SUPERFICIES 
A EXPROPRIER. 


NOMS 
des des 

on  — 
PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS RUES ET PLACES partielles | totales. 


, ie | mens 
m. C. m. C. 


Rue de l'Écluse ..... 504 >» 
Rue du Boudjemah..| 688 62 
Rue du Caravanséraill 441 >» 
Rue Valicon ........ 1.232 
Senadelli .......... /Ruc Lemercier...... 1.850 2, 7.575 62 
Pla®* du Caravansérail|1.225 » 

Rue de la Marine....[1.062 >» 

Rue Perrégaux...... 543 » 

‘Rue de Tcbessa ..... 30 » 


Rue de Perrégaux ...|[ 114 » | 
Bronde............ (Rue do Téhes ca Ë 472 2] 2,246 » 
Ladevèze .......... IPlace Bugeaud.. ... | 580 :] 580 » 


Mestire............. Place Bugeaud ...... [1.049 »} 1.049 » 


Place Bugeaud ...... 1.958 50) 
|Rue Eugénie... 688 | à g61 50 
Leroux etRicordeau./Place Eusénie....... 1.125 à : 
Rue Mesiner......... 90 
Place Eugénie. ..... 1.689 75[ 1.689 75 
Total des surfaces à exproprier...... 17.001 87 
Arr. 2 — L'expropriation définitive de ces terrains 


est prononcée. 
Arr. 3. — La prise de possession aura licu d'urgence. 
Arr. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du present arrête. 
Alger, le 4 mars 1563. 
Signé : Mal PecissiER, Duc DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 avril 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 
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N° 93. — ARRÊTÉ portant expropriation de divers terrains 
nécessaires à l'ouverture des rues de la nouvelle ville à Bône. 


DU 4 MARS 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 (art. 19), sur la constitution 
de la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, ré- 
glant les formalités à observer en matière d'expropriation 

‘ pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 août 1859, qui fixe le 
plan général de la ville de Bône ; 

Vu la décision du Préfet de Constantine, en date du 
13 juin 1862, qui a apporté dans ce plan quelques mo- 
difications de détail que le Ministre avait autorisées 
d'avance ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Bône et le procès-verbal 
d’enquite ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et l'avis 
conforme du Conseil consultatif, en date du 9 janvier 1863; 


ARRÈTE : 


ART. 1 — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des divers terrains nécessaires à l'ouverture des 
rues de la nouvelle ville de Bône et désignés au tableau 
suivant : 


NOMS NOMS SUPERFICIES 
À EXPROPRIER, 

des des 
En 
PROPRIÉTAIRES PRÉSUMES. RUES ET PLACES. partielles. totales. 
e m. cC. 
Rue de la Boudjimah. 
Rue Valicon 


Rue de la Mecque 
Rue de l'Oasis 
Rue de Jérusalem ... 
Rue Perrégaux 
{Rue de la Mecque 
{Rue Négrier 


Rue de la Mecque... 
‘Rue de l'Oasis....... 
Rue de Jérusalem . 
Rue Négrier 

Rue Bouscarin 

Rue de la Mecque... 
Rue de Jérusalem... 
\Rue Négrier 
{Rue Mesmer 
\Rue Bouscarin 
ju de l'Édough 

Rue Randon 


Leroux et Ricordeau 


Murat ............. 


Rue Bousearin 
Rue de l’Edough .... 
Gazan (divers) Rue Randon 


jRue Bouscarin 


« 


Rue Perrégaux 
Rue Bouscarin 
Place Charry 

Rue de l’Arcade 
Cours Napoléon 


Bronde, y Savona (Rue Randon 
et Ricordeau. Rue des Santons 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié dans la forme accoutumée. 

Alger, le 4 mars 1863. 


Le Gouverneur Général, 


Signé : M?! PELISSIER , DUC DE MALAKOFF. 


N° 24. — ARRÊTÉ portant nomination des membres de l'enquête 
ouverte sous la présidence de M. de Forcade La Roquette, Sé- 
mateur en mission, sur la marine marchande, en Algérie. 


pu 5 MARS 1863. 


— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu la dépêche de $. Exc. M. le Ministre de l’Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, qui désigne 
M. de Forcade La Roquette, Sénateur, membre du Conseil 
supérieur du Commerce, pour procéder, en Algérie, à une 
enquête sur la marine marchande ; 


ARRÈTE : 


ART. 1° — Il sera procédé, sous la présidence de M. de 
Forcade La Roquette, Sénateur en mission, à l'enquête 
sur le commerce et la navigation de l'Algérie, à partir de 
lundi 23 mars 1863. 

ART. 2. — Sont nommés membres du Conseil supéricur 
de l'enquête : 

M. Mercier - Lacombe, Conseiller d'Etat, Directeur 
général des Services civils ; 

M. Jusuf, Général de division, commandant la division 
d'Alger ; 

M. de Vaulx, Président du Conseil général de la pro- 
vince d'Alger ; 
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M. Piecrrey, Procureur général ; 

M. de Maisonneuve, Inspecteur général des Finances ; 

M. Toustain du Manoir, membre rapporteur du Conseil 
consultatif de l'Algtrie ; 

M. Warot, Président du Tribunal de Commerce d'Alger; 

M. Sarlande, Maire d'Alger; 

M. Duserech, Directeur des Douanes : 

M. Solhaune, Président de la Chambre de Commerce 
d'Alger ; 

M. de Vialar, Président de la Chambre consultative 
d'Agriculture d'Alger ; 

M. Ben-Marabet, membre de la Chambre de Commerce; 

M. Salmon (Ange), membre de la Chambre de Commerce. 

ART. 3.— M. de Cès-Caupenne , Chef de division à la 
Direction générale des Services civils, remplira auprès 
du Conseil supérieur les fonctions de Commissaire géné- 
ral et aura voix délibtrative. 

M. le vicomte de Périgny remplira les fonctions de 
Secrétaire du Conseil supérieur, 

Et MM. Audric, secrétaire de la Chambre de Commerce, 
et Caflin, commis principal des Contributions indirectes, 
détaché à la Direction générale des Services civils, celles 
de Secrétaires-adjoints. 


Fait au palais du Gouvernement, le 5 mars 1863. 


Signé : M3! PELISSIER , DUC DE MALAKOFF. 


N° 25. — ARRÊTÉ portant expropriation de quatre parcelles 
de terrain nécessaires pour l'établissement du marché aux 
bestiaux de Blidah. 


pu 6 Mars 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


7) 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1“ octobre 1844, qui 
règle les formalités à observer en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret du 8 septembre 1859, modificatif de la- 
dite ordonnance ; 

Vu le décret organique du i0 décembre 1860; 

Vu le décret impérial du 30 avril 1861 , sur les attri- 
butions du Conseil consultatif du Gouvernement général 
de l'Algérie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Blidah et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger et l'avis conforme 
du Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils; 


ARRÈTE : 


AnT. {® — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation de quatre parcelles de terrain, d'une superficie 
totale de 2 hectares 04 ares 09 centiares, nécessaires à 
l'établissement du marché aux bestiaux de Blidah, por- 
tant les n°* 125, 126, 128 et 129 du plan de Ja banlieuc 
(section B) et signalées comme appartenant aux sicur Nyer 
et Fiol, à la demoiselle Marchand ct au Domaine. 

Arr. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 6 mars 1863. 


Signé : Mal PELISSIER , DUC DE MALAKOFF, 


te 


N°26. — ARRÊTÉ par lequel remise entière de l'impôt achour 
est accordée, pour 1862, aux indigènes du district civil de 
Marengo. 

DU 13 mars 1863. 
° 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859. relatif à 
l'assiette des impôts arabes, art. 3, $ 2; 

Vu notre circulaire du 29 juillet 1862, au paragraphe 
des remises ou modérations à titre gracieux ; 

Vu les propositions du Sous-Préfet de Blidah et du 
Conseiller d'Etat, Directeur général, Préfet d'Alger ; 

Vu le procès-verbal dressé par les Commissaires dé- 
légués à cet effet; 

Considérant que les indigènes du district de Marengo 
ont été doublement éprouvés dans leurs récoltes et dans 
leurs troupeaux, pendant le cours de l'année 1862, par des 
intempéries exceptionnelles et une épizootic meurtrière; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général 
des Services civils ; 


ARRÈTE : 


ART. 1% — Il est accordé aux indigènes du district 
civil de Marengo, remise entière de l'impôt achour, pour 
l'année 1862. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 mars 1863. 


Pour le Gouverneur Général, en tournée, 
ct par délégation : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils, 
Signé : G. MERCIER-LACOMBE. 


= 


N°97. — ARRÊTÉ portant expropriation d'un immeuble bâti, 
situé à l'Agha et nécessaire pour l'établissement de la gare du 
chemin de fer d'Alger à Blidah. 


pu 18 Mars 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1° oc- 
tobre 1844 et le décret du 8 septembre 1859; 

Vu le décret du 11 juin 1858, déterminant les formes 
à suivre lorsqu'il y a lieu de procéder à l’expropriation 
d'urgence , pour cause d'utilité publique ; 

Vu le plan des lieux ; ù 

Vu les publications faites à Alger, ainsi que le procès- 
verbal de l'enquête ouverte conformément aux lois, or- 
donnances et décrets susvisés ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture , en date du 7 fé- 
vrier 1863 ; 

Considérant que les observations présentées par le pro- 
priétaire sont à faire valoir devant le tribunal qui doit 
arbitrer l'indemnité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 
et conformément à l'avis émis par le Conseil consultatif 
dans sa séance du 11 mars courant ; 

ARRÈTE: 

ART. 1* — Est déclarée d'utilité publique l’expropria- 
tion d'un immeuble bâti, situé à l'Agha, commune &’Al- 
ger, signalé comme appartenant au sieur Trémoux ct né- 
cessaire à l'établissement de la gare du chemin de fer 
d'Alger à Blidah, dite gare extérieure d'Alger. 

ART. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 
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ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 18 mars 1863. 
Signé : M2 PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 28. — ARRÊTÉ portant expropriation d'une maison méces- 
saire à l'établissement du palais de justice à Constantine. 


pu 18 mars 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le, décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie ; le titre IV.de l'ordonnance du 1‘ oc- 
tobre 1844, et le décret impérial du 11 juin 1858, déter- 
minant les formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procé- 
der à l’expropriation d'urgence ; | 

Vu les publications faites à Constantine, ainsi que le 
procès-verbal d'enquête et l'avis du Conseil de-préfecture ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ct l'avis 
conforme émis par le Conseil consultatif dans sa séance 
du 1! mars 1863 ; : 

Considérant qu'il n’y a pas lieu de s'arrêter aux obser- 
vations présentées au nom des proprictaires ; 

Vu l'urgence ; 


ARRÊTE : 


Art. 1° — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion d'une maison désignée au tableau suivant et qui doit 
être annexée au terrain destiné à la construction du palais 
de justice de Constantine. 


N ATURE CONTENANCE NOMS 
e 


L'INMEC- SITUATION.lapproximative en 4 des 


BLE, mètres carrés. PROPRIÉTAIRES PRÉSUMÉS. 


1° Mardochée Genasia ; 2 
183mètres, y | Kalfa Genasia ; 3° Nonna 
rue Pottier| compris les Nakache ; 4° Ichoua 
impasse. |mitoyennetés à| Guedj; 5° M'saouda Ao- 
acquérir. nizerate;, 6° David Guedj; 

7° Kalfa Attali. 


ART. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART, 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 18 mars 1863. 


Signé : M2! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


à 


N° 29. — MiLices. — Par arrèté de M. le Général de division, 
sous-gouverneur (le Gouverneur Général absent), en date du 6 
janvier, les nominations suivantes ont eu lieu daus le corps de 
Milice de la commune de Constantine : 

BATAILLON PB'INFANTERIE. 

2 compagnie. — Capitaine : M. Esparseil (Joseph-Adrien), 
en remplacement de M. Joly de Brésillon, démissionnaire. 

4 compagnie. — Lieutenant : M. Cohen (Lazare), en rempla- 
cement de M. Ronné, démissionnaire. 

5° compagnie. — Capitaine : M. Isnard (Jean-Baptiste), en rem- 
placement de M. Toye, qui a quitté Constantine. 

Lieutenant en premier : M. Lesbros (Joseph), en remplace- 
ment de M. Luciani, démissionnaire. 

Sous-lieutenant : M. Berthier (Eugène), en remplacement de 
M. Soulage, qui a quitté la commune. 

6° compagnie. — Lieutenant en 1° : M. Orssand (Etienne), 
en remplacement de M. Saucourt, démissionnaire. 


8° compagnie. — Lieutenant en 1° : M. Bourcier (Joseph), en 
remplacement de M. Genesté, démissionnaire. 


pe 


N° 30.— MiNES.—Pararrêté de M. le général de division, sous- 
gouverneur (le Gouverneur Général absent), en date du 9 jan- 
vier 1863, M. Dutruge, Francois, instituteur à Batna, a été auto- 
risé, sous la réserve des droils des tiers : 

l° A exécuter des recherches de mines de cuivre et autres 
métaux connexes dans un périmètre défini et limité par le plan 
annexé à l'arrêté, et situé au lieu dit Djendeli, subdivision de 
Batna, province de Constamine ; 

2* A disposer des minerais provenant de ses travaux de recon- 
naissance. 

La durée de cette permission a été fixée à deux années. 


N°31. — ÉCOLE PRÉPARATOIRE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. 
— Nomination d'élèves boursiers indigènes. — Par arrêté du 
général de division, sous-gouverneur (le Gouverneur Général 
absent), en date du 9 janvier 1863, sont nommés pour suivre les 
cours de l'École préparatoire de médecine et de pharmacie d’Al- 
ger. en qualité d'élèves provinciaux, a partir du l° janvier 1863, 
les jeunes indigènes musulmans ci-après dénommés et régu- 
lièrement pourvus du certificat d'aptitude prescrit par l’art. 8 du 
décret du { août 1857, savoir : 

Mohammed ben Abdallah ; 

Mohammed ben Hamoud ould sidi Amar ; 

Mohammed ben Braham el Halatchi ; 

Ali ben Ahmed bou el Kabaehi; 

Hamdam ben Ahmed. 

Ces élèves, dont les familles résident à Alger, recevront une 
indemnité mensuelle équivalant au prix d'une demi-bourse, 
pendant toute la durée de leurs études à l'école, et seront, en 
outre, défrayés des achats de livres ainsi que du prix des ins- 
criptions et examens, le tout aux frais du budget des centimes 
additionnels aux impôts arabes, pour le département d'Alger. 


N° 32. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Nominations. — Par 
décisions de M. le Gouverneur Général, en date des 9 et 10 jan- 
vier 1863, les nominations ci-après ont eu lieu dans le ser- 
vice des contributions diverses de l'Algérie : 

Province d'Alger. 
MM. Feydeau, receveur particulier de 4° classe, est élevé à 
la 3° classe. 
Peylan, contrôleur de l'* classe, est nommé receveur par- 
ticulier de 3° classe, et appelé à la recette de Blidah. 


nes 


MM. Colonieu, contrôleur de 2° classe, nommé receveur particu- 
lier de 4° classe, est maintenu en cette qualité à la re- 
cette de Dellys. 

Pichot-Duclos, receveur à cheval, est nommé contrôleur 

de 2° classe. 

Estaunié, surnuméraire, nommé commis de 3° classe, 
et désigné pour remplir les fonctions de receveur inté- 
rimaire en remplacement de M. Touranjon, est maintenu 
à la direction d'Alger. 

Province d'Oran. 

MM. Pomaret, commis principal de 2° classe, a été élevé à la 1° 
classe de son grade. 

Gallier et Legouix, commis ordinaires de 2° classe, ont été 
élevés à la 1” classe. 

Bélanger et Gros, surnuméraires, ont été nommés com- 

mis de 3° classe. 


N° 33. — TRHÉATRES. — Concession de privilége. — Par arrêté 
de S. Exc. le maréchal Gouverneur-Général, en date du ]2 jan- 
vicr 1863, le privilége de l'exploitation des théâtres de Constan- 
tine, de Bône ct de Philippeville, a été renouvelé en faveur de 
M. de Presles, directeur actuel, pour trois années consécutives, 
du 1° juillet 1863 au 30 juin 1866 inclus. 

Le titulaire tivrndra au complet, pendant toute la durée de son 
privilége, une troupe d’opéra-comique, de comédie et de vaude- 
ville. 


N° 934. — Mizicus. — Nominations. — Par trois arrêtés de S. 
Exec. M. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 12? janvier, 
ont été nommés : 

1° Dans le corps de milice de la province d'Alger : 


1° BATAILLON. 


3° compagnie.—Sous-lieutenant : M. de Massot, Léon, en rem- 
placement de M. Bavastro, promu lieutenant. 

& compagnie. — Lieutenant: M. Piéguet, Jacques, en rempla- 
cement de M. Cayrol, promu capitaine. Sous-lieutenant: M. Bal- 
lard, Pierre, en remplacement de 1. Piéguet. 

6° compagnie. — Sous-lieutenan!: M. Corvési, Philippe, en 
remplacement de M Sorrel, promu lieutenant. 


EL RES 


2° BATAILLON. 
2° compagnie. — Capitaine : M. Rougemont, Philippe, en rem- 
placement de M. Martin, nommé adjoint. 


4 compagnie. — Lieutenant M. Bavastro, Adrien, en rem- 
placement de M. Rougemont. 


5° compagnie. — Lieutenant : M. Sorrel, Alexandre, en rem- 
placement de M. Linarix, téformé. 
3° BATAILLON. 


1 compagnie. — Lieutenant : M. Surirey de Saint-Rémy, 
Hyppolite, en remplacement de M. Rebière, décédé. 
2 compagnie. — Lieutenant : M. Béchet, Louis. 


SECTION DE CAVALFRIE. 


Lieutenant : M. Cachot, Charles-Léonard, en remplacement de 
M. Beuf, décédé. 


Sous-lieutenant : M. de Mongodin, Eustache, en remplacement 
de M. Cachot. 


2 Commune de Marengo : 
SECTION DE SAPEURS-POMPIERS. 


Sous-lieutenant: M. Raymond, Prime, en remplacement de M. 
Guyot, qui a quitté la commune. 
3 Département d'Oran. — Commune de Rivoli : 
CONSEIL DE DISCIPLINE. 
Lieulenant-rapporteur : M. Graillat, Pierre, en remplacement 
de M. Cornu, qui a quitté la commune. 


N°95. — CHAMBRES CONSULTATIVES D'AGRICULTURE. — Par ar- 
r'êté en date du 1 janvier 1863, S. Exc. le Maréchal Gouverneur 
Général a nommé membre de la Chambre consultaiive de la 
province de Constantine, pour les sessions 1862, 1863 et 1864, 
M. Delay, propriétaire à Philippeville, en remplacement de M. 
Poupart, décédé. 


N° 36. — RECEVEURS MUNICIPAUX. — Remises. — Par arrêté de 
S. Exec. le Gouverneur Général, en date du 14 janvier 1863 , est 
approuvée une délibération du Conseil municipal de Constantine, 
portant qu’il y alieu d'élever du vingtième au dixième en sus du 
tarif réglémentaire le taux des remises proportionnelles attri- 
buées au receveur de cette commune, à partir du l° janvier 1863. 
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N° 97. — Mixices. — Par arrêté du 17 janvier, S. Exe. le Ma- 
réchal Gouverneur Général a nommé aux emplois ci-après dési- 
gnés dans le bataillon de la milice de Bône : * 

4 compagnie d'infanterie. 

Capitaine en 2°: M. Joubert, Jacques, lieutenant en 1“ en 
remplacement de M. Fournier, démissionnaire. 

Lieutenant en 2°: M. Toche, Calixte, sous-lieutenant en 2‘, en 
remplacement de M. Delcombe, démissionnaire. 

Sous-lieutenant en 1‘: M. Rossy, Barthélemy, en remplacement 
de M. Courcier, décédé. 

Sous-lieutenant en 2: M. Maffre, Marius, en remplacement 

-de M. Toche, promu lieutenant. 


2 compagnie. 
Lieutenant en °°: M. Benet, Marius, en remplacement de M. 
Joubert, promu capitaine. 


4° compagnie. 
Capitaine en l“: M. Raymond de Mannoni, en remplacement 
de M. Ricordeau, démissionnaire. 


Peloton de Cavalerie. 
Lieutenant-commandant. M. Badenco, Denis, sous-lieutenant, 
en remplacement de M. Dubourg, nommé chef de bataillon. 
Sous-lieutenant : M. Bonthoux, Etienne, en remplacement de 
M. Badenco, promu lieutenant. 


N° 38. — SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES. — Par arrêté de 
S. Exc. le Gouverneur Général , du 19 janvier 1863, M. Walter 
(Joseph), conducteur auxiliaire de ce Service, est commissionné 
pour être employé dans le département d'Oran, en remplacement 
de M. Alix, conducteur, admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. 


N°39. — PÊCHE COTIÈRE. — Par arrèté de S. Exc. le Gouver- 
neur Général, du 20 janvier 1863, le sieur Antoine Guide, mar- 
chand et armateur de bateaux de pèche, domicilié à Alger, est 
autorisé à établir un dépôt d'huîtres, de praires et de langoustes, 
dans le port d'Alger, à l'endroit indiqué au plan annexé audit 
arrêté. 


N°40.—Micices.—Par arrêté du 21 janvier, ont été nommés: 
Capitaine-rapporteur du 1* conseil de discipline permanent 
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de la milice d'Oran : M. Walbled, Ernest, en remplacement de 
M. Choupot, nommé adjoint au maire d'Oran : 
Capitaine au conseil de discipline de la même milice : M. 


Dieuzaide, Victor, en remplacement de M. Sauzède, nommé 
juge de paix à Sidi bel Abbès. 


N°41. — JUSTICE MUSULMANE. — Par arrêté du Gouverneur 
Général, du 26 janvier 1863, le sieur Taïeb-ben-Nesli, bach-adel 
de la 4‘ circonscription actuelle du département d'Oran, est nom- 
mé cadi de la circonscription judiciaire n° 4bis, de nouvelle 
création. 

Sont nommés, pour la même circonscription : 

Le sieur El-Hadj-Abd-Allah-ben-Sadok, bach-adel ; 

Le sieur El-Habib-bel-Achir, adel. 


N°42. — Micices. — Par arrêté du Gouverneur Général, du 
26 janvier 1863, M. Haas (Charles) estnommé sous-lieutenant de 
la ® compagnie du bataillon de milice de Guelma, en remplace- 
ment de M. Arnaud, démissionnaire. 


N° 43. — Par arrêté du 26 janvier 1863, sont nommés aux em- 
plois ci-après, dans le corps de la milice d'Oran, savoir: 


1° BATAILLON. 

Sapeurs pompiers.— Lieutenant: M. Bernauer (Joseph), sous- 
lieutenant à la même compagnie, en remplacement de M. Mary, 
décédé. — Sous-licutenant: M. Borde (Pierre), sergent-fourrier 
à ladite compagnie, en remplacement de M. Bernauer, promu 
lieutenant. | 

2 comp. d'infanterie. —Sous-lieutenant : M. Fouque (Joseph), 
sergent-major à la 2° compagnie du 2° bataillon, en remplace- 
ment de M. Martel, promu lieutenant. 

4 comp. — Lieutenant: M. Martel (Eugène), sous-lieutenant à 
la 2° compagnie du l‘ bataillon, en remplacement de M. Marc, 
démissionnaire. 

8 comp. — Capitaine : M. Bouty, lieutenant à la 3° compagnie 
du 2° bataillon, en remplacement de M. Cheviron, parti sans es= 
prit de retour. 


2° BATAILLON. 
4 comp. d'infanterie. — Sous-lieutenant: M. Karouby (Mes- 
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saoud}, milicien (1° comp., 2° bat.), en remplacement de M. Pas- 
teur, promu lieutenant. | 
6 comp. — Lieutenant: M. Pasteur (Emile), sous-lieutenant à 
la 4 comp., en remplacement de M. Bouty, promu capitaine. 
Comp. d'infanterie de la Séniu. — Sous-lieutenant : M. La- 
verdun (Louis), caporal à la même compagnie, en remplace- 
ment de M. Lamorlette, décédé. 


N° 44. — Par arrôté du 96 janvier 1863, ont été nommés aux 
emplois ci-après, dans le corps de milice de la commune de Sétif, 
département de Constantine, savoir : 

Lieutenant rapporteur au jury de révision : M. Mercier (Antoi- 
ne), sergent-major, en remplacement de M. Bouilloud, partisans 
esprit de retour. 

Lieutenant à la 2 comp. : M. Mossy (Aimé), sous-lieulenant, 
en remplacement de M. Ricou, démissionnaire. 

Lieutenant commandant le peloton de cavalerie : M Nérat de 
Lesguisé (Alfred), sous-lieutenant, en remplacement de M. La- 
porte, décédé. 

Sous-lieutenant à la 1° comp. : M. Boucon (Simon), sergent, en 
remplacement de M. Brégante, parti sans esprit de retour. 


N° 45. — Par arrêté du 27 janvier 1863, M. Renart (Charles), 
capitaine rapporteur près le jury de révision de la milice de 
Mascara, est révoqué de son emploi et remplacé par M. Labouré 
(Charles), conducteur faisant fonctions d'ingénieur chef du ser- 
vice des Ponts et chaussées à Mascara. 


CERTIFIÉ CONTORME : 
Alger, le ?5 avril 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 
) générale des Serrices civils, 


SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE LT PAPETERIE BOUYER. 
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N° 46— DÉCRET qui autorise les sieurs Vuillard et Gabalda 
à établir à Blidah un magasin général et une salle de ven- 
tes publiques en gros. 


DU 14 MARS 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Néeu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
wénéral de l'Algérie, 

Vu la demande formée le 1° octobre 1862 par les sieurs Vuil- 
lard et Gabalda, propriétaires à Blidah, à l'effet d'être au- 
torisés à établir à Blidah un magasin séneral elune salle de ven- 
tes publiques en gros; | 

Vu l'acte de constitution de ladite Société, passé devant M° 
Ellie, notaire à Blidah, le 9 septembre 1S6? ; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce d'Alsvr, en date du 18 
novembre 1862; 

Vu l'avis du Tribunal de commerce de Blidah, en date du 9 
octobre 1862 ; 

Vu la lettre du Préfet d'Alzer, du 4 décembre 162 ; 

Vu le plan des bätanents qui doivent être construits, produit 
à l'appui de la demande ; 

Vu da loi du ?8 mai 1IS58 sur les négociations concernant les 
marchandises déposées dans les mawasins généraux, ct la loi du 
même jour sur les ve publiques de marchandises en gros ; 

Vu le décret du 12 mars 1859, rendu en exécution des deux 
lois précitées ; 

Vu le décret du 31 mars 1860, qui rend exécutoires en Algérie 
les lois et rèslements précités ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement général de 
l'Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

Avons décrélé ct décrélons ce qui suit : 


Ant. 1%, — Les sieurs Vuillard ct Gabalda sont auto- 
risés à établir à Blidah, dans les bâtiments qui seront 
construits suivant le plan susvisé ct qui sera annexé au 
présent décrct, un magasin général et une salle de ventes 
publiques en gros, conformément aux dispositions de la 
loi du ?S mai 1858 ct du décret du 12 mars 1859. 
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ART. 2.— Ils devront affecter, à titre de cautionne- 
ment et de garantie de l’entreprise, les bâtiments qui ser- 
viront de magasin général et de salle de ventes publi- 
ques. 

La valeur de ces bâtiments, réunie à celle des terrains 
sur lesquels ils seront construits, devra être d’au moins 
50,000 fr. e | 

Il sera, en conséquence, pris hypothèque à la dili- 
gence du Préfet d'Alger, au profit tant de l'Etat que 
de toutes personnes qui auraient à exercer une action 
en garantie contre les sieurs Vuillard et Gabalda sur 
lesdits terrains et bâtiments. 

Aucune autre hypothèque ne pourra être consentie et 
aucune autre inscription ne pourra être prise sur ledit 
immeuble. 

ART. 3. — La société Vuillard et Gabalda sera tenue 
d'adresser, tous les six mois, un extrait de son état de 
situation et un relevé statistique de ses opérations, au 
Préfet d'Alger, au Sous-Préfet de Blidah et à la Cham- 
bre de commerce d'Alger. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
meut de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel des Actes d® Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 14 mars 1863. . 
NAPOLÉON. 


N° 47. — ARRÊTÉ qui augmente l'indemnité de déplacement 
allouée aux conducteurs des Ponts et chaussées en Algérie. 


DU 27 MARS 1863. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


RE 


Vu les arrêtés ministériels des 18 décembre 1858, 
5 avril 1859 et 10 février 1860, portant règlement du 
tarif des traitements et accessoires de traitement du 
personnel des Ponts-et-Chaussées employé en Algérie ; 

Considérant qu'il importe, dans l'intérêt des conduc- 
teurs, de leur accorder pour frais de déplacement une 
indemnité fixe mieux en rapport avec le prix actuel 
des choses nécessaires à la vie. 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral des Services civils, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — L'indemnité de déplacement allouée aux 
conducteurs des Ponts-et-Chaussées attachés au service 
de l'Algérie, sera portée de 500 à 600 francs, à partir 
du 1‘ avril 1863. 

ART. 2. — Les traitements et accessoires de traitement 
de ces agents se trouvent par suite défiuitivement fixés, 
à partir de cette même époque, conformément au tableau 
ci-après : 
nm 


Traite- | Supplé- | Indemni- 


ments ment té de 
GRADES. de colonial | déplace- | TOTAL. 


France. [d’un ters| ment. 


principaux.......,. : 2 500 833 » 600 3 933 » 

Conducteurs |de 1° classe... ‘ 2.200 733 33 600 3.533 33 
. de 2- classe. 2.0u0 666 66 600 3.266 66 
embrigadés fde 3° classe. 4.800 600 » 600 3.000 » 
\de 4° classe... 4 60e 533 33 600 |2.733 33 

Conducteurs .auxiliaires 1.400 466 66 600 2.466 65 


ART. 3. — Les préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Alger, le 27 mars 1863. 
Signé : M?! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 48.— ARRÊTÉ qui étend le ressort du Commissaire cen- 
tral de police d'Alger et crée un emploi de commissaire de 
police à Kouba. 


DU 7 AVRIL 1863. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie: : 

Vu les arrêtés ministériels des 14 février 1850 et 29 
septembre 1852, sur les attributions et la juridiction 
du commissaire central de, police d'Alger ; 

Considérant que, dans un intérêt d'ordre et de sü- 
reté, il y alieu d'étendre son action directe au delà 
des localités suburbaines comprises dans la circonscrip- 
tion communale d'Alger, et de créer un arrondissement 
de police dans la partie du ressort du canton sud d'Al- 
ger, située entre le ruisseau et l'Harrach; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur 
général des services civils, 


ARRÊTE : 


AnT. 1%— Les communes de Kouba, de Birkadem et 
de la Rassauta, canton sud d'Alger, sont comprises dans 
le ressort du commissariat central d'Alger. 

ART. 2.— Pour faciliter l'action du commissaire central 
dans cette partie de son ressort, il est créé à Kouba 
un commissariat de police, qui comprendra dans sa 
circonscription, outre ladite commune de Kouba, celles 
de la Rassauta et de Birkadem. 

ART. 3.— Le personnel de ce commissariat sera com 
posé ainsi qu'il suit : 

Un commissaire de police nommé par Nous sur la 
proposition du Préfet; 

Un inspecteur; 

Deux agents français ; 

Deux agents indigènes. 

Ce personnel sera réparti ainsi qu'il suit : 
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A Kouba, le commissaire et un agent français. 

A la Rassauta, l'inspecteur et un agent indigène. 

A Hussein-Dey, un agent français. 

A la Maison-Carrée, un agent indigène. 

Le commissaire de police sera tenu d’avoir un che- 
val, et recevra à cet effet unc indemnité d'entretien. 

ART. 4.— Les trois communes comprises dans la cir- 
conscription du nouveau commissariat de police, con- 
tribueront aux dépenses dans les proportions suivantes : 


Kouba, pour quinze cents francs, ci....... 1.500 
La Rassauta, pour la même somme....... 1.500 
Birkadem, pour six cents francs. ........... 600 


Le reste d2 la dépense sera supporté par le budget 
provincial, conformément à l'article 44, n° 13, du dé- 
cret du 27 octobre 1858. 

La part contributive des communes sera versée à la 
caisse provinciale, qui, par contre, pourvoira à l'acquit- 
tement de toutes les dépenses, sur mandats délivrés 
par le Préfet. 

ART. 5.— Pour tout ce qui est du ressort de la po- 
lice générale, le commissaire de la circonscription de 
Kouba relève directement du commissaire central : il 
devra se conformer à ses injonctions et instructions, 
et lui adresser, chaque jour, un rapport sur tous les 
faits intéressant l'ordre public, qui seront parvenus à 
sa connaissance. 

ART. 6.— Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 7 avril 
1863. 


Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


or 


N° 49. — ARRÊTÉ qui délègue les attributions du Directeur 
général des Services civils, en mission, au Secrétaire gé- 
néral de cette administration. 


DU 7 AVRIL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, ‘ 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, relatif 
au gouvernement et à la haute administration de l'AI- 
gérie ; 

Vu l'article 2 du décret impérial du 26 décembre 1861, 
relatif à l’organisation de la Direction générale des Ser- 
vices civils en Algérie ; 

Vu le décret impérial du 4 octobre 1861, portant 
création de l'emploi de Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils ; 

Attendu la nécessité où se trouve le Conseiller d'Etat, 
Directeur général des Services civils, de se rendre en 
Trance pour assister à la discussion du budget général 
de 1864, en sa qualité de commissaire du Gouverne- 
ment ; 


ARRÈTE : 


ARTICLE UNIQUE. — Les attributions du Directeur gé- 
néral des Services civils sont déléguées au Secrétaire 
général de cette administration. 

Cette délégation aura son effet à partir de ce jour. 

Fait au palais du Gouvernement, le 7 avril 1863. 


Signé M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 50.— ARRÊTÉ qui fixe le tarif de la conversion en argent 
de l'impôt zekkat, pour l'exercice 1863. 


pu 10 AvRIL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al: 
gérie ; 

Vu l'ordonnance d@ 17 janvier 1845; 

Le Conseil consultatif entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {%. — Le tarif de conversion en argent de 
l'impôt zekkaf, applicable à l'exercice 1863, est fixé de 
la manière suivante pour les trois provinces, et sans 
distinction des territoires civil ou militaire ; 


Savoir : 
Chameaux..... e…..... 4 fr. »» c. par tête. 
Bœufs ses A »» — 
Moutons .............  » 15 — 
Chèvres........ ie » 20 — 
ART. 2. — L'impôt zehkaf sera perçu sur tous les 


bestiaux de la province de Constantine, sans distinction 
entre les terres arch, melk ou azel. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les divisions et 
les Préfets de l'Algérie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 


Faitau palais du Gouvernement, le 10 avril 1863. 


Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 51. — ARRÉTÉ qui fixe les conditions et le mode d'examen 
pour le grade de commis principal dans les bureaux de l'ad- 
ministration provinciale. 


DU 17 AVRIL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, ® 

Vu l'article 9 de notre arrêté du 16 avril 1862, sur le 
personnel de l'administration provinciale, ainsi conçu 


« ART. 9.— Les commis ordinaires, pour passer au grade 
< de commis principal, subiront un examen de capacité de- 
« vant une commission nommée à cet effet, dans chaque pré- 
« fecture, 

« Le Gouverneur Général fixera, chaque année, le pro- 

«< gramme des connaissances et des épreuves à exiger des can- 
« didats, ainsi que le mode et l'époque des examens. 
« La commission dressera un état des candidats déclarés 
admissibles au grade de commis principal. Cet état, après 
avoir été arrêté définitivement par le Gouverneur Général, 
servira de base aux propositions du Préfet, lorsqu'il y aura 
lieu de faire des nominations. » 


Sur la proposition du Directeur général des Services 
civils, 


RAA AN 


ARRÊTE : 

ART. {* — L'examen des candidats au grade de 
cemmis principal dans les bureaux de l'administration 
provinciale, aura lieu, dans chaque préfecture, du 25 
au 3{ mai prochain, devant une commission de trois 
membres, composée ainsi qu'il suit : 

Le Secrétaire général de la préfecture, président; 

Un conseiller de préfecture ; 

Un chef de bureau. 

Ces deux derniers seront désignés par le Préfet. 

Un employé du grade de sous-chef ou de commis prin- 
cipal, également désigné par le Préfet, remplira les 
fonctions de secrétaire. 
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En cas d'absence ou d'empéchement du Secrétaire gé- 
néral, il sera suppléé par le plus ancien des conseillers 
de préfecture. , 

AnT. 2. — La session d'examen ne pourra durer plus 
de deux jours. L'ouverture en sera fixée par arrêté 
du Préfet, pris vingt jours au moins à l'avañce. 

ART. 3. — Sont admis à se présenter au concours : 

Les commis ordinaires de 1"° classe des préfectures, 
des bureaux civils des généraux de division, des sous- 
préfectures ; | 

Les adjoints des bureaux arabes déperiementaux et 
les secrétaires de commissariat civil, ayant rang de 
commis ordinaire de 1°° classe. 

Les candidats devront se, faire inscrire d'avance: au 
Secrétariat général de la préfecture. 

La liste des inscriptions ne sera close que la veille 
du jour fixé pour l'ouverture de la session. = 

ART, 4. — Les épreuves consisteront en deux compo- 
sitions écrites sur des matières d'administration algé- 
rienne, se rapportant à l’un des Fee DANBPRUES sni- . 
vants : 

$ 1*. Organisation politique, aiinistaiire et judi- 
ciaire; 

$ 2. Constitution et régime de la propriété; 

$ 3. Régime commercial et industriel ; ; 

$ 4. Régime financier et comptabilité publique ; ; 

$'5. Administration des indigènes, tant en territoire 
militaire qu'en territoire civil. 

ART.5. — La première composition portera sur un 
sujet de éhéorie administrative. _ 

Le candidat devra rédiger, séance tenante : cts 

Soit un exposé analytique de l’un des cinq paragraphes 
généraux indiqués dans l’article précédent ; 

Soit une dissertation de principe sur un sujet donné 
et se rattachant à l'un de ces mêmes paragraphes. 

La deuxième composition portera sur un sujet de 
pratique udministrative. 

Le candidat devra fournir, sur un sujet donné et se 
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rattachant, comme le précédent, à l'un des cinq para- 
graphes du programme général : 

Soit un projet de décret ou d'arrêté, avec rapport ou 
exposé des motifs et lettre d'exécution ; 

Soit une instruction de l'autorité supérieure ayant 
pour objet de prescrire une mesure d'utilité générale 
ou d'ordre publie, ou de rappeler à l'observation des 
lois et règlements en matière d'administration pure, ou 
en matière de comptabilité. 

ART. 6. — Les deux sujets à proposer seront arrêtés 
par la Commission d'examen, la veille du jour fixé pour 
l'ouverture du concours. 

Chaque sujet de composition sera, après son adop- 
tion, renfermé dans an pli cacheté et numéroté 1 et 2, 
qui ne sera ouvert, en présence des concurrents, qu'au 
moment même où devra commencer la composition sur le 
sujet donré. 

Le temps accordé pour chaque composition ne devra 
pas excéder trois heures. 

Les seuls ouvrages qu'il sera permis aux concurrents 
de consulter, sont les suivants : 

Le Bulletin officiel des actes du Gouvernement de l'Al- 
gérie et de l'ancien ministère de l'Algérie et des Co- 
lonies ; 

La Législation algérienne, de M. Ménerville ; 

Les Cinq Codes de l'Empire français. 

ART. 8. — Les procès-verbaux des opérations des 
Commissions d'examen seront adressés par les Préfets au 
Gouverneur Général, accompagnés des compositions des 
candidats déclarés admissibles au grade de commis prin- 
cipal, et d’une notice signalétique sur chacun d'eux. 

AnT. 9.— Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 17 


avril 1863. 
Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N°52. — MiLiCes. —. Par arrêté du 27 janvier 1863, sont nom- 
més aux grades ci-après dans le corps de milice de la commune 
de Koléah : É 

Capitaine-rapporteur au jury de révision : M. Delmas (Victor), 
en remplacement de M. Gennequin, appelé au commandement 
des sapeurs-pompiers. 

Sous-lieutenant des sapeurs-pompiers: M. Gennequin (Jean- 
Adolphe), en remplacement de M. Franceschi, décédé. 

Sous-lieutenant à la l'° comp. d'infanterie : M. Pillet (Claude), 
en remplacement de M. Détraux, nommé adjoint au maire de la 
commune de Koléah. 


N° 53. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Élections. — Par arrêté 
de M. le Gouverneur Général, en date du 29 janvier, le nom- 
bre des notables commerçants appelés à concourir à l'élection 
des membres de la Chambre de commerce de Philippeville a été 
fixé à 95, savoir : 


Pr Opeunne AR 1 | 
EL Arrouch....... 
FRANÇAIS | Djidjelli.......... 2( 2 
jemmapes........ 1 
ÉTRANGERS 
ET | Philippeville ........... 4 
INDIGÈNES —— 


N° 54.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel.— Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 30 
janvier 1863, ont été nommés : 

Bach-adel de la 84° circonscription judiciaire (cercle de 
Ténès) : Si Mohammed ben Nouna, actuellement adel de la 
même circonseriplion, en remplacement de Si Mohammed 
ben el Hadj Taïeb, révoqué. 

Adel de la même circonscription : Ahmed ben Abd el Kader 
bel Arbi, taleb, en remplacement de Si Mohammed ben Nouna, 
nommé bach-adel. 


N° 55. — PENSIONS CIVILES. — Liquidation. — Par décret im- 
périal du 31 janvier 1863, une pension civile de 897fr. est con- 
cédée à M. Brulliot (Louis-Alphonse), ex-régisseur comptable 
des Ponts-et-Chaussées à Blidah, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, pour cause d'infirmités graves, résultant 
de l'exercice de ses fonctions et le mettant dans l'impossibilité 
de les continuer. 


0 


N° 56. — Miices. — Par arrêté du 6 février 1863, M. Buzutil 
(Antoine), mécanicien constructeur, est nommé lieutenant de la 
section des sapeurs-pompiers de l'Agha, commune d'Alger. 


N° 57.— SERVICE DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES.— 
Personnel.— Par décision de S. Exec. le Gouverneur Général, 
du 9 février 1863, M. Allotte, premier commis de la Direction 
des Domaines de Grenoble (Isère), a été nommé vérificateur 
de 3° classe dans la province de Constantine. (Emploi créé). 


N° 58. — CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. — Par arrêté du Gou- 
verneur Général, du 9 février 1863, 

Sont promus à la 1" classe, pour prendre rang à partir du l" 
janvier 1863, MM. Walwein, doyen des conseillers de préfecture 
du département d'Alger, et Pelissier, conseiller de préfecture à 
Alger; 

Sont titularisés conseillers de 2° classe, MM. Roland de Bussy 
(Jean-Théodore), conseiller de préfecture à Alger, pour prendre 
rang du 1‘ novembre 1858; Peyre (Bernard), conseiller à la même 
préfecture, pour prendre rang du 1° octobre 1859 ; 

Sonf titularisés conseillers de 3° classe, MM. Hélot (Louis-Fran- 
çois), conseiller à la préfecture d'Oran, pour prendre rang du 
1" août 1860; Boë et Cunéo d’'Ornano, conseillers à la même pré- 
fecture; Lamouroux, Toutain ekGadaud Lafaye, conseillers à la 
préfecture de Constantine, pour prendre rang à partir du 1" 
janvier 1863, 


N° 59. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Nominations. — Par 
arrêté du Gouverneur Général, en date du 11 février 1863, 
M. Langevin, commis principal hors classe à la Direction géné- 
rale des Services civils, est nommé chef de section de 3° classe, 
en remplacement de M. Texier, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


N° 60. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par orrèlé de S. Exc. le 
Gouverneur Général, en date du 12 février, le sieur Kaddour ben 
Turkia, actuellement assesseur près le tribunal de 1'° instance 
d'Alger, a élé nommé cadhi de la 9° circonscription judiciaire 
de la province deConstantine, à Bône, en remplacement de 
Si Mohammed el Arguech. 
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N°61. — Par arrêté du 17 février 1863, sont nommés, pour la 
province de Constantine : 

Bach-adel de la 2%5°-circonscription judiciaire (annexe d’El- 
Milia) : Ferath-ben-Si-el-Arbi, actuellement adel de la 32° cir- 
conscription, ancien élève de la Médersa de Constantine, en 
remplacement de Mohamed-bel-Hadj-bel-Torcho, nommé cadi 
de la 16° circonscription ; 

Bach-adel de la 63° circonscription judiciaire (cercle de Sétif): 
Mzian-ben-Moussa, actuellement adel de la 53° circonscription, 
en remplacement de Si-Larbi-ben-Khaled, nommé cadi de la 
53° circonscription ; 

Bach-adel de la 68° circonscription (cercle de Bordj-bou-Are- 
ridj) : Chérif-ben-Salah, actuellement adel de la 73° circonscrip- 
tion, en remplacement de Mohamed-ben-Miloud , nommé cadi de 
la 75° circonscription ; 

Adel de la 5° circonscription judiciaire (annexe d’El-Milia) : 
Ferath-ben-Doula, ancien élève de la Medersa de Constantine, 
en remplacement de Mohamed-ben-Amar-ben-Nouri, nommé 
bach-adel de la 49° circonscription ; È 

Adel de la 33° circonscription judiciaire (cerele de Tebessa): 
Mohamed-ben-Maamar, ancien élève de la Medersa de Constan- 
tine, en remplacement de Ali-ben-Mohamed, nommé bach-adel 
de la 80° circonscription ; 

Adel de la 53 circonscription judiciaire (cercle de Sétif): 
Mohameil-Saïd-ben-Ahmed , ancien élève de la Médersa de Cons- 
tantine, en remplacement de Abd-el-Ouahan-ben-Ahmed, nom- 
mé bach-adel de la 53° (bis) circonscription; 

Adel de la 68 circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Aréridj) : Abd-Errahman-ben-Abd-Allah , ancien élève de 
la Médersa de Constantine, en remplacement de Mohamed-Said, 
décédé. 


N° 62. — PONTS ET CHAUSSÉES. — Personnel. — Par arrêté du 
Gouverneur Général, en date du 17 février 1863, M. Delprat(Jean- 
Auguste-Alexandre), conducteur auxiliaire des Ponts et chaus- 
sées, est commissionné pour êlre attaché en ladite qualité dans 
le département d'Alger. 


N° 63. — SERVICE DES PRISONS.—Inspection.— Par arrêté de S. 
Exec. M. Ie Gouverneur Général, en date du 17 février, M. Lefebvre 
(Philibert), ancien commissaire central de police, a été nommé 
inspecteur central des établissements pénitentiaires civils de 
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l'Algérie, en remplacement de M. Lespinasse, admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite. 


N° G4.— CHAMBRES DE COMMERCE.—Nominations.— Par arrêté de 
S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 18 février, 
ont été nommés membres de la Chambre de commerce de 
Constantine 

Pour six ans, en remplacement des membres sortants : 

MM. Scaparone. 
Barnoin. 
Charles. 

Pour deux ans, en remplacement d'un membre démission- 

naire, et d'un autré décédé : 
MM. Bonifay. 
Ali ben Mohamed bel Amouchi. 


N°65. — CHAMBRES DE COMMERCE.—Elections.— Par arrûté deS. 
Exc. le Gouverneur Général, en date du l8février courant, lenom- 
bre des notables commerçants appelés à concourir à l'élection 
des membres de la Chambre de commerce de Bône a été fixé à 
27, savoir : 


! Bône...... ... 19 
| La Calle... 1 | 
Français...... Millésimo..... 1}, 93 
| Méliopolis 1 | 
Guelma....... 1 
Etrangers 
et Bône.........,. .... À 
Indigènes. | —— 
Total.........,. 27 


N°66. — PRIMES POUR LA CONNAISSANCE DE LA LANGUE ARABE.— 
Par arrêté du 24 février 1863, sont appelés à jouir des primes de 
1% et ® classe pour la connaissance de la langue arabe, à partir 
du 1‘ jànvier 1863 ; 

Dans le département d'Alger : 

Prime de l"* classe, M. Chastaing, commis auxiliaire adjoint 
au bureau arabe départemental à Dellys. — Prime de 2?‘ classe, 
MM. de Vialar, surnuméraire à la préfecture; Callamand, greffier 
du tribunal des Amins ; Ahmed-ben-Omar, amin des Kabyles. 

Dans le département d'Oran: 

Prime de l'° classe, M. Dandrade, commis de 3° classe, adjoint 
au bureau arabe départemental de Tlemcen, -Prime de? classe, 
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MM. Watbled , sous-chef hors cadre, et Daniel, surnuméraire à 
la préfecture. 

Dans le département de Constantine : 

Prime de 2° classe, MM. Faure, Cherbonneau, Delcombe, 
employés à la préfecture, et Veil, directeur de l'école arabe- 
française. : 


N° 67. — Mines. — Recherches. — Par arrêté du Gouverneur 
Général, en date du 27 février 1863, l'autorisation accordée à 
MM. Chevalier et Carrié, par l'arrêté ministériel du 20 novembre 
1860, pour l'exécution de recherches de mines de fer dans les’ 
environ de Soumah, division d'Alger, est prorogée pour deux 
années. 


N° 68.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté du 95 février, 
Si Kher ed Din, adel de la 117° circonscription judiciaire (ré- 
gion en dehors du Tell de la province de Constantine), a été 
nommé bach-adel de la même circonscription, en remplace- 
ment de Si Ahmed ed Dib, démissionnaire. 


N° 69. — Micices. — Par arrêté du 25 février 1863, M. Mathis 
(Gimile), propriétaire , est nommé capitaine commandant, et M. 
‘Claude (François) est nommé lieutenant dans le corps de milice 
créé à l'Ouei-Seguen. 


N°70. — Par arrêté du 27 février 1863, M. Poncet, conducteur 
auxiliaire des Ponts-et-Chaussées, est commissionné pour servir 
en la même qualité dans le département d'Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
ei Alger, le 27 avril 1863. 


5 Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°71.— DÉCRET IMPÉRIAL prescrivant la promulgation en 
Algérie des dispositions des lois de finances de 1860 et 1862, 
relatives à l'impôt des patentes. 


DU 21 MARS 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847, qui détermine et régu- 
larise l'assiette de la contribution des patentes en Algérie; 

Vu la loi.de finances du 26 juillet 1860 et celle du 2 juillet 
1862 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de la Guer- 
re, sur l'avis de notre Ministre Secrétaire d'Etat des Finances, 
et d’après les propositions du Gouverneur Générai de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Sont promulgués en Algérie : 

1° L'article 19 de la loi de finances du 26 juillet 
1860, ainsi concu : 

« À partir de 1861, le droit des associés dans leurs 
» sociétés sera réglé ainsi qu'il suit : 

» L'associé principal continuera à être assujetti à la to- 
» talité da droit fixe afférent à la profession, conformé- 
» ment à l'article 16 de la loi du 21 avril 1844. 

» Le même droit sera divisé en autant de parties éga- 
» les qu'ily aura d’associés en nom collectif, et une de 
» ces parts sera imposée à chaque associé secondaire. 

» Toutefois, cette part ne devra jamais, dans les cas 
» prévus par l’article 23 de la loi du 18 mai 1850, dé- 
» passer le vingtième du droit fixe imposable au nom de 
» l'associé principal. » 

2° Et l'article 3 de la loi de finances du 2 juillet 1862, 
‘portant : 

« Les dispositions du $ 6 de l'article 13 de la loi du 
» 23 avril 1844 et de l'article 11 de la loi du 4 juin 1858, 
» relatives aux exemptions de patentes prononcées en 
» faveur des ouvriers, seront désormais appliquées aux 
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» ouvriers ayant une enseigne ou une boutique, com- 
» me à ceux qui n’en ont point, si d’ailleurs ces ou- 
» vriers réunissent les autres conditions d'exemption 
énoncées au paragraphe et aux articles précités. » 
ART. 2. — Les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 31 
janvier 1847 sont rapportés et remplacés par la rédac- 
tion ci-après : 

« Pour les professions dont le droit fixe varie en raison 
» de la population du lieu où elles sont exercées, les tarifs 
» seront appliqués d'après la population qui aura été dé- 
» terminée par le dernier dénombrement quinquennal. 

- Néanmoins, lorsque ce dénombrement fera passer une 
» commune dans une catégorie supérieure à celle dont 
» elle faisait précédemment partie, l'augmentation de 
» droit fixe ne sera appliquée que pour moitié pendant 
» les cinq premières années. » 

ART. 3. — Les dispositions contraires aux lois de fi- 
nances qui sont promulguées en vertu du présent dé- 
cret, sont et demeurent abrogées. 

ART. 4.— Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


g 
Ÿ 


Fait à Paris, le 21 mars 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
<« Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


— 100 — 


N° 72.— DÉCRET IMPÉRIAL qui déclasse un ouvrage dé- 
taché de la place de Constantine. 


DU 21 mars 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 
1851, concernant les servitudes imposées à la propriété pour 
la défense de l'Etat; 

Vu notre décret réglementaire du 10 août 1853, rendu pour 
l'exécution desdites lois ; 

Vu le décret du 29 avril 1857, portant classement des places 
de l'Algérie ; 

Considérant que les serviludes du quartier de cavalerie du 
Bardo, ouvrage détaché de la place de Constantine, peuvent 
être supprimées sans qu'il en résulte d'inconvénients graves 
pour le service militaire, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le mur d'enceinte du quartier de cavale- 
rie du Bardo est déclassé. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des loiset au Bulletin officiel du 
Gouvernement de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 21 mars 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Sécrétaire d'Etat de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 73.— DÉCRET qui institue la commune d'El-Ouricia, arron- 
dissement de Sétif, département de Constantine. 


Du 28 Mars 1863. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance royale du 28 septembre 1847 sur 
l'organisation municipale de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'aprèsles propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Est érigé en commune de plein exercice 
le’centre d'EL-OuriciA, ayant pour annexe Makouan 
(arrondissement de Sétif, département de Constantine). 

Les limites de la commune d’'El-Ouricia sont fixées 
ainsi qu’il suit, conformément au plan annexé au présent 
décret : 

Au nord, partant d’une borne et par une ligne droite 
jusqu'à la rencontre du Chabet-Salah-Méraouan; de ce 
Chabet au Chabet-ben-el-Keradi, remontant vers le sud 
audit Chabet, et par une ligne droite jusqu'à la source 
Aïn-Kerma, par une autre ligne droite formant limite du 
territoire de Mahouan et par des lignes brisées remon- 
tant au nord et formant les limites ouest du village d’El- 
Ouricia et de l'Oued-Temar, à la rencontre des ruines 
romaines ; de ces ruines sur des rochers et de là à une 
aubépine ; de cette aubépine au Koudiat-Chouf-el-Ghas- 
sah; de ce Koudiat à l’Oued-Skeima ; de là, par une 
ligne formant angle jusqu'à une source ; de cette source, 
en suivant la crête des montagnes, à la rencontre d'Aïn- 
ben-Chennouf ; de ce dernier point, par une ligne droite, 
au Chabet-Deb; 
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A l’est, le Chabet-Deb et Aïn-Gaïat ; de cette source, 
en suivant le pied de la montagne jusqu'à Drah-Adjerout, 
rejoignant en ligne droite une source et partant de là par 
des lignes brisées jusqu'aux limites actuelles du village 
d'El-Ouricia ; de là bifurquant le chemin de Sétif pour 
arriver à celui de Goussimet à Aïn-Rigada ; 

Au sud, l'Oued-Fermatou, limite nord du territoire de 
Sétif, et la limite nord des villages de Fermatou et de 
Lanasser à l’ouest ; 

A l'ouest, le chemin de Sétif à Bougie et la limite ouest 
du village de Mahouan jusqu'à la rencontre du Dar-Sidi- 
Makf et la crête du Djebel-Matrouna, par des lignes bri- 
sées au Kerbet-Serfague et à l'Aïn-ben-Lazis ; de l’Aïn-ben- 
Lazis aux ruines romaines et à l’aubépine point de départ. 

ART. 2. — Le corps municipal de la commune d'El-Ou- 
ricia sera composé ainsi qu'il suit : 

Un maire résidant à El-Ouricia ; 

Deux adjoints, dont un pour je chef-lieu et l’autre 
pour la section de Mahouan; 

Six conseillers muuicipaux, dont quatre Français ou 
naturalisés Français, un étranger et un indigène musul- 
man. 

ART. 3. — Ïl ne sera pourvu à l'établissement du 
budget spécial de cette commune qu’à partir du 1° juillet 
1863. Les dépenses de l'exercice 1862 et celles du 1° se- 
mestre 1863 continueront à être ordonnancées et réglées 
conformément aux dispositions de l’art. 54 du décret 
du 27 octobre 1858. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 28 mars 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°74. — DÉCRET qui inséitue la commune du Khroubs, arron- 
dissement et département de Constantine. 


DU 28 mars 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance royale du 28 septembre 1847 sur 
l'organisation municipale de l'Algérie ; 

Vu l'avis du conseil consultatif du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— Les cinq centres de population de la val- 
lée du Bou-Merzoug, créés par nos décrets du 6 août 
1859 et agrandis par le décret du 28 janvier 1860, sont 
réunis et érigés en une seule commune de plein exercice, 
sous le nom de commune du KHrouBs. 

Cette commune a pour chef-lieu le KHRouBs avec son 
territoire, ceux de Lamblèche et de Madjiba, et pour an- 
nexe le centre des Ouled-Rahmoun, avec son territoire et 
celui de Guerfa. 

Arr. 2. — Les limites de la circonscription communale 
du Khroubs sont fixées ainsi qu'il suit, conformément au 
plan annexé au présent décret : 

Au nord, en partant du chemin de Constantine aux 
Zemoul, le chemin de Djama-Torcha, les crêtes du Bled- 
ben-Djelloul jusqu’à Hadjar-Safia, le Kef-Merdjaja, les 
crêtes du Djebel-el-Ouache jusqu'à Aïn-Kerma; le Chabet- 
el-Djeman jusqu’à sa rencontre avec le chemin de Cons- 
tantine à Guelma; puis, de là, une ligne droite allant 
aboutir à une mare sur l'Oued-Ain-Kerma ; de ce point, 
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une ligne brisée passant par une ruine romaine et abou- 
tissant au Djebel-bou-Melni. 

A l'est, la crête des montagnes dites Karami, du Fedj- 
Bou-Ghareb et de l'Oum-Settas, jusqu'à la rencontre du 
chemin de Bône à Constantine; ledit chemin jusqu'à 
l'Oued-Mendjez ; le cours de ce ruisseau jusqu'à son em- 
bouchure dans l'Oued-Aïn-Batta ; ce dernier jusqu'au che- 
mia du Khroubs aux Segnia, ce chemin passant à Aïn- 
Hadjar, Aïn-Skhrar, Bir-Boukas, Aïn-Manchoura, jusqu'à 
sa rencontre avec le chemin des Zemoul à Ouralsa ; 

Au sud, le chemin des Zemoul à Ouralsa, jusqu'à la 
route de Constantine à Batna ; le Chabet-Hamman-Sour 
jusqu'au chemin de Bou-Saada aux Ouled-Siameta ; ledit 
chemin jusqu'à la limite sud des lots 226, 227, 228 bis, 
et la limite sud de l'ancien Azel Khafandji; 

A l'ouest, les limites ouest de l'ancien Azel-Kharandji 
et Tignemeurt, jusqu'à l'intersection du chemin des Ze- 
moul à Constantine avec celui de Bir-Khala à El-Gouari ; 
ce dernier chemin jusqu’à la limite de la commune de 
Constantine; 

A l'ouest-nord-ouest, la limite sud-est de la commune 
de Constantine, en partant de l'est et du chemin des 
Zemoul jusqu’à la pointe nord-est de la commune fores- 
tière. 

Les limites de chacun des territoires réunis et grou- 
pés, 

1° Sous les noms de Khroubs, Lamblèche et Madjiba; 

2° Sous le nom des Ouled-Rahmoun et de Guerfa , sont 
celles qui sont indiquées dans nos décrets du 6août 1859; 

ART. 3. — Indépendamment du maire de la commune 
du Khroubs, le corps municipal se compose : 

De deux adjoints résidant l'un au chef-lieu, le Khroubs, 
l'autre à l'annexe des Ouled -Rahmoun; 

De huit conseillers municipaux, dont six Francais, un 
étranger et un musulman. 

ART. 4. — Il ne sera pourvu à l'établissement du bud- 
get spécial dans cette nouvelle commune qu'à partir du 
1* juillet 1863. Les dépenses de l'exercice 1862 et celles 
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du premier semestre 1863 continueront à être ordonnan- 
cées et réglées conformément aux dispositions de l'art. 54 
du décret du 27 octobre 1858. 

ART. 5. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 28 mars 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


£ Signé : RANDON, 


N° 15. — DÉCRET qui modifie la circonscription de la com- 
mune de Sétif, département de Constantine. 


pu 28 mars 1863. 


Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 17 juin 1854, portant création de la 
commune de Sétif ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d'après les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — La circonscription de la commune de Sétif 
est déterminée par les limites ci-après et conformément 
au plan ci-annexé : 

Au nord, une ligne brisée formant les limites nord des 
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villages de Lanasser et Fermatou jusqu'à l'Oued-bou- 
Sellam, que l’on remonte jusqu'à la rencontre de la li- 
mite sud-ouest de la ferme de Goussimet ; la limite sud 
de la, ferme précitée et le chemin de Djemila jusqu'à 
l'Oued-Bouchana ; 

A l’est, l'Oued-Bouchana et l'Oued-Fidj-Yaya ; 

Au sud, les limites sud des villages de Tinar, Aïn- 
Trich, Oued-Malih, Mesloug et de la ferme d’El-Harmelia; 

A l'ouest, les limites ouest et nord de la ferme d'El- 
Harmelia, des territoires d'El-Hachichia et Temellouka ; 
les limites ouest des villages de Khalfoun et Lanasser. 

ART. 2. — Notre Ministre Segrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. . 

Fait à Paris, le 28 mars 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 76.— DÉCRET IMPÉRIAL portant sanction et promulgation 
du Sénatus-consulte relatif à la constitution de la pro- 
priété en Algérie dans les territoires occupés par les Arabes. 


pu 22 AVRIL 1863. 


NAPOLÉON, par lagrâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CE QUI SUIT 
{Extrait du procès-verbal du Sénat.) 
SÉNATUS-CONSULTE 
Relatif à la constitution de la propriété en Algérie, dans les 
territoires occupés par les Arabes. 


ART. {*.— Les tribus de l'Algérie sont déclarées pro- 
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priétaires des territoires dont elles ont la jouissance 
permanente et traditionnelle, à quelque titre que ce soit. 

Tous actes, partages ou distractions de territoires 
intervenus entre l'Etat et les indigènes, relativement 
à la propriété du sol, sont et demeurent confirmés. 

ART. 2.— Il sera procédé administrativement et dans 
le plus bref délai : 

1° A Ja délimitation desterritoires des tribus ; 

2° À leur répartition entre les différents douars de 
chaque tribu du Tell et des autres pays de culture, 
avec réserve des terres qui devront conserver le carac- 
tère de biens communaux ; 

3° A l'établissement de la propriété individuelle entre 
les membres de ces douars, partout où cette mesure 
sera reconnue possible et opportune. 

Des décrets impériaux fixeront l'ordre et les délais 
dans lesquels cette propriété individuelle devra être 
constituée dans chaque douar. 

ART. 3. — Un règlement d'administration publique 
déterminera : 

1° Les formes de la délimitation des territoires des 
tribus ; 

2° Les formes et les conditions de leur répartition 
entre les douars et de l'aliénation des biens appartenant 
aux douars ; 

3° Les formes et les conditions sous lesquelles la 
propriété individuelle sera établie et le mode de déli- 
vrance des titres. 

ART. 4.— Les rentes, redevances et prestations dues 
à l'Etat par les détenteurs des territoires des tribus con- 
tinueront à être perçues comme par le passé, jusqu’à ce 
qu'il en soit autrement ordonné par des-décrets impé- 
riaux rendus enla forme des règlements d'administra- 
tion publique. 

ART. 5.— Sont réservés les droits de l'Etat à la pro- 
priété des biens du Beylik et ceux des propriétaires 
des biens melk. 

Sont également réservés le Damaine public tel qu'il 
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est défini par l'article 2 de la loi du 16 juin 1851, ainsi 
que le Domaine de l'Etat, notamment en ce qui concerne 
les bois et forêts, conformément à l'article 4, para- 
graphe 4, de la mème loi. 

ART. 6.— Le second et le troisième paragraphes de 
l'article 14 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, sont abrogts: néanmoins, 
la propriété individuelle qui sera établie au profit des 
membres des douars ne pourra être aliénée que du jour 
où elle aura été régulièrement constituée par la déli- 
vrance des titres. 

ART, 7. — Iln'est pas dérogé aux autres dispositions 
dé la loi du 16 juin 1851, notamment à celles qui con- 
cernent l'expropriation pour cause d'utilité publique et 
le séquestre. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 
13 avril 1863. 


Le président, TROPLONG ; les secrétaires, baron 
DE HEECKEREN., BONJEAN, baron T. DE 
LACROSSE. 
Vu.et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 


Baron T. DE LACROSSE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau 
de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées 
aux cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, 
pour qu'ils. les inserivent sur leurs registres, les observent et 
les fassent observer, et notre Ministre. de la Justice est chargé 
d’en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 avril 1863. 


: Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : F 
Le Ministre d'Etat, 


Signé : À. WALEWSKI. 
Vu et scellé du grand sceau : | 


Le garde des sceaux, 
Ministre de la Justice, 
. Signé : DELANGLES. 


— 109 — 


N°77.— ARRÊTÉ portant organisation du jury de l'Exposition 
générale agricole de Constantine, en 1865. 


DE 22 Avril 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal'de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté organique du 30 août 1861, sur les Expositions 
générales des produits de l’agriculture et des diverses indus- 
tries agricoles de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 24 février 1863, qui dispose que l'Exposition gé- 
nérale agricole se tiendra cette année à Constantine, du 26 sep- 
tembre au 4 octobre, et en fixe l'organisation et le program- 
me ; 

Vu les propositions présentées par le Préfet de Constantine, 
de concert avec le Général commandant la division; 

Sur le rapport du Directeur général des Services civils, 


ARRÊTE : 


AnT. 1‘ — Le jury de l'Exposition générale agricole de Cons- 
tantine, en 1863, est composé de la manière suivante, sous la 
présidence d'honneur du Préfet du département. 


PREMIÈRE SECTION. 


Animaux reproducteurs et autres, 


Président : M. SeRPu, Secrétaire général de la Direction gé- 
nérale des Services civils, premier vice-président du jury. 


DEUX SOUS-SECTIONS, 


l'° sous-SECTION. — Races bovine, ovine, porcine et animaux 
de basse-cour. 


MM. WaLcer, président de la Chambre consultative d’agri- 
culture, maire de Philippeville ; 
BriGuEz, vétérinaire civil ; 
LavauD, inspecteur de colonisation. 
œ sous-secrion. — Races chevaline et mulassière. 
MM.'le chef d’escadron FLORET, directeur du dépôt de re- 
monte, à Constantine ; 
BRUNACHE, propriétaire ; 
VranpoT, vétérinaire militaire. 
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2 SECTION. 


Machines et instruments agricoles. 


Président : M. ALFRED DE CRS-CAUPENNE, membre du Fons 
général, deuxième vice-président du jury. 


DEUX SOUS-SECTIONS. : Le 
Æ1"° sOus-SECTION. — Instruments d'extérieur de ferme... 
MM. Srmox, président du Comice agricole de Bône ; 
BosQuILLON DE FRESCHEVILLE, propriétaire à Sétif; 
Herrz, propriétaire à Constantine ; 
Viqurer, propriétaire à Guelma. 
® sOUS-SECTION. — Instruments d'intérieur de fernie. * 
MM. pe Vaucoux, membre du Conseil général, directeur des 
mines de Kef-Oum-Theboul; 


STAÏNCK, ingénieur des Ponts-et-Chaussées ; 
‘ Ouivier, président de la Société d'acclimatation, à Bône. 


3° SECTION. 
Produits agricoles et matières utiles à FAgIon Ian | 


Président : M. BarnoIn, membre du Conseil général, prési- 
dent de la Chambre de commerce de Constantine, troisième 
vice-président, du jury. 

Membres : MM. Bruyas, propriétaire à Constantine ; 
BosREDON, inspecteur de colonisation ; 
PANTIN, directeur de la Pépinière de Cons 
tantine. 


ART. 2. — Sont nommés membres de la commission char- 
gée de visiter et d'étudier les exploitations qui concourront pour 
la prie d'honneur, sous la présidence du premier vice-prési-. 
dent du jury : 

MM. Ouivier, BRüyAS et BOSREDON. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine et le Gé. ; 
néral commandant la division sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 22 avril 1868. 
Le Gouverneur Général, absent : 


Le Général de division, Sous-Gouverneur. 
E. pe MARTIMPREY. 
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N° 78. — MiLiCEs. — Nominations. — Par arrêté du Gou- 
verneur Général, en date du 7 mars, les nominations suivantes 
ont eu lieu dans le corps de milice de la commune de Guelma, 
département de Constantine, savoir : 

Capitaine : M. Bacot (Jean), lieutenant, en remplacement de 
M. Génisson, démissionnaire. 

Lieutenant : M. Thouy (Louis), sous-lieutenant, en remplacs- 
ment de M. Bacot, promu fapitaine. 

Sous-lieutenant: M. Martel (Charles), sergent-major, en rem- 
placement de M. Thouy, promu lieutenant. 


N° 79. — SOCrÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Nominations de 
présidents. — Par décret du 11 mars, ont été nommés : 

1° Président de la Société de Prévoyance et de Secours mu- 
tuels fondée à Alger par les médecins du département : M. le doc- 
teur Bertherand, directeur de l'Ecole préparatoire de médecine 
et de pharmacie. 

% Président de La Société de Secours muluels établie à Mé- 
déah, sous la dénomination de Société du Nador : M. Goret (Lu- 
cien-Frédéric), médecin militaire de l" classe en retraite, en 
remplacement de M. Chambige, démissionnaire. 


N° 80. — GENDARMERIE IMPÉRIALE. — Guelma et Sétif. — Par 
décision impériale du 11 mars 1863, prise sur le rapport du Minis- 
tre de la Guerre, les résidences de Guelma et de Sétif ont été 
érigées en lieutonances de gendarmerie. 


N° 8l.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par quatre 
arrêtés de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date 
du 2 mars 1863, les mutations et nominations suivantes ont eu 
lieu dans le personnel des circonscriptions judiciaires mu- 
sulmanes : 

1° Bou Baker, adel de la 97° circonscription de la province 
d'Alger (région en dehors du Tell), a été révoqué de ses fonc- 
tions ; 

2 Mohammed ben Abdallah, actuellement adel de la 102° 
circonscription judiciaire de la province d'Alger, a été nommé 
adel de la 97° circonscription, en remplacement de Bou Ba- 
ker, révoqué; 

Abdallah ben bou Baker, taleb, a été nommé adel de la 102° 
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circonscription, en remplacement de Mohammed ben Abdallah, 
ci-dessus désigné ; 

3° Mohammed ben Mohammed eliKhaloui, cadhi de la 39° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran (cercle de Mas- 
‘eara), a été révoqué de ses fonctions. 

4° Ont été nommés : 

Cadhi de la 39° circonscription de la province d'Oran, Kad- 
dour bel Hadj, actuellement bach-adel de la même circons- 
cription, en remplacement de Mohammed ben Mohammed el 
Khaloui, révoqué; 

Bach-adel de la 39° circonscription judiciaire, Bou Zian 
ben Ahmed ben Chaban, actuellement adel de la même cir- 
conscription, en remplacement de Kaddour bel Hadj, nommé 
cadhi ; 

Adel de la 39° circonscription judiciaire, Saïd ben Ahmed, 
ancien élève de la medersa de Tlemcen, en remplacement de 
Bou Zian ben Ahmed ben Chaban, nommé bach-adel; 

Adel de la 30° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine (cercle d’Ain-Beïda), Saïd Ben Mohamed, ancien 
élève de la medersa de Constantine, en remplacement de Si 
El Gharbi ben Brahim, nommé bach-adel de la 27° circonscrip- 
tion. 

N°82. — Par arrêté de S. Exc. M. le Gouverneur Général, en 
date du 10 mars, 

Ont été nommés : 

Bach-adel de la 6° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger, Si Mustapha ben el Hadj Mohamed, adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si Embarek ben Moha- 
med, nommé cadhi ; 

Adel de la même circonscription, Ahmed ben Yahia, ancien 
cadhi des Hamza, en remplacement de Si Mustapha ben el Hadj 
Mohamed, nommé bach-adel. 


2\ CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 8 mai 1863. 


Ë Le Secrétaire général de la Direction 
5 générale des Services civils, 


Ÿ SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°83. — ARRÉTÉ qui institue une “école arabe-française à 
Djelfa ;  Provinee d'Alger. 


DU 13 AYRIL 1863. 


— 


AU NOM, DE FL ‘EMPEREUR. 


- Le Maréchal de France, nn Général de. l’AI- 
gérie, er 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Une école arabe-française est se à 
Djelfa, subdivision de Médéa. 

ART, 2. — Le personnel de cette école. Pr 

1° Un.instituteur frañçais, recevant un traitement: an- 
nuel de 1,500 francs ; LE 

2° Un surveillant arabe, reuevant un ‘traitement, an- 
nuel de 360 francs. 
hr. Ant. 3. — Les traitements de l’instituteur et du sur- 
veillant, les frais de location de l'immeuble dans lequel 
est ibistallée l'école, la dépense occasiennée par T acqui- 
sition du premier matériel et par son installation . seront 
Bupporiés par le budget des centimes additionnels de la 
subdivision de Médéa. 
_ ART 4: — Le Général de division commandant la di- 
visioh d' alger est chargé del exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement (Alger), le 13avril 1863. 

Ce OR EURET SR OR CR OR LC 

Le Signé : M®l PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
. cr | 


ofs j 


CRE à Neue 
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N° 84. — ARRÊTÉ portant expropriation définitive d'une par- 
celle de terrain à Mustapha-Supérieur, nécessaire pour recti- 
fier la route d'Alger à Laghouat. 


DU 13 AVRIL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie, le titre IV de l'ordoñnance du 1* 
octobre 1844 et le décret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant 
les formes à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à 
l'expropriation d'urgence ; 

Vu lc plan des lieux : 

Vu les publications faites à Alger et le procès-verbal 
d'enquête ; 

Vu Ja délibération du Conseil de préfecture d'Alger, 
en date du 5 mars 1863 ; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Alger et suivant 
l'avis conforme du Conseil consultatif, dans sa séance du 
8 avril courant; 


ARRÈTE : 


AnT. {* — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion d'une parcelle de terrain complantée en jardin, d'une 
superficie de 119 mètres environ, situéc sur le territoire 
de la commune d'Alger, à Mustapha-Supérieur, ladite 
parcelle désignée comme appartenant au sieur Gillet fils 
aîné, banquier à Paris, quai de Béthune, 8, et nécessaire 
pour la rectification et l'amélioration de la route impé- 
riale d'Alger à Laghouat. 

ART. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 
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Arr. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 13 avril 1863. 


Signé : M?! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°85. — ARRÊTÉ déclarant d'utilité publique l'expropriation 
d'un terrain nécessaire pour le percement de la rue Montpen- 
sier, à Alger. 


pu 20 aAvriL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie; 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu Ja loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la pro- 
priété en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1° oc- 
tobre 1844 et le décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Alger, ainsi que le procès- 
verbal de l'enquête ouverte conformément aux loi, or- 
donnance et décrets ci-dessus visés ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 12 mars 
1863; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger et 
conformément à l'avis émis par le Conseil consultatif, 
dans sa séance du 8 avril courant, 


ARRÊTE : 


ART. 1® — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion d'une parcelle de terrain de 341 mètres 16 centim. 
environ, sise sur le territoire de la commune d'Alger, 
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faisant partie d'une propriété plus grande, signalée 
comme appartenant au sieur Paris, et nécessaire pour le 
percement de la rue Montpensier et sa jonction avec la 
rampe Rovigo, 4° tournant. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 

Alger, le 20 avril 1863. 

Signé : M?l PELISSIER , DUC DE MALAKOFF. 


N°86. — ARRÉTÉ portant expropriation définitive de divers 
immeubles nécessaires pour l'établissement d'une deuxième 
cour du quartier de cavalerie, à Blida. 


DU 20 AvRIL 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie: 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie ; 

L'arrêté du Gouverneur Général, en date du 8 novem- 
bre 1862, qui a déclaré d'utilité publique l'expropriation 
des immeubles ci-après désignés : 

Le titre IV de l'ordonnance du {* octobre 1844 ; 

La loi du 16 juin 1851 et le décret impérial du 8 sep- 
témbre 1859 ; 

Le plan des lieux : 

Les publications faites à Blida, ainsi que le procès- 
verbal d'enquête et l'avis du Préfet en Conseil de pré- 
fecture ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger et l'avis conforme 
du Conseil consultatif, en date du 8 avril courant, 


ARRÊTE : 


ART. {* — Est prononcée l’expropriation définitive, 
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pour cause d'utilité publique, de divers immeubles situés 
à Blida et nécessaires à la formation d'une deuxième 
cour du quartier de cavalerie de cette ville, entre les 
bastions 8 et 9, savoir : 


PROPRIÉTAIRES 


présumés. 


DÉSIGNATION DES IMMEUBLES. 


Partie de maison et jardin, n° 66 du plan, 
limitée par un chemin et par les n°° 122 
Lafond de Villiers. 


Terrainet petite maison, n°78 du plan, li- 
ités par un chemin el par les n° 75. 
Abderrahman Saoudi 


Terrain, n° 86 du plen, limité par un che- 
min et par les n° 81, 85, 87 et 90 [nconnus. 


Moitiéindivise d'un terrain, n° 68 du plan. 
etprétentions indéterminées sur la par- 
celle n° 69, le tout limité par un che- 
min et par Les n°* 89, 90, avec orangers.|Succession Lacrouts 


Partie d’un jardin n° 89, limitée par un 
boulevard et par les n° 68, 88 et 90..[D'° Marchand. 


Un jardin, n°121 du plan, limité par deux 
chemins et par les n°” 122 et 125.....|Inconnus. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé, en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Alger, le 20 avril 1863. 
! 


Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 87. — ARRÊTÉ qui institue à Berrouaghia un adjoint civil 
du commandant de la place de Médéa. 


DU 16 mar 1863. 


— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret du 27 octobre 1858 et le $ 4 du tableau 
C, annexé audit décertct ; 

Vule décret du 10 novembre 1860, sur le gouverne- 
ment et la hiute administration de l'Algérie ; 

Considérant que le village de Berrouaghia, situé à 32 
kilomètres de Médéa, sur la route impériale de Laghouat, 
province d'Alger, et dont la création a été prononcée par 
uu décret du 3 mars 1860, est en voie de peuplement et 
renferme déjà une population assez nombreuse pour né- 
cessiter la présence permanente d'un délégué de l'au- 
torité ; 

D'après la proposition de M. le général commandant 
la division d'Alger et sur le rapport du Directeur géné- 
ral des services civils, 


ARRÊTE : 


ART. {%.— Il est institué à Berrouaghia un adjoint ci- 
vil du commandant de la place de Médéa, et qui sera 
chargé, en son lieu et place, et sous son autorité, d'exer- 
cer les fonctions d'officier de l’État civil, d'officier de 
police judiciaire, et de pourvoir aux besoins de la poli- 
ce locale. 

Conformément au $ {* du tableau A annexé au décret 
du 27 octobre 1858, cet adjoint sera nommé par le Géné- 
ral commandant la division parmi les résidents français 
majeurs jouissant de leurs droits civils et civiques. 

ART. 2.—Le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la division d'Alger, 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement à ner le 16 mai 
1863. 


Signé: M* PELISSIÉR, DUC DE. MALAKOFF. 


N° 88. — MÉDAILLES D'HONNEUR. — Par décision impériale du 
17 décembre 1862. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie 
a été autorisé à décerner, au nom de S. M., les récompenses 
honorifiques suivantes aux individus ci-après dénommés, pour 
belles actions accomplies en Algérie, pendant l'année 1862, 
savoir : . | 

PROVINCE D'ALGER. 


Médaille d'argent de 1°° classe, 


Bughe (Pierre), capitaine des sapeurs-pompiers à Rlida. — IF 
s’est fait remarquer par son courage et son énergie dans l’incen- 
die de la fourrière de celui de l'écurie des tirailleurs, le 1° avril. 
1862. ” 

Gabalda (Adolphe) capitaine adjudant-major de la milice de 
Blida. — Il a dép oyé un courage et une habileté remarquables 
en faisant, lurs de l'incendie de la fourrière, le 24 mars 1862, le 
service de sapeur-pompier. 

Barbanceys, ex-collecteur du service des contributions dis: 
versés au marché de Bogbhar. — Il s’est signalé, le 24 septembre 
1860, en arrêtant, après une lutte périlleuse, un Arabe coupable * 
d'un triple assassinat, sur le marché de Boghar. Déjà, en 1859,. 
il avait énergiquement concouru à la capture de 160 Arabes lors 
d'une révolte qui éclata sur ce marché. 


Médaille d'argent de 3° classe. 


Ascensio, marchand épicier à Alger. — Il a fait preuve d'un 
grand dévouement en retirant d’un puits de 30 mètres de profon- };- 
deur, un homme qui y était tombé pendant une nuit obscure. 
It s'était déjà distingué dans d’autres occasions. 

Sempère (François), sapeur-pompier à Blida. — Il a déjà, été 
l'objet de trois citations pour son « ourage dans plusieurs incen- . 
dies, et s'est particulièrement distingué à celui de l'écurie des 
tirailleurs, où il a eu la main brülée. ‘ 

Vervial (François), sapeur-pompier à Blida. — 11 s'est signalé 


+ 
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dans plusieurs incendies et particulièrement à l'incendie du 
théâtre, où il a été blessé, et à celui de la fourrière, où il a eu la 
figure et les mains brülées. 

Bourgaud (Louis-Léon), ouvrier serrurier-forgeron à Orléans- 
ville. — Agé de l4 ans seulement, il a sauvé, au péril de sa vie, 
un soldat qui se noyait dans le Chéliff. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 
Médaille d'or de 1" classe. 


Ahmed ben Amar, cultivateur à Souk-Ahras.— Cet indigène a 
tué 40 lions et 19 panthères. Dans ses luttes avec ces animaux 
féroces, il a reçu 23 blessures. 


Médaille d'or de 2° classe. 


Tisseyre (Pierre), préposé des douanes à La Calle. — J1 s'est 
signalé par son courage en sauvant d'une mort certaine deux 
femmes attaquées par un soldat indigène, et en se rendant mai- 
tre de ce malfaiteur. 

Zammit (Paolo), passeur en chef au bac de la Seybouse. — Le 
24 avril 1862, il s’est précipité dans les caux de la Seybouse pour 
en retirer deux indigènes qui allaient périr. 11 s'était déjà dé- 
voué dans d’autres occasions. 

Saadi ben Azouz, cheikh de la tribu des Beni-Addi. — Ce chef 
indigène s’est signalé à Pincendic de Djebel-Debagh, en donnant 
aux Arabes qu'il avait amenés l'exemple du courage. Son con- 
cours a beaucoup contribué à arrêter les ravages du feu. 

Neveur (Célestin), à Héliopolis. — Quoique âgé seulement de 
15 ans, ce jeune homme, le 12 août 1862, n'a pas hésité à se jeter 
dans le torrent du Hammam-Berda pour secourir un Arabe qui 
se noyait et qui l’a entraîné au fond du gouffre, où ils auraient 
péri tous les deux sans le secours du sieur Erlacher (Jean). 

Erlacher (Xean), à Héliopolis. — Ils'estsignalé dans les mêmes 
circonstances, en se précipitant dans le torrent du Hammam- 
Berda pour secourir l'Arabe et le jeune Neveur, près de périr, 
qu'il parvint à sauver. Il est âgé de 20 ans. 

Camillieri (Joseph), négociant à Jemmapes. — Il s'est signalé 
dans divers incendies, notamment en 1860, en sauvant des flam- 
mes un colon déjà asphyxié, et le 4 août 1862, par son courage 
et son activité dans l'incendie qui eut lieu à Jemmapes. 

Grabu (Louis), régisseur de l'exploitation forestière de la Saña. 
— Il n'a pas craint, dans l'incendie du 4 août 1862, de se préci- 
piter, au péril de sa vie, sur des madriers embrasés, et a dé- 
ployé, pendant toute la durée du feu , le plus grand courage. 

Bel-Kassem ben Salah, à Souk-Ahras.-— Cet indigène a tué, en 
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très-peu de temps, 6 lions et 2 pänthères. Il a été blessé griève- 
ment dans ses luttes avec ces animaux. 

Ali ben Derbel, à Souk-Ahras.— Cet indigène a tué jusqu’à ce 
jour % lions, et s'est en général distingué dans ses nombreuses 
chasses aux bêtes fauves. 


PROVINCE D'ORAN. 
Médaille d'arg-nt de 1" classe. 


Dubois (Xavier), agent de police à Mascara. — Il a montré un 
courage et un dévouement remarquables en s'interposant dans 
une collision sanglante entre des soldats du 2° bataillon d'Afrique 
et du 2° tirailleurs algériens, où il a été blessé très-grièvement. 

Médot (Joseph), gendarme à Tlemcen. — Il a exposé sa vie, le 
29 mars 1862, pour sauver des ouvriers marocains ensevelis sous 
les débris d'une maison écroulée à Tlemcen. Il s'était déjà dé- 
voué, en 4856, dans un incendie, pour retirer une mère de fa- 
mille du milieu des flammes. 

Martin (Nicolas), gendarme à Tlemcen. — Il s’est distingué 
dans le même sauvetage des ouvriers marocains ensevelis sous 
les débris de La maison écroulée à Tlemcen. 

Hermann, charpentier à Tlemcen.— Mêmes motifs que pour 
le précédent. 


N° 89. — Prxs1ONS civiLes.—Liquidation. — Par décret impé- 
rial du 24 mai 1862, rendu en Conseil d'Etat, deux pensions de 
retraite, pour cause de suppression d'emploi, ont été concédées, 
avec jouissance du 1° janvier 1862 : 

La première, de 2,051 fr. 00, à M. Zouvy (Edouard-Wencesias- 
Louis-Morie), ex-sous-chef de bureau de ? classe ; 

La seconde, de 1,285 fr. 00, à M. Grimaud (François), ex- 
commis principal de 3° classe à l’ancien ministère de l'Algérie et 
des Colonies. 


N° 90. — ETRANGERS. — Admission à domicile. — Par décret 
impérial du 7 janvier 1863, le sieur Antola (Jean-Baptiste-Fran- 
çois), garde de santé de 2’ classe, né le 8 décembre 1801 à Saint- 
Martin de Polanesi (Italie), en résidence à Mers-el-Kebir (Algé- 
rie), est autorisé à établir son domicile en France, pour y jouir 
des droits civils tant qu'il continuera d'y résider. 
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N°91. — TRIBUNAUX MUSULMANS.— Organisation.— Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 8 janvier 1863, le nombre des adonls de la 3% circonscription 


judiciaire de la province d'Oran est réduit de quatre à trois, y 
compris le bach-adel. 


— Nominations et mutations. — Par arrêté‘du 8 janvier 1863, 
ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si-el-Arbi-ben Abderrezag, cadhi de la 32° ‘circonscription 
judiciaire dans la province d'Oran : 

Si-Abdallah-ben-Akhal, bach-adelde la même circonseription. 


— Par arrêté du même jour, ont été nommés, 
Pour la province d'Oran : 

Cadhi de la 32° circonscription judiciaire, Si-Khemlich-ben- 
Chmina, ancien élève de la medersa de Tlemcen, en remplace- 
ment de Si-el-Arbi-ben-Abderrezag, révoqué. 

Bach-adel de la même circonscription, Si-el-Frih-ben-el-Frih, 
ancien élève de la medersa de Tlemcen, en remplacement de Si- 
Abdallah-ben-Akhal, devenu infirme. 


Pour la province de CONSTANTINE : 

Bach-adel de la 27° circonscription (cerele d'Aïn-Béida), Si-el- 
Gherbi-ben-Brahim, actuellement adel de la 30° circonscription, 
en remplacement de Si-Mohammed-Taïeb-ben-Madjoub, démis- 
sionnaire. 


— Par arrêté du 21 janvier 1863, le sieur El-Arbi-Larguech, 
bach-adel de la 1 cireonscription judiciaire du département de 
Constantine, est autorisé à permuter avec le sieur El-Sadok- 
bel-Kassem , bach-adel de la 1. 


— Par arrêté du % février 1863, le sieur Bouzian-ben-Mekki 
est nommé bach-adel de la 4 circonscription judiciaire du dé- 
partement d'Oran, en remplacement de Si-Taieb-ben-Nesli, ap- 
pelé à d’autres fonctions. 


N°92. — MUNICIPALITÉS. — Nominations. — Par décret impé- 
rial du 4 février 1863, M. Jacquin (Eugène-Honoré), capitaine en 
retraite, propriétaire, estnommé adjoint au maire de la commune 
de Sétif, en remplacement de M. Troney, décédé. 


— Par décret du 11 février 1863, le sieur Puchot, adjoint au 
maire de la commune de Mondovi, département de Constantine, 
est révoqué de ses fonctions. 
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N° 93. — FonftTs. — Concessions. — Par décrets impé- 
riaux en date des 928 février et 21 mars 1863, rendus sur 
la proposition du maréchal Ministre de la Guerre, il a été 
fail concession, pour quaire-vingt-Aix ans, de l’exbloitation 
de deux massifs de chênes-liége des forêts de l’Algérie, savoir : 

1° À M°* veuve Rigodit, née Maillard de Liscourt, du lot n°9 
des furêts de Collo (province de Constantine), d'une superficie 
de 4,200 hectares environ; 

2 A M°° veuve Crell, née Anais Carpentier, de la forêt de 
Bou-Merdès, située sur le territoire des Issers (province d’Alger), 
d'une superficie d'environ 470 hectares. 


N° 94.— SERVICE DE L'ENREGISTREMENT. — Nominations. — 
Par décisions de S. Exec. le Gouverneur Général, des 1l et 17 
mars 1863, ont élé nommés : 

Receveur des amendes à Alger : M. Bert, receveur à Aumale ; 

Receveur à Aumale: M. Raoux, receveur sans gestion à 
Alger ; 

Receveur sans gestion à Alger : M. Belin, surnuméraire à 
Paris. 


N° 95.— Par décision de S. Exc.le Ministre des Finances, 
du 20 mars 1863, prise sur la proposition de S. Exec. le Gou- 
verneur Général, ont élé élevés 


Au grade de vérificateur de 1° classe. 
M. Humbert, vérificateur à Blida. 
Au grade de vérificateur de 2 classe. 
M. Bouthegourd, vérificateur à Miliana 
Au grade de 1" commis de #* classe. 
MM. Sauret, 1” commis à Oran, et André, 1" commis à Alger. 
Au grade de l''commis de 5° classe. 
M. Bigrel, 1° commis à Alger. 
Au grade de receveur de 4° classe. 
M. Cayrol, receveur des Domaines à Alger. 
Au grade de receveur de 5° classe. 


MM. Villat, receveur-rédacteur à Alger; 
Corniquet, receveur à Cherchel ; 
Gadilhe, receveur à Blida. 


Au grade de receveur de 6° classe. 
MM. Benet, rédacteur à la direction générale ; 
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MM. Noguier, receveur à Ain-Beïda ; 
Carlet, receveur à Miliana ; 
Spire , receveur sans gestion à Oran. 


N° 96. — TRIBUNAUX INDIGÈNES. — Nominations. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 17 mars 1863 : 

Le sieur Ali el Gros ben Ahmed a été nommé oukil près la 
Mahakma du cadhi de la 3° circonscription judiciaire de la pro- 
vince d'Alger, en remplacement du sieur Hamoud Oulid el 
Mohtaceb, décédé. 


— Par arrêtés en date du 18 mars: 

1° Si Mohamed ben Mokhtar, cadhi de la 49e circonscription ju- 
diciaire de la province d'Oran, a été révoqué de ses fonctions. 

2° Ont été nommés : 

Bach-adel de la 48° circonscription de la province d'Alger 
(cercle de Boghar), Bel Hadj ben Yacoub, taleb, en remplace- 
ment de Mohamed ben Madani, décédé ; 

Cadhi de la 49° circonscription de la province d'Oran (cercle 
de Mascara), Yahia ben Ali, ancien élève de la medersa de 
Tlemcen, en remplacement de Si Mohamed ben Mokhtar, révo- 
qué. 


N°97. — Micices.— Mutations. —Par arrêté du Gouverneur 
Général, du 25 mars 1853. M. Bonnier (Jules-Oscar), sous- 
lieutenant de la section de pompiers de la milice de Souk-Ahras. 
(département de Constantine), est révoqué de son emploi et 
remplacé par M. Chicaneau (Jean-Ernest). 


N°98. — TRIBUNAUX INDIGÈNES. — Âutations et noumina- 
tions. — Par arrêtés du 28 mars 1863, sont Lommés : 

1° Mohamed-ben-Lakdar-ben-Mrad, adel près la 9° circons- 
cription judiciaire du département de Constantine (arrondisse- 
ment de Bône, rive droite de la Seybouse), en remplacement de 
Abdallah ben Nouerdinn, décédé ; 

% Mohammed ben Chefli, adel de la 10° circonscription du 
même département (arrondissement de Bône, Mahakma de 'E- 
dougb), en remplacement de Mohammed-ben-Lakdar, passé à la 
9° circonscription du même département ; 
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3 Brahim-Temtem, adel près la 13° circonscription, district 
de Souk-Ahras, en remplacement du sieur Othman-ben-Abd-el- 
Kader, démissionnaire. 


N° 99. — CHAMBRE DE COMMERCE. — Par arrêté du Gouver- 
neur Général, en date du 30 mars 1863, MM. Teissier, de Boisson 
et Scognamiglio sont nommés membres de la Chambre de com- 
merce de Philippeville pour six ans, en remplacement des 
membres sortants. 


N° 100. —- TRIBUNAUX INDIGÈNES. — Nominations et muta- 
tions. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 6 avril, ont été nommés: 

Adel de la 24° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Mohamed ben Ouadfell, ancien élève de la medersa 
de Constantine, en remplacement de l'erhat ben el Arbi, nommé 
bach-adel de la 25° circonscription ; 

Adel de la 32 circonscription judiciaire (cercle de Tébessa) 
Et Amri ben Abdallah, ancien élève de la medersa de Gons- 
tantine, en remplacement de Chergui ben bou Sia, nommé 
bach-adel de la 128° circonscription. 


— Par un autre arrêté en date du mème jour, Si Salah ben 
Mohamed, bach-adel de la 95° circonscription judiciaire de 
la province de Constantine (cercle de S ouk-Akras), est suspendu 
de ses fonctions pendant un mois. 


— Par arrêté du Gouverneur Général, en date du 8 avril 1863 : 

1° Ont été révoqués de leurs fonctions : 

El Hadj Mustapha ben Taïeb, cadhi de la 29° circonscription 
judiciaire de la province d'Oran (cerele d'Ammi Moussa); 

El Hadj Habib bel Missoum, adel de la mème circonseription ; 

Mohammed ben Sahraoui, adel de la même circonscription. 

2 Ont élé nommés : 

Cadhi de la 29° circonscription judiciaire dela province d'Oran 
(cercle d'Ammi-Moussa), Ahmed ben el Bou Zidi, actuellement 
bach-adel de la même circonscription, en remplacement de 
El Hadj Mustapha ben Taïeb, révoqué; 

Bach-adel de la 29° circonscription judiciaire, El Habib ben 


el Acenouci, taleb, en remplacement de Ahmed ben el Bou Zidi, 
nommé cadhi; 
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Adel de la même circonscription, Abd el Malek, taleb, en 
remplacement de El Hadj Habib ben Missoum, révoqué ; 

Adel de la même circonscription ,. El Hadj Ahmed ben 
Haouar, actuellement adel de la 87° circonscription, en rempla- 
cement de Mohammed ben Sahraoui, révoqué ; 

Adel de la 87° circonscription, Ben Henni ben Ameur el Aïn, 
ancien élève de la medersa de Tlemcen, en remplacement de 
El Hadj Ahmed ben Haouar, passé à la 29° circonscription. 


— Par arrêté du 13 avril, Si Mohammed-Saïd, cadhi de la 36° 
circonscription judiciaire de la province de Constantine, cer- 
cle de Philippeville, a été suspendu de ses fonctions pendant 
un mois. 

Ses fonctions seront remplies dans l'intervalle par le bach- 
adel de la circonscription. 


— Par arrêté du 13 avril, Khodja ben Ali, ancien élève 
de la medersa de Constantine, a été nommé adel de la ]117* 
circonscription judiciaire de la province de Constantine, cercle 
de Biskra, région en dehors du Tell, en remplacement de Kheir- 
Eddin, nommé bach-adel de la même circonscription. 


— Par arrêlé en date du 17 avril 1863, El Hadj Aïssa ben 
Zian, ancien magistrat, a été nommé bach-adel de la 37° circons- 
cription de la province d'Alger, en remplacement de Mok:ammed 
ben Taïeb, décédé. 


N° 101. — PonrTs-ET-CHAUSSÉES.— Personnel. — Par arrêlé de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, du 7 avril 1863, M. 
Bonnel (Claude-Julien), conducteur embrigadé de 4 elasse, est 
commissionné po.r le service des Ponts-et-Chaussées du dé- 
partement d'Oran. 


N° 102.— Miuices.— Nominations.— Par arrêlé de S. Exec. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, du 9 avril 1863, M. 
Boutigny (François), propriétaire, est nommé sous-lieutenant 
dans le corps de miice de la commune d ‘Aumale (section de 
Bir-Rabalou), en remplacement de M. Manaud, démissionnaire, 

Par un autre arrêté du 10 avril 1863, M. Muthiot (Charles), 
ancien sous-offirier du génie, est nommé sous-lieutenant com- 
mandant la section de sapeurs-pompiers de Nemours, en rem- 
placement de M. Capeille, décédé. 


re 
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N° 103.—Commerce.—Courtiers maritimes. — Par arrêté de S. 
Exc. le Gouverneur Général, en date du 13 avril 1863, M. Cher- 
fils (Prosper-Antoine-Marius), est nommé courtier maritime et 
en marchandises à la résidence d’Alger, avec faculié d'inter- 
préter les langues italienne et anglaise. 


mme ne 


N° 104.— TRIDUNAUX DE COMMERCE.—Elections.— Par arrêté de 
S. Exec, le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 13 avril 1863, le nombre des commerçants notables appelés à 
concourir à l'élection des membres du tribunal de commerce 
d'Oran est fixé à 60, conformément à la liste annexée audit 
arrêté. 

Les notables commerçants du département d'Oran sont con- 
voqués, pour le 12 mai prochain, à l'effet de procéder à l'élec- 
tion dont il s’agit. 


pe 


N°105.— POLICE MUNICIPALE. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exc.le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 14 avril 1863, M. Boyer (Côme-Jean), ancien capitaine de 
gendarmerie, est nommé commissaire de police de de classe, à 
la résidence de Kouba. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 25 mai 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 106. — SÉNATUS-CONSULTE relatif à la constitution de da 
propriété en Dre dans les territoires dés di par les 
Arabes. ; 


13-22 AVRIL 1863, 


NAPOLÉON, per la grâce de Dieu et la vofonté -natio-" 
nale, Empereur des Français, à tous présents et à venir, 
salut. | 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 


Extrait du procès-verbal du Sénat. 


SÉNATUS-CONSULTE 
Relatif à la constitution de la propriété en Algérie 


Bans les territoires occupés par les Arabes. 


{ Hi Ge 


* — 


‘ART. 1%. Les tribus de l'Algérie sont déciréet 
propriétaires des territoires dont elles ont la jouissanté, 
permanente et traditionnelle, à quelque titre que ce’ 
soit. : 

Tous actes, partages ou distractions de territoires, in-. 
tervenus entre l'Etat et les indigènes, relativement à !a. 
propriété du sol, sont et demeurent confirmés. 

ART. 2. — Il sera procédé administrativement et san 
le plus bref délai : 

1° A la délimitation des territoires des tribus; : 

® A leur répartition entre les différents douars, de 
chaque tribu du eZ} et des autres pays de culture, ‘avéé 
réserve des terres qui devront conserver le caractère de 
biens communaux ; 

 3°A l'établissement de la propriété individuellé”entre 
les membres de ces douars, partoat où cette, re 
sera reconnue possible et opportune. 

Des décrets impériaux fxeront' l'ordre et. les délais 
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dans lesquels cette propriété individuelle devra être cons- 
. tituée dans chaque douar. 


ART. 3. — Un règlement d'administration publique 
déterminera : : 

1° Les formes de la délimitation des territoires ds 
tribus ; 


2 Les formes et les conditions de leur répartition en- 
tre les douars et de Panenenqe des biens appartenant aux 
douars ; 

3° Les formes et les conditions sous lesquelles la pro- . 
priété individuelle sera établie et le mode de délivrance, 
des titres. 

ART. 4. — Les rentes, redevances et Res dues 
à l'Etat par les détenteurs des territoires des tribus con- 
tinueront à être perçues comme par le passé, jusqu'à ce 
qu'il en soit autrement ordonné par des décrets impé- 
riaux rendus en Ja forme des règlements d'administration 
publique. 


ART. 5. — Sont téabtrés és droits de l'Etat à la nn 
priété des biens du Beylick et ceux des propriétaires des 
biens melk. | | 

Sont également réservés : le domaine public, tel qu'il 
est défini par l’article 2 de la loi du 16 juin 1851, ainsi 
que le domaine de l'Etat, notamment en ce qui concèrne 
les bois et forêts, conformément à l'article 4, ns 
4, de la même loi. 

ART. 6. — Le second et le troisième paragraphe de 
l'article 14 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution 

. de la propriété en Algérie, sont abrogés; néanmoins la 
propriété individuelle qui sera établie au profit des mem- 
bres des douars ne pourra être aliénée que du jour où 
elle aura été régulièrement constituée pe la délivrance 
des titres. 


ART. 7.— Il n'est pas dérogé aux autres dispositions 
de la loi du 16 juin 1851, notamment à celles qui concer- 
nent l'expropriation pour cause d'utilité publique et le 
séquestre. 
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Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 13 
avril 1863. 
Le présider 
Signé : TROPLONG. 
Les Secrétaires, 
Signé : Baron DE HEECKEREN, BONJEAN, 


-Baron ‘T. DE LACROSSE. : 


n 
: # 


Vuet scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé : Baron T. DE LACROSSE. 


‘Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues 
du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, si 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad” L 
ministratives, pour qu'ils les’inscrivent sur leurs regis- 
tres, les obéervent et les fassent observer, et notre. Mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la Justice est 
chargé d'en surveiller la publication. 


‘ Faitau palais des Tuileries, le 22 avril 1863... 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


‘Le Ministre d'Etat, 
Signé : À. WALEWSKI. 


Vu et scellé du grand sceau : 
‘Le Garde des sceaux, 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Justice, 


| Signé : DELANGLE. 
LM 
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N° 107. — DÉCRET portant fixation du crédit d'inscription des 
pensions civiles pour l’année 1863. 


DU 25 AVRIL 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État du dépar- 
tement des Finances ; 

Vu l'article 20 de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, 
et l'article 23 du règlement d'administration publique du 9 sep- 
tembre suivant; 

Vu le relevé des extinctions réalisées en 1862 sur les pen- 
sions inscrites s'élevant à la somme totale d'un million cinq 
cent cinquante-un mille cent quatre-vingt-deux francs qua- 
rante-cinq centimes (1,551,182 fr. 45 €.) ; 

Vu la loi du 6 juillet 1862, qui a ouvert à notre Ministre des 
Finances pour l'inscription des pensions civiles en 1863, en 
sus du produit des extinctions, un crédit supplémentaire de 
cinq cent mille francs (500,009 fr.); 

La section des finances de notre Conseil d'Etat entendue, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le crédit d'inscription des pensions ci- 
viles régies par la loi du 9 jain 1853, est fixé pour l'an- 
née 1863 à la somme de deux millions cinquante-un mille 
francs (2,051,000 fr.). 

ART. 2. — Ce crédit est réparti entre les différents 
ministères, ainsi qu'il suit : 

Ministère Service du ministère. 54,000 
de la Guerre. (Service de l'Algérie... 10,000 

ART. 3. -— Nos ministres, etc. 


64,000 » 


Fait au palais des Tuileries, le 25 avril 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre des Finances, 


Signé : ACHILLE FOULD. 
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N° 108. — ARRÊTÉ portant expropriation définitive d'immeu- 
bles compris dans le parcours de la rue projetée entre les 
rues Palmyre ef Bosa, à Alger. 


Du 18 mar 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, et 
le décret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu le décret impérial du 11 juin 1858, déterminant les formes 
à suivre lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'expropriation 
d'urgence ; 

Vu le plan des lieux; 

Vu les publications faites à Alger et le procès-verbal d'en- 
quête ; 

Vu l'avis de M. le Préfet d'Alger, rendu en Conseil de préfec- 
ture, le 9 avril 1863 ; 

Va l'avis du Conseil consultatif, en date du 6 mai courant, et 
sur la proposition du Préfet du département d'Alger; 


ARRÊTE : 


ART. 1° — Est déclarée d'utilité publique l’expro- 
priation de diverses parcelles d'immeubles appartenant à 
des particuliers et comprises : 1° dans les lots B et C des 
terrains à abandonner au concessionnaire du boulevard 
de l’Impératrice en compensation de ses travaux ; 2° dans 
le parcours de la rue projetée entre les rues Palmyre et 
Bosa, 
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SAVOIR : 


Parcelles comprises dans le lot BB. 


NUMÉROS 
PARCELLES. 
DU PLAN. 


PE 


\R- ë 4e Je partie de e Den n° 69 
49 (partie). . 


“had des anciens nébaases 


LE partie de la maison n° 69 
Hate de boutiques 44, 46, 53 et 55.. 
: artie des boutiques 63, 65, 71 et 73.. 
129 (partie)... .{B partie de Ja maison ne 69 
X’. V. pariie de la maison n° 69. 
Moitié des anciens passages , 


\Partie des no: 38, 40, 42. 44, 53, 51,49 et 47. 
[31 (partie)... \partle des n'+ 41, 43. 34et21 
Ù "Moitié des anciens passages 
432 bis (partie) [Cour..... ........... RE 


133 (partie) E’. on F'.G. pue des AREIORS nes 15, 


SUPERFICIES 
TT | oBsERVATIONS. 
par- 


tieiles. totales. 


Désigné comme 
appartenant au 
sieur Gimbert. 


æ 
CRIER ZT] OS E 
il ECS 0 SO. 


CE 
cu 
_ 
LE 


— 
noSooe cu 


Es 


Parcelles comprises dans le lot €. 


NUMEROS 


SUPER- OBSERVATIONS. 


DU PLAN. FIGIÉS: 


—— 
mo 


7 55 | Passage donnant accès à l'établissement Kolb, appartenant au sieur 


Cachot. 


23 50 rose donnant accès à l’élablissement Kolb, appartenant au sieur! 


abre 


415 |Petite partie dont les étages supérieurs appartiennent à l'État, et tal 


23 45 


cour et Le rez-de-chaussée au sone Fabre. 
d 


Îl 
ï 
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Parcelles tombant dans la rue projetée et longeant les deux lots BB et €. 
Partie longeant le lot BB. 


, SUPERFICIES 
NUMEROS 


PARCELLES. 7 |'osgenvarions 
DU PLAN. 


\Partie des n°* 44 et 46 
Id. 71 et 73 


429 (partie)... 
Moitié des passages... 


id. des n's 38, 40, 
Moilié des passages 


ae du n° 34... . 


432 (partie)... |Partie des n°* 28, 30 et 32 
432 bis (partie).|.................. Ro 


ne du n° 13 

: artie du n° :0.. ........, ..., 

A9 (partie)... Moitié des nes 8, 10, 12, 14, 46 et 1 
Partie des n°s 15, 47 et 49 


{Partie des n°: 22, 24 et 26 


134 (partie)... {1 J, K. L. partie de maison... de 


Partie longeant le lot €. 


NUMÉROS OBSERVATIONS 
DU PLAN. FICIES. 6 
— | ———————— 0 ————————— 
435 (partie)....| 92 85 |Portion de passage donnant accès à l'établissement Kolb et baraque 


appartenant au sieur Cachot. 

439 (partie). ...| 83 65 |Portion de passage donnant accès à l'établissement Kolb et baraque 
, appartenant au sieur Fabre. 

LM (partie)....| 87 05 [Établhisseunent Kolb appartenant au sieur Fabre. 


#1 193 55 


ART. 2. — L'expropriation définitive de ces immeubles est pro- 
noncée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, Le 18 mai 1863. 


Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 109.— MAISONS CENTRALES. — Lambessa. — Par arrêté de 
S. Exc.le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
14 avril 1863, M. Lenoir, médecin major de l classe, en re- 
traite, est noinmé médecin pharmacien interne à la maison 
centrale de Lambessa. 


N° 110. —Minices.—Organisation.—Par arrêté de S. Exc. le 
Maréchal Gouverneur Géneral de l'Algérie, en date du 14 avril 
1863, la section de milice créée à Bousâada, par arrêté du5 
août 1860, est transformée en une demi-section de sapeurs-pom- 
piers. 

— Nominations. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouver- 
neur Général de l'Algérie, en date du 14 avril 1863, M. Helmer 
(Jean-Baptiste), ancien militaire, est nommé sous-lieutenant à 
la 6 compaguie du bataillon de la milice de Guelma, en rem- 
placement de M. Maréchal, qui a quitté la localité. 


N°111. —BupGeTs communaux. — Par décret du 15 avril 1863. 
le budget de la commune d'Oran pour l'exercice 1863, est fixé 
conformément au tableau annexé au présent décret, savoir : 

En recettes, à la somme de cinq cent quatre-vingt-trois mille 
huit cent cinquante francs (583,850 fr.); 

En dépenses, à la somme de cing cent jâtrevingédais mille 
huit cent quatre-vingt-dix francs (582,890 fr.) ; 

D'où résultera un excédant de recettes de neuf cent soixante 
francs (960 fr.). 


N° 112.— ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Personnel. — Par 
décision de S. Exc. le Gouverneur Général, du 11 avril 1863, 
M. Stephanopoli, receveur de 7° classe à Cervone (Corse), passe 
dans la province de Constantine avec le grade de receveur de 
6* classe. 

Par décision de M. le Ministre des finances, du 22 avril 1863, 
prise sur la proposition de S. Exc. le Gouverneur Général, 
M. Dumaine, receveur à Ain-Temouchent (province d'Oran), à 
été élevé à la 6° classe de son grade. 


N° 113. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Ministre des Finances rendu, le 20 avril 1836, sur la 
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proposition de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général, 
M. Bonin, sous-inspecteur des contributions diverses de la pro- 


vince d'Oran, a été élevé sur place au grade d’inspecteur de 
3° classe. 


N°1l4— SERVICE DES PONTS-ET-CHAUSSÉES, — Personnel. — 
Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 20 avril, 
M. Godin (Joseph-Dieudonné), conducteur embrigadé de 3° clas- 
se du service des Ponts-et-Chaussées, est commissionné pour 
servir en la même qualité dans le département d'Oran, 


N° 115.—CHAMBRES DE COMMERCE — Renouvellement partiel. — 
Par arrêté du 95 avril rendu par M. le Généra! de division, sous- 
gouverneur, en l'absence de S. Exc. le Gouverneur Gé- 
néral, et sur le vu du procès-verbal des élections de la Cham- 
bre de commerce de Bône, du 30 mars 1863, ontété nommés : 

Membres de la Ghambre de commerce de Bône pour six ans, 
en remplacement des membres sortants : 

MM. LABAILLE. 
GiLLt. 
LE MARCHANT. 
Membres de ladite Chambre, pour deux ans : 
MM. FaBRe. 
TAïB. 


N° 116. — SocrÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Par décret en 
date du %5 avril 1863, M. Abelous (Napoléon), dessinateur du 
service des Ponts-et-Chaussées, lieutenant commandant de la 
sectiun des sapeurs-pompiers de la milice de Guelma, a été nom- 
mé président de la Sociélé de Secours mutuels formée par cette 
section et approuvée par arrêlé préfectoral du 15 décembre 1862. 


N° 117.— Mruices. — Nominations. — Par arrêté de S. Exc. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 27 avril 1863, sont 
nommés aux grades ci-après dans le corps de milice de la com 
mune de Mouzaïavile : 

Section d'infanterie d'El-Affroun. 

Lieutenant. — M. Charpentier (Antoine), sous-lieutenant, eñ 

remplacement de M. Loubignac , nommé adjoint. 


— 142 — 


Sous-lieutenant. — M. Niélous (Emile), en remplacement de 
M. Charpentier. 
Sapeurs-pompiers (section de Mouzaïaville). 
Sous-lieutenant. — M. Fiollin (Juste-Pierre), en remplacement 
de M. Mazeau, qui a quitté la localité. 
Section de la Chiffa. 
Sous-lieutenant. — M. Dumont (Jean-Baptiste), en remplace- 
ment de M. Hitier, nommé adjoint. 
Section d'El-Affroun. 
Sous-lieutenant. — M. André (Antoine), en remplacement de 
M. Macey, parti sans esprit de retour. 


N° 118. — SERVICE DES MINES.—Délimitation administrative. 
— Par décision du Gouverneur Général, en date du 28 avril 
1863, la délimitation des deux sous-arrondissements dontse com- 
pose l'arrondissement minéralogique de Constantine, qui com- 
prend la province entière, a été modifiée. 

Les deux sous-arrondissements continuent d'avoir leurs 
siéges, l'un à Bône, l'autre à Batna. Leurs limites actuelles sont 


indiquées, sur la carte au 55 jointe à la décision précitée, 


par une ligne partant de l'Oued-el-Kebir, près de Mers-el-Zi- 
toun, suivant le Rummel, le Bou-Merzoug etl'Oued-Berda jus- 
qu'à la rencontre de la route de Constantine à Souk-Ahras par 
Ras-el-Mehaïris; cette route jusqu'aux limites de la subdivision 
de Bône, puis enfin, la limite sud de cette subdivision jusqu'à 
la limite de la province. 


N°119.— Mirices. — Nominations. — Par arrêté de S. Exec. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 28 avril 1863, sont 
nommés aux grades ci-après dans le corps de milice de la com- 
mune de Dely-Ibrahim, arrondissement d'Alger : 

Compagnie de Dely-Ibrahim. 

Licutenant.— M. Augé (Fulcran), en remplacement de M. Gour- 
ret, parti de la commune. 

Section des pompiers. 

Sous-lieutenant. — M. Delvigne (Louis), en remplacement 
M. Dussure, démissionnaire. 

Compagnie de Drariah. 

Lieutenant. — M. Morel (Jean), en remplacement de M. Mus- 
sault, qui a quitté la localité. 

Sous-licutenant.— M. Meyer (Ignace), en remplacement de 
M. Morel, nommé lieutenant. À 
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N° 120. — Mines. — Recherches. — Par arrêté de S. Exec. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 4 mai 1863, M. Guës 
(Henri) est autorisé , sous toute réserve des droits des tiers, et 
pendant deux années, à exécuter des recherches de mines de 


fer et de cuivre au lieu dit Sidi-Safi, subdivisions de Tlemcen 
et d'Oran. 


N° 121. — TRIBUNAUX MUSULMANS.—Personnel.—Par arrêtés de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 4 mai 1863, 

l° Si Fafa ben Harriga, cadhi de la 95° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Oran (cercle de Zemmoura), a été révo- 
qué de ses fonctions; 

2 Si el Moustapha ben Yamina, taleb, a été nommé cadhi 
de la 25° circonscription judiciaire de la province d'Oran (cer- 
cle de Zemmoura), en remplacement de Fafa ben Harriga, révo- 
qué. 


N°122. — PonrTs-ET-CHAUSSÉES. — Organisation. — Par ar- 
rêté du Gouverneur Général, en date du 5 mail863, et sur le 
rapport de l'inspecteur général des travaux civils en Algérie, 
un arrondissement d'ingénieur du service des Ponts-et-Chaus- 
sées a été créé à Batna, département de Constantine. 

_— Nominations.—Par arrêté du Gouverneur Général, en date 
du 8 mai 1863, sur la proposition du Préfet de Constantine et 
sur l'avis conforme de l'{nspecteur général des travaux civils 
de l’Aigérie, 

M. Hanric (Henri), conducteur embrigadé de 2° classe du ser- 
vice des Ponts-et-Chaussées, a été commissionné pour faire 
fonctions d'ingénieur de l'arrondissement de Sétif. 

Par arrêté du même jour, rendu sur la proposition du Di- 
recteur général des Services civils, 

M. Godin (Joseph-Dieudonné), conducteur des Ponts-et-Chaus- 
sées de 3° classe, a été commissionné pour faire fonctions 
d'ingénieur de l'arrondissement de Batna. 


s» 


N° 123. — ENREGISTREMENT ET Domaines. — Nominations ët 
M utations.—Par décisions de M. le Ministre des finances, des 5 
et 7 mai 1863, prises sur la proposition de $. Exc. le Gouverneur 
Général: 

1° M. de Roche de Teilloy, receveur des actes extra-judiciai- 
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res et des actes des cadhis à Alger, estélevé à la 3° classe de son 
grade et appelé au bureau de Phalsbourg (Meurthe); 

% M. Guérin, receveur à El-Arrouch, a été appelé au bureau 
d'Escurolles (Allier). 

— Par décisions de S. Exec. le Gouverneur Général, du 12 mai 
1863, M. Meunier, receveur à Saint-Denis du Sig, passe à Sidi- 
bel-Abbès, en remplacement de M. Monier, mis en disponibilité 
sur sa demande; 

M. Spire, receveur sans gestion à Oran, est nommé titulaire à 
Saint-Denis du Sig. 


N° 194. — Minices.— Nominations. — Par arrêté de S. Exec. le 
Gouverneur Général, en date du 6 mai 1863, sont nommés aux 
emplois ci-après, dans le bataillon de milice des communes de 
Guelina, d'El-Arrouch et de Penthièvre, savoir : 

Bataillon de milice de Guelma. 

Sous-lieutenant à la section de sapeurs-pompiers. — M. Cam- 
pagnol (Clément), sergent à la même section, en remplacement 
du sieur Estorge, démissionnaire. 

Sous-lieutenant à la 4 comp. — M. Rittling (Martin), en rem- 
placement du sieur Martel, démissionnaire. 

Milice d'El-Arrouch. 

Capitaine. — M. Jacob (Félix), propriétaire, milicien, en rem- 
placement de M. Elophe, parti sans esprit de retour. 

Lieutenant. — M. Laurent (Hippolyte), propriétaire, milicien, 
en remplacement de M. Boirin, décédé. 

Milice de Penthièvre. 

Lieutenant commandant — M. André (Nicolas), sergent, en 

remplacement de M. Legros, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 25 mai 1863. 
e Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 125. — ARRÊTÉ qui institue une Ecole arabe-française à 
Aïn-Beïda. 
pu 15 Mar 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


ARRÊTE : 


ART. 1*% — Une école arabe-française est créée à Aïn- 
Beïda, subdivision de Constantine. 

ART. 2. — Le personnel de cette école comprend : 

1° Un instituteur français, recevant un traitement 
annuel de quinze cents francs ; 

2° Un surveillant arabe, recevant un traitement annuel 
de trois cent soixante francs. 

ART. 3. — Les traitements de l'instituteur et du sur- 
veillant, les frais d'entretien de l'immeuble dans lequel 
est installée l'école, la dépense nécessitée par l'acquisi- 
tion et l'entretien du matériel, seront supportés par le 
budget des centimes additionnels de la subdivision de 
Constantine. 

ART. 4. — Le Général de division, commandant la 
division de Constantine, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 15 mai 
1863. 


Signé : M# PELISSIFR, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 196. — ARRÉTÉ qui rénrganise le personnel des gardiens 
des prisons civiles de l'Aigérie. 


DU 23 Mar 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie : 

Vu l'arrêté du 15 mars 1862, portant règlement sur le per- 
sonnel du service des prisons civiles en Algérie ; 


Sur le rapport du vonseiller d'État, Directeur général des 
Services civils : 


ARRÊTE : 


ART. 1 — L'emploi de gardien ordinaire et de por- 
tier dans les maisons centrales, ainsi que dans les maisons 
d'arrêt et de justice de l'Algérie, est divisé en trois 
classes, dont les traitements sont fixés ainsi qu'il suit, 
savoir : 

Gardien ordinaire et portier de première classe, 900 fr. ; 

Gardien ordinaire et portier de deuxième classe, 850 fr.; 

Gardien ordinaire et portier de troisième classe, 800 fr. 

ART. 2. — Il ne pourra y avoir plus d'un gardien or- 
dinaire ou portier de première classe dans les maisons 
d'arrêt et de justice. 

Le nombre des gardiens ordinaires de 1"* et de 2° 
classe ne pourra dépasser le cinquième de l'effectif total 
de ces agents dans chaque établissement, y compris les 
maisons centrales. 

Nul gardien ordinaire ne pourra être promu à une 
classe supérieure qu'après trois ans au moins d'exercice 
dans la classe immédiatement inférieure. 

ART. 3. — Par suite des dispositions qui précèdent, 
les augmentations de 25 fr. par période quinquennale, 
instituées par l'article 22 de l'arrêté ministériel du 28 
février 1851, cesseront d'être accordées. Ceux qui les 
ont obtenues prendront rang dans la classe corres- 
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pondante aux émoluments dont ils jouissent, et conti- 
nueront à les recevoir jusqu'à leur promotion à une 
classe supérieure. 

ART. 4. — Les préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, Le 23 mai 1863. 


Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 197. — ARRÊTÉ qui distrait de la forét domaniale de Mokta- 
Kerra, une parcelle de terrain pour étre affectée à la colo- 
nisalion. 


DU 29 mar 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie : 
Vu l'arrêté du 26 août 1858, qui a soumis au régime forestier 


la forêt domaniale de Mokta-Kerra, cantonnement de Coléah; 


Vu la proposition du chef du service forestier et le rapport 
du Préfet d'Alger ; 


Le Conseil consultatif entendu, 
ARRÊTE : 


ART. 1%. — Il est distrait de la forèt domaniale de 
Mokta-Kerra une parcelle de terrain de 17 ares 94 cen- 
tiares, située sur le bord de la dite forét et désignée 
au plan ci-joint. | 

ART. 2. — Cette parcelle sera remise au Domaine pour 
être utilisée pour la colonisation. 
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‘ ART. 3. — Le Préfet d'Alger est charsé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 29 mai 
1863. 


Signé : M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 128. — CIRCULAIRE au sujet de la dénomination impropre 
de turcos qui est donnée aux traïilleurs indigènes, 


À MM. LES GÉNÉRAUX, PRÉFETS ET AUTRES AUTORITÉS DE 
L'ALGÉRIE. 


Alger, le 3 juin 1863. 

M... j'ai eu l'occasion de remarquer, dans des rapports 
émanés de fonctionnaires ou d'agents de l'autorité, que les mili- 
taires appartenant aux bataillons destirailleurs indigènes ciaient 
désignés sous le nom de furcos. Cette expression esl impropre 
et doit être bannie de la langue officielle, 

Je vous prie, M,.., de vouliir bien veiller, en ce qui vous 
concerne, à ce que, dans les conimunications relatives aux mili- 
tajres dant il s'agit, ils ne soient jamais désignés que sous le 
nom qui leur est propre, c'est-à-dire sous celui de tirailleurs 
indigènes, confurmément à l'ordonnance du 7 décembre 1841, 
quia créé les bataillons de cetle arme. 

Recevez, elc. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 129. — ARRÊTÉ qui oblige les habitants indigènes de 
l’oasis de Bouçaada à payer, à l'aver:ir, l'impôt de la lezma. 


pu 3 JUIN 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, 
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Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur l'assiette des impôts 
à percevoir sur les indigènes de 1 Algérie ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de 
Constantine ; 

Notre Conseil consultatif entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Les habitants indigènes de l'oasis de Bou- 
caada (province de Constantine) acquitteront, à l'avenir, 
l'impôt de la lezma, portant sur les palmiers qu'ils pos- 
sèdent. 

La redevance est fixée à 30 centimes par pied d'arbre 
en plein rapport. 

ART. 2. — L'assiette et la perception de cette contri- 
bütion seront faites dans les formes prescrites pour les 
autres contributions arabes. 

ART. 3. - Le général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 juin 1863. 


Signé : M°} PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 130.— DomaiNE COMMUNAL. — Concessions grutuites. —Par 
décret du 2 mai 1863, rendu sur le rapport du Ministre de la 
Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Général de l’Al- 
géri2, il a été fait concession gratuite à ia commune d'Alger, 
pour l'achèvement de la rue Napoléon, des deux boutiques 
domaniales portant les numéros 106 et 108 de la rue Porte-Neu- 
ve, et cnclavées dans la maison particulière numéro 5 de la rue 
au Beurre, à Alger; lesdites deux boutiques figurant sous les 
article; 277 el 278 du sommier de consistance n° 1 des imraeu- 
bles domaniaux. 


— Par décret du même jour, il a été fait concession gra- 
tuite à la commune d'Urléausville, pour être affectés aux ci- 
melières catholique, israélile et protestant, desterrains situés sur 
le terrivire de celte localité, entrele Tsighaout et la route d'Or- 
léausville à Mostaganem, formant partie des numéros 429 et 434 
du plan cadastral, section A, présentant, d’après le plan an- 
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nexé au décret, une étendue de 4 hectares 56 ares 67 centia- 
res, et figurant sous l’article 43 du sommier de consistance n° 2 
des immeubles domaniaux. 


N° 131. — Mirices. — Nominations. — Par arrêté de S. Exec. 
le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 6 mai 1863, M. 
Boyer (Jacques) est nommé sous-lieutenant de la compagnie de 
milice de Fouka, commune de Koléah, en remplacement de 
M. Tixier, démissionnaire. 


— Par un autre arrêté du 7 mai 1863, M. Faucher (Jules) vst 
nommé sous-lieutenant commandant le peloton de cavalerie de 
la milice de Blida, en remplacementde M. Gentilhomme, démis- 
sionnairc. 


— Par arrêté du 13 mai 1863, M. Bazet (Julien), négociant, 
sergent-fourrier dans la milice de Mascara, est nommé lieute- 
nant-rapporteur près le conseil de discipline de ladite milice, en 
remplacement du sieur Yvernel, qui a quitté la localité. 


— Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, du 
26 mai 1863, sont nommés aux grades ci-après dans le corps de 
milice d'Alger : 

1° BATAILLON. 

3° compagnie. — Lieutenant. M. Bouisson (Denis), négociant, 
en remplacement de M. Sartor, parti sans esprit de retour. 

2° BATAILLON. 

1° compagnie. — Sous-lieutenant, M. Martino Balthazar, en 
remplacement de M. Dufau, réformé. 

2compagnie. —Sous-lieutenant, M. Marain (Joseph), bijoutier, 
en remplacement de M. Bouisson, promu lieutenant. 

Sous-lieutenant, M. Farnarier (Henri), caissier à la Banque, 
en remplacement de M. Schmidtt. parli sans esprit de re lour. 

8° BATAILLON. 

2° compagnie. — Sous-lieutenant, M. Hardy, directeur du 
jardin d'acelimatation, en remplacement de M. Béchet, promu 


lieutenant. 


— Pararrèté du 29 mai 1863, M. Couppé (Louis), négociant, est 
nommé sous-lieutenant commandant de la section de sapeurs- 
pompiers d'Arzeu, en remplacement du sieur Coulaud, quia 
quitté la localité sans esprit de relour. 
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N° 132. — PonTs-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. — Par déci- 
sion en date du 6 mai 1863, $. Exc. M. le Ministre de l'Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, a promu à la 2° 
classe de son grade, M. Dormoy (Henri-Louis), ingénieur de 3° 
classe du service des Ponts-et-Chaussées à la résidence de Mos- 
taganem. 


— Par arrêté de S. Exc. M le Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics, en date du 6. mai 1863, 
M. Aucour (Eugène-Auguste), ingénieur en chef des Ponts-et- 
Chaussées de 2* ciasse dans le département d'Oran, a été pro- 
mu à la 1" classe de son grade. 


— Par arrêté impérial du 9 mai 1863, ont été nommés au grade 
d'ingénieur en chef de > classe au corps impérial des Ponts-et- 
Chaussées : 

1° M. Ravier, ingénieurordinaire, faisant fonctions d'ingénieur 
en chef de la circonscription de Bône; 

2 M. Hardy, ingénieur ordinaire, faisant fonctions d'ingénieur 
en chef du contrôle des chemins de fer algériens. 

— Par arrêté du 6 mai 1863, M. le Ministre de l'Agriculture, du 
Comrucree et des Travaux publics a promu à la 2° classe de son 
grade M. Gay (Jean-Baptiste), ingénieur ordinaire de 3° classe, 
chargé de l'arrondissement de Philippeville. 


N° 133. — MUNICIPALITÉS. — Par décret impérial du 9 mai 1863, 
M. Humbert, adjoint au maire de la commune de Cherchell, pour 
la section de Novi, département d'Alger, a été révoqué de ses 
fonctions. 


N° 134. — Forêts. -— Concessions. — Par arrêté de S. Exec. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 11 mai 1863, 
M. de Cès-Caupenne (Alfred), concessionnaire de la forèt de la 
Safña, sise dans l'arrondissement de Philippeville, est autorisé à 
cultiver, pour les besoins de son exploitation, pendant toute la 
durée de sa jouissance, en conformité de l'art. 42 du cahier des 
charges, les parcelles n° 1 et 2, teintées en bistre sur le plan 
annexé audit arrêlé et désignées sous les noms, l’une d'Aïn- 
Sufia, l’autre de Hachengeub, au quartier d’Ain-Nechma, com- 
prenant ensemble une contenance de quatre-vingt-un hectares, 
distraction faite de la superficie des bois à régénérer, routes, 
ravins et ruisseaux. 


= ce 
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N° 135. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
du 11 mai 1863, S. Exc. le Gouverneur Général a révoqué de ses 
fonctions Si-Bel-Kassem-ben-Mouhoub, cadhi de la 53° circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine {cercle de Sétif). 


— Par arrêtés de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 
92 mai : 

1° Ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si ben Yamina ben Tahar, cadhi de la 57° circonscription jüudi- 
ciaire (cercle de Saïlaä) de la province d'Oran. 

Si Abdallah ben Abd el Kader, bach-adel de la même circons- 
cription. 

% Ont été nommés : 

Cadhi de la 57° circonseription judiciaire (cercle de Saïda) de 
la province d'Oran, Si Ali ben Safir, ancien magistrat indigène, 
en remplacement de Si ben Yamina ben Tahar, révoqué; 

Bach-adel de la même circonscription, Si Mohammed ben Ha- 
chemi, aneien élève de la médersa de Tlemcen, en remplacement 
de Si Abdallah ben Abd el Kader, révoqué. 


— Par arrêté de Son Exc. le Maréchal Gouverneur Général, 
en date du 28 mai, ont élé nommés pour la province d'Alger 

Cadhi de la 17° circonscripiion judiciaire (cercle d'Aumale), 
Si Messaoud el Hadj Mohammed, actuellement bach-adel de la 
19° circonscription judiciaire, en remplacement de Si Moham- 
med ben Difallah, appelé à une autre circoascription; 

Cadhi de la 19° circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), Si 
Mohammed ben Difallah, actuellement cadhi de la 17° circons- 
cription; judiciaire, en remplacement de Si Mohammed el Taz- 
roub, décédé ; 

Cadhi de la 20° circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), S. 
Ahmed ben el Chérif, élève de la medersa d'Alger, en remplace- 
ment de Si Embarek ben Mohamed, décédé; 

Bach-adel de la 19° circonscription judiciaire (cercle d’Auma- 
le), Si Mohammed ben Yahia, élève de la medersa d'Alger, 
en remplacement de Si Messaoud el Hadj Mohamed, nommé 
cadhi de la ]7° circonscription judicieire; 

Adel de la 31° circonscription judiciaire (cercle d'Aumale). Si 
Thaïeb ben Mohammed, taleb, en remplacement de Si Moham- 
med ben Youssef, décédé. 


— Par arrêlé de S. Exe. le Maréchal Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 30 mai 1863, Mustapha ben H'mida Ghali- 
oundji est nommé adel de la 7° circonscription judiciaire du 
département d'Alger, en remplacement de Mustapha ben Kas- 
sem, démissionnaire. 
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N° 136. — SERVICE DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. — 
Personnel. — Par décision de M. le Ministre des Finances, du 
19 mai 1863, prise sur la propusilion de S. Exc. le Gouverneur 
Général : 

1° M. Dutier, receveur de l'Enregistrement des actes judiciai- 
res à Oran, a été élevé à la 4° classe; 

9* M. Lebreton, receveur à Relizane, a élé promu à la sixième 
classe. 


— Par décisions du Gouverneur Général, des 19 mai et 1° juin 
1863, ont été nommés : 

l° Receveur sans gestion à Oran, M. Bouet du Portal, surnu- 
méraire à la Rochelle (Charente-Inférieure); 

2° Receveur sans gestion à Alger, M. Farradesche-Laveissière, 
surauméraire à Lille (Nord). 


N° 137. — PRISONS CIVILES. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchal, Gouverneur Général, du 23 mai 1863, le 
sieur Buisson, inspecteur de la Maison centrale de Lambèse, 
est révoqué de ses fonctions. 


N° 138. — LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. — Franchise de corres- 
pondance. — Par décision de S. Exc. M. le Gouverneur Général 
en date du 25 mai 1863, M. le général de division Morris a été 
autorisé à correspondre par le télégraphe avec les commandants 
des dépôts de remonte à Blidah, Mostaganem et Constantine, 
ainsi qu'avec les commandants des différents corps de cavale- 
rie placés sous ses ordres en Algérie. 

Cette franchise sera exercée sous les conditions détermi- 
nées par l'arrêté de S. E. le Gouverueur Général du 16 février 


1861, inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général, sous 
le n° 89. 


N° 139. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Élections. — Un arrêté 
du Gouverneur Général, du'29 mai 1863, « considérant que la 
circonscription de la Chambre de commerce d'Oran embrasse 
le ressort du tribunal de commerce d'Oran, ainsi que les ressoris 
des tribunaux de 1" instance de Mostaganem et de Tlemcen; 

£ Cousidérant, en outre, que les commerçants indigènes et 
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étrangers sont, aux termes de l'article 2 du décret du 5 mars 

1855, appelés à concourir aux élections des membres des Cham- 
bres de commerce, 
« Dispose : 

< Le nombre des notables commerçants, appelés à concourir à 


l'élection des membres de la chambre de commerce d'Oran, est 
fixé à 85, savoir : 


OPAN sims suees ass 50 
Mostaganem ............ 6 
Maseara................ 4 
Tlemcen............... 4 
Français { Sidi-bel-Abbès ......... 4 } 7% 
AZUR se 2 
Ain-Temouchent ....... 2 
Saint-Denis-du-Sig ..... 2 
Nemours............... L 
Etrangers Oran.................. 5 
Indigènes Oran.................. 5 
Total. 85 


N° 140. — CHAMBRES DE COMMERCE.— Elections. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général en date du 29 mai 1863, le 
nombre des notables commerçants appelés à concourir à l’é- 
lection des membres de la Chambre de commerce d'Alger a été 
fixé à 112, savoir : 


Alger................. 70 
Blidassissuesss ss as D 
Douéra ......... nier 1 
Médéa................ 2 
1. Milan: ss ésouss 2 
Français { Boufarik.............. 1 92 
Cherckhell............. 1 
TENÈS sde sosie ses 4 
Orléansville........... 2 
Dellys................ 2 
Aumale............... 2 
Etrangers Alger...,............ssesse 10 
Indigènes  Alger....................... 10 
Total......., éSideses 12 


N° 141. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Présidents. — Par 
décret impérial du 30 mai dernier, M. Léonard, médecin prin- 
cipal eu chef de l'hôpital militaire du Dey, a été nommé prési- 
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dent de la Société de Prévoyance et de Secours mutuels fondée 
à Alger par les médecins du département, en remplacement de 
M. Bertherand, démissionnaire. 


a 
N° 142. — ECOLES ARABES-FRANÇAISES. — Nominations. — Par 
décision du 1° juin 1863, Son Exc. le Maréchal de France, 
Gouverneur général de l'Algérie, a nommé directeur de l'école 
arabe-française d’Aiïn-Beida (subdivision de Constantine) M. 
Lachapelle, professeur à l'institution Simand, à Alger. 
M. Lachapelle jouira, à partir du jour deson entrée en fonc- 
tions, du traitement annuel de 1,509 fr qui a été affecté à 
l'emploi de directeur de l'école arabe-française d'Ain-Beïda. 


N° 143. — ExPROPRIATIONS. — Voirie. — Par arrêté de S. Exc. 
le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, du 1‘ juin 1863, a 
été déclarée d'utilité publique l'exproprialion d'un magasin 
situé au rez-de-chaussée de la petite rue de l’Aigle, désigné 
comme appartenant au sieur Bordo, pharmacien, à Alger. et 
dont la suppression se trouve nécessitée par le prolongement 
de la rue de la Flèche. 

* L'expropriation définitive de cet immeuble a, en même temps, 
été prononcée. La prise de possession aura lieu d'urgence. 


— Par un autre arrêté du 3 juin 1863. a été également décla- 
rée d'utilité publique l’expropriation d’un immeuble sis à Tlem- 
cen, nécessaire à l'ouverture de 11 rue de la Sikak, et qui ap- 
partient au nommé Mohammed-el-Kessy. 

L'expropriativn définitive de cel immeuble est prononcée. 

La prise de possession aura lieu d'urgence. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 juin 1863. 
Le Secrétaire général ue la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BQOUYER. 
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N° l4i.— ARRÊTÉ relatif au prolongement du chemin de fer 
particulier des Mines des Karézas. 


DU 12 Juin 1863, 
C2 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu la demande de la Société civile des mines des Karézas en 
date du 24 avril 1860, adressée au minislte de l'Algérie et des 
Colonies ; 

Vu !a dépêche ministérielle en date du 28 août 1860; 

Vu l'arrêté ministériel du l* septembre 1859, autorisant le 
chemin de fer particulier entre la Seybouse et les plans auto- 
moteurs de la mine des Karézas; 

Vu l’avant-projet présenté par ladite Société pour relier son 
chemin de fer parliculier antérieurement autorisé, aux mines 
de Mokta-el-Iadid d'une part, et à la mer, de l'autre; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cet avant-projet, et la 
délibération du Conseil de préfecture de Constantine, en date du 
7 mars 186]; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général du 17 mars 1861, portant 
déclaration dutilité publique et prononcant l’expropriation ; 

Vu les avis des ingénieurs des Ponts-et-Chaussées en date des 
8 juillet et 12 août 186]; 

Vu l'avis exprimé par le Préfet de Constantine, en date du 
7 décembre 186]; 

Vu le rapport de M. l'inspecteur général des travaux civils en 
Algérie, en date du 18 avril 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif en date du 6 mai 1863: 


ARRÈTE : 


ART. 1*.— Lu Société civile des mines des Karézas est 
autorisée à prolonger, à ses frais, risques et périls, d’une 
part, jusqu'aux mines de Mokta-cl-Hadid, de l'autre jus- 
qu'à la mer, le chemin de fer qu'elle exploite entre la 
Seybouse et les mines des Karézas. 

Le cahier des charges annexé au présent arrêté déter- 
mine les clauses tet conditions de cette autorisation. 

ART. 2.—Ce chemin de fer pourra être, quant à pré- 
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sent, exclusivement affecté aux transports des mines de 
la Société. 

Toutefois, le Gouvernement se réserve la faculté d'exi- 
ger ultéricurement et dès que la nécessité en‘sera recon- 
uve, après enquête, l'établissement, soit d'un service 
public de marchandises, soit d'un service de voyageurs, 
soit d'un service de voyageurs et de marchandises. 

Dans ce cas, les dispositions des titres 1v et v du cahier 
des charges sus-visé recevront leur application. 

ART. 3. — Le Préfet de Constantine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 12 juin 1863. 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CAHIER DES CHARGES 


DU CHEMIN DE FER DES MINES DE MOKTA-EL-HADID A LA MER. 
(Annexe à l'arrêté du 42 juin 4863.) 


TITRE PREMIER. 


Tracé et Construction. 


ARTICLE PREMIER. 


Le chemin de fer autorisé partira de la mine de Mokta-el-Ha- 
did, longera le lac Fetzara, pénétrera dans Ja plaine des Karé- 
zas par le col dit Fedj-Mabrek, et viendra aboutir à l'établisse- 
ment maritime de Bône, en un point qui sera ultérieurement 
déterminé par l'Administration, la Compagnie entendue. 


ART. 2. 
Les travaux devront être terminés dans un délai d'un an, à 
partir de l'arrêté d'autorisation. 
ART. 3. 
Les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en 
double expédition et soumis à l'approbation du Gouverneur Gé- 


— 160 — 

e 
néral, qui prescrira, s'il y a lieu, d’y introduire telles modifica- 
tions que de droit; l'une de ces expéditions sera remise à la 
Compagnie, avec le visa du Gouverneur, l’autre demeurera en- 
tre les mains de l’Administration. 


ART. 4. 


Le tracéetle profil du chemin de fer seront arrêtés sur la 
production par la Compagnie de projets d'ensemble comprenant, 
pour la ligne entière ou pour chaque section de ligne : 

1° Un plan général à l'échelle de 1/1000; 

9° Un profil en long à l'échelle de 1/500 pour les longueurs et 
1/1000 pour lés hauteurs, dont les cotes seront rapportées au ni- 
veau moyen de la mer, pris pour plan de comparaison ; au-des- 
sous de ce profil on indiquera, au moyen de trois lignes horizon- 
tales disposées à cet effet, savoir : 

— Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à 

partir de son origine ; 

— La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou rampe: 

— La longueur des parlies droites et le développement des 
parties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon 
correspondant à chacune de ces dernières; 

3° Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil 
type de la voie; 

4 Un mémoire dans lequel seront justifiées les dispositions 
essentielles du prôjet et un devis descriptif dans lequel seront 
reproduites, sous forme de tableaux, les indications relatives 
aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en long. 
La position des gares et stations projetées, celles des cours d’eau 
et des voies de communication traversées par le chemin de fer, 
et des passages soit à niveau, soit en dessus de la voie ferrée, 
devront être indiquées tant sur le plan que sur le nrofil enlong ; 
le tout sans préjudice des projets de détail qui devront être 
fournis pour chacun de ces ouvrages. 


ART. 9. à 


Les terrains seront acquis, les ouvrages d’artetles terrasse- 
ments seront exécutés pour une voie, sauf l'établissement d’un 
certain nombre de gares d'évitement. 


ART. 6. 


La Compagnie établira, le long du chemin de fer, les fossés 
ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’assèchement de la 
voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés el rigoles seront déterminées par 
FAdministration, suivant les circonstances locales, sur les pro- 
positions de la Compagnie. 


— 161 — 


ART. 7. 


Les alignements seront raccordés entr'eux par des courbes 
dont le rayon ne pourra pas être infér’eur à 200 mètres. 

Le maximum de l'inclinaison des peates et rampes est fxé à 
cinq millimètres par mètre. 


ART. 8. 


Dans le cas, prévu à l'article? de l'arrêté ci-joint, de l'établis- 
sement d'un service public de voyageurs ou de marchandises, 
le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d’évitement 
seront déterminés par l'Administration, la Compagnie enten- 
due. L 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans les 
gares et aux abords des gares, conformément aux décisions qui 
seront prises par l'Administration, la Compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des 
gares de marchandises seront également déterminés par l'Ad- 
ministration, sur les propositions de la Compagnie, après une 
enquête spéciale. 

ART. 9. 


Les croisements à niveau seront tolérés à la rencontre des 
routes et des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers. 


ART. 10. 


Dans les cas où des routes ou des chemins seraient traversés 
à leur niveau par le chemin de fer, les rails devront être posés 
sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces roules, 
et de telle sorte qu'il n’en résulte aucune gêne pour la circula- 
tion des voitures. Le croisement à niveau du chemin de fer 
et des routes ne pourra s'effectuer sous un angle de moins de 
45 degrés. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières; il y sera, 
en outre, établi une maison de garde ou tout au moins un abri 
pour le gardien, toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par 
l'Administration. La Compagnie devra soumettre à l'approbation 
de l'Administration les projets types de ces barrières. 


ART. IL. 


Dans les passages non à niveau, les dispositions à adopter 
seront réglées par l'Administration, la Compagnie entendue, et 
en tenant compte des circonstances locales. 

ART. 12. 


Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil 
des routes existantes, l’inclinaison des pentes et rampes sur les 


408% 


routes modifiées ne pourra excéder trois centimètres par mètre 
pour les routes provinciales, et cinq centimètres pour les che- 
mins vicinaux. L'Administration restera libre , toutefois, d’ap- 
précier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation 
à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croi- 
sement des passages à niveau. 


ART. 13. 


La Compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais 
l'écoulement tant des eaux dont le cours sera arrêté, suspendu 
ou modifié par ses travaux, que de celles qui s'amasseraient 
dans les fossés ou chambres d'emprunt Les emprunts de terre 
seront régulièrement faits pour éviter toute stagnation des eaux. 
Ils seront, autant que possible, disposés de manière à former 
des canaux de dessèchement pour les parties basses des ter- 
rains qu'ils traversent; les pentes seront dirigées vers les 
voies naturelles d'écoulement avec une inclinaison suffi- 
sante. 

Les dimensions des viaducs à construire à la rencontre des 
rivières, des canaux et des cours d'eau quelconques, Seront dé- 
terminées par l'Administration suivant les circonstances locales 
etsur les propositions de la Compagnie. 


ART. l4. 


Le Gouvernement se réserve d'autoriser, avec les précautions 
convenables et la Compagnie entendue, les conduites d’eau, ca- 
naux d'irrigation, de desséchement ou d'écoulement qui de- 
vraient traverser ou emprunter les terrains affectés au chemin 
de fer ou à ses dépendances. 


ART. 15. 


La Compagnie n'emploiera dans l'exécution des ouvrages 
que des matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se con- 
former à toutes les règles de l’art, de manivré à obtenir une 
construction parfaitement solide. Tous les aqueducs, ponceaux, 
ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours 
d'eau et des chemins publics ou particuliers, seront en macon- 
nerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis’ 
par l'Administration. 


ART. 16. 


Le chemin de fer sera clôturé sur 100 mètres au moins de 
chaque côté, aux abords des routes et chemins publics, l'Admi- 
nisiration se réservant le droit de prescrire ultérieurement l’é- 
tablissement de clôtures sur les points.où l'intérêt public l'exi- 
gerait. 
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ART. 17. 


Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin 
de fer et de ses dépendances, pour la déviation des voies de 
communication et des cours d’eau déplacés, et, en général, 
pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par 
la Compagnie. Toutefois, l'Etat cède à la Compagnie la jouis- 
sance gratuite, pendant la durée de l'autorisation, des terrains 
nécessaires au chemin de fer et dont il dispose à quelque titre 
que ce soit. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détério- 
ration de terrains, et pour tous dommages quelconques résul- 


tant des travaux, scront également supportées et payées par la 
Compagnie. 


ART. 18. 


L'entreprise étant d'utilité publique, la Compagnie est investie, 
pour l'exécution des travaux dépendant de son entreprise, de 
tous les droits que les lois et règlements conférent à l'Adminis- 
tration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisition 
de terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le 
transportet le dépôt des terres, matériaux, ete., et elle demeure 
en mème temps soumise à toutes les obligations qui dérivent 
pour l'Administration de ces lois et règlements, 


ART. 19. 


Dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Com- 
pagnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de 
se soumettre à l’accomplissement de toutes les formalités et de 
toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements 
concernant les travaux mixtes. 


ART. 20. 


La Compagnie exécutera les travaux par des moyens et des 
agents à son choix, mais en restant soumise au contrôle et à la 
surveillance de l’Aëministration. Ge contrôle et cette surveil- 
lance auront pour objet d'empêcher la compagnie de s'écarter 
des dispositions prescrites par le présent cahier dès charges 
et de celles qui résulteront des projets approuvés. 


ART. 21. 
Après l'achèvement des travaux, il sera procédé à leur récep- 
tion par un ou plusieurs commissaires que l'Administration dé- 


signera. : | 
Sur le vu du procès-verbal constatant l'examen fait par la 
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commission, l'Administration autorisera, s'il y a lieu, la mise en 
service du chemin de fer. 


ART. 22. 


Dans un délai qui sera fixé par l'Administration, la Compa- 
gnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. 

Elle fera dresser également à ses frais et contradictoirement 
avec l'Administration, un état descriptif des ouvrages d'art qui 
auront été exécutés. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bor- 
nage, du plan cadastral, de l’état descriptif, sera dressée aux 
frais de la Compagnie et déposée dans les archives du Gouver- 
nement général. 

Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au 
bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploi- 
tation, et qui par cela même deviendraient partie intégrante du 
chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur ac- 
quisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur 
le plan cadastral; addition sera également faite sur l'atlas des 
ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 


TITRE Il. 


Entretien et exploitation. 


ART. 28. 


Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constam- 
ment entretenus en bon état, de manière que la circulation y 
soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les ré- 
parations ordinaires et extraordinaires seront entièrement à la 
charge de la Compagnie. 


ART. 24. 


La Compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où be- 
soin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sé- 
curité du passage des trains sur la voie et celle de la circula- 
tion ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à 
niveay par des routes ou chemins. 


ART. 925. 


Les machines locomotives seront convenablement construites; 
elles devront satisfaire à toutes les conditions prescrites ou à 
prescrire par l'Administration pour la mise en service de ce 
genre de machines. 
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Dans le cas prévu de l'établissement d’un service publie, les 
conditions auxquelles la Compagnie devra être soumise pour 
l'installation des voitures de voyageurs et des wagons destinés 
au transport des marchandises, seront déterminées par un ar- 
rêlé du Gouverneur Général, la Compagnie entendue. 

La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce ma- 
tériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute 
espèce, plates-formes, composant le matériel roulant, seront 
constamment entretenus en bon état. 


ART. 26. 


La loi du 15 juillet 1845 et le règlement d'administration pu- 
blique du 15 novembre 1846 sont applicables au chemin de fer 
qui fait l’objet du présent cahier des charges. 

Des arrêtés du Gouverneur Général, rendus après que la Com- 
pagnie aura été entendue, détermineront les mesures et les dis- 
positions particulières qui pourraient être nécessaires pour 
assurer la police et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que 
la conservation des ouvrages qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu’entraînera l'exécution des mesures 
prescrites en verlu de ces arrêtés seront à la charge de la Com- 
pagnie. 

La Compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de 
l'Administration les règlements relalifs au service et à l'exploi- 
tation du chemin de fer. Les règlements dont il s’agit dans les 
deux paragraphes précédents seront obligatoires, non-seule- 
ment pour la Compagnie, mais encore pour toutes celles qui 
obtiendraient ultérieurement l'aulorisation d'établir des lignes 
de chemin de fer, d'embranchement ou de prolongement, et en 
général pour toutes les personnes qui emprunteraient l'usage 
du chemin de fer. 

Le Gouverneur Général déterminera, sur la proposition de la 
Compagnie, le minimum etle maximum de vitesse des convois 
de voyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des 
postes, ainsi que la durée du trajet. 


ART. 27. 


Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du 
chemir de fer ct de ses dépendances, l'entretien du matériel et 
le service de l'exploitation, la Compagnie sera soumise au con- 
trôle et à la surveillance de l'Administration. 
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TITRE NI. 


Durée, rachat ct déchéance de lautorisation. 


ART. 28. 


L'autorisation pour l'établissement du chemin de fer mention- 
née à l’article premier du présent Cahier des charges est va- 
lable pour une durée de 99 ans, à dater de l’époque fixée pour 
l'achèvement des travaux. e 


ART. 29. 


A l'expiration de ce délai, et par le seul fait de cette expira- 
tion, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la Com- 
pagnie sur les chemins de fer et ses dépendances, et il entrera 
immédiatement en jouissance de tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’entre- 
tien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, 
quelle qu'en soit l’origine, tels que les bâtiments des gares et sta- 
tions, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, ete. 
Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant 
également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les 
voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs 
d’eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de 
l'autorisation, le Gouvernement aura le droit de saisir les re- 
venus du chemin de fer et de Les employer à rétablir en bon 
état le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne 
se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entière- 
ment à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de 
tout genre, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers, des 
gares ou des quais d'embarquement, l'Etat sera tenu, si la Com- 
pagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation 
qui en sera faite à dire d'experts; et réciproquement, si l'Etat 
le requiert, la Compagnie sera tenue de les céder de la mème 
manière ; toutefois, l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que 
les approvisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin 
pendant six mois. 


ART. 30. 


À toute époque, après l'expiration des vingt premières années, 
le Gouvernement aura la faculté de racheter le chemin de fer. 
Pour régler le prix de rachat, on relèvera les produits nets 
annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui 
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auront précédé celle où le rachat sera effectué, en y ajoutant le 
produit des taxes qui auraient été perçues, d’après le tarif pour 
le transport des minerais et autres marchandises appartenant à 
la Compagnie; on en déduira les produits nets des deux plus 
faibles années et l'on établira le produit net et moyen des cinq 
autres années. Ce produit net formera le montant d'une annuité 
qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des an- 
nées restant à courir sur la durée de l'autorisation. Dans aucun 
cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net 
de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La Compagnie recevra, en outre, dans les trois muis qui sui- 
vront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit 
à l'expiration de l'autorisation, ainsi qu'il est dit à l'article pré- 
cédent. 

ART. 31. 

Si, après qu'il aura été jugé nécessaire d'établir un service 
publie, l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue 
en totalité ou en partie, l'Administration prendra immédiate- 
ment, aux frais et risques de la Compagnie, les mesures néces- 
saires pour assurer provisoirement le service. Si, dans les trois 
mois de l'organisation du service provisoire, la Gompagnie n’a 
pas valablement justifié qu’elle est en état de reprendre et de 
continuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas effectivement re- 
prise, la déchéance pourra être prononcée par le Gouverneur 
Général. Il sera, s’il y a lieu, pourvu à l'exécution des engage- 
ments contractés par la Compagnie au moyen d’une adjudica- 
tion que l’on ouvrira sur uné mise à prix des ouvrages exé- 
cutés. 

La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent 
Cahier des charges, ella Compagnie évincée recevra d'elle le 
prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une deuxième 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases après un élai de trois 
mois. Si cette deuxième tentative reste ésalement sans résuliat, la 
Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les 
ouvrages exécutés et les matériaux approvisionnés seront définiti- 
vement acquis à l'Etat, qui sera libre de faire une nouvelle con- 
cession ou de prendre tel parti qu’il jugera convenable d'adopter 
dans l'intérêt public. 


ART. 92. 

Les dispositions de l’article qui précède cesseraient d'être ap- 
plicables, etla déchéance ne serait pas encourue dans le cas où 
la Compagnie n'aurait pu remplir ses obligations par suite de 
circonstances de force majeure dûment constatées. 
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TITRE IV. 


Taxes et conditions relatives au transporé des voyageurs et 
des marchandises. 


ART. 33. 


Dans le cas où la Compagnie établirait soit spontanément, soit 
par suite d’une injonction de l'Administration, un service de 
marchandises et de voyageurs, les conditions relatives aux 
transports à effectuer et les taxes à percevoir seraient celles qui 
sont stipulées et réglées dans le Cahier des charges des chemins 
de fer algériens annexé à la convention du 7 juillet 1860, titre 1v, 
articles 42 à 53, sauf les modifications qui pourraient être adop- 
tées par l'Admiuisiration, sur les propositions de la Compagnie. 


TITRE V. 


Stipulations rclatires à divers scrvices publics imposés à la 
Compagnie, en cas d'organisation d'un service régulier de 
voyagours, ‘ 


ART. 34. 


Les militaires et marins voyageant en corps, aussi bien que les 
militaires et marins voyageant isolément pour cause de service, 
envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs 
foyers après libération, ne seront assujettis, eux, leurs bagages 
et leurs chevaux, s'il y a lieu, qu’au quart de la taxe du tarif. 

Si le (ouvernement avait besoin de diriger des troupes etun 
matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le 
chemin de fer, la Compagnie serait tenue dans la limite de ses 
ressources, de mettre immédiatement à sa disposition, pour la 
moitié de la taxe du même tarif, ses moyens de transport. 


ART. 35. 


Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection du con- 
trôle et de la surveillance du chemin de fer seront transportés 
gratuitement dans les voitures de la Compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions 
indirectes ou des douanes chargés de la surveillance des che- 
mins de fer, dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 


ART. 36. 


Le serviee des lettres et dépèches sera fait comme ilsuit: 

1° Achacun des trains de voyageurs ou de marchandises 
circulant aux heures ordinaires de l'exploitation et qui seront 
désignés à cet effet par l'Administration des postes, la Compa- 
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gnie sera tenue de réserver gratuitement un espace fermé équi- 
valent à un compartiment d’une voiture de deuxième classe, 
pour recevoir les letires, les dépêches et les agents nécessaires 
au service des postes, le surplus de Ja voiture restant à la dis- 
position de la Compagnie. 

Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l’'Admi- 
nisiration des postes quinze jours à l'avance. Les employés 
chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
l'échange ou à l'entrepôt des dépêches auront accès dans les 
gares ou stations pour l'exécution de leur service, en se con- 
formant aux règlements de police intérieure de la Compagnie. 


ART. 31. 


Le Gouvernement se réserve la faculté de faire le long des 
voies toutes les constructions, de poser tous les appareils né- 
cessaires à l'établissement d'une ligne télégraphique, sans nuire 
au chemin de fer. 

La Compagnie sera tenue de faire garder par ses agents les 
fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés 
des lignes télégraphiques connaissance de tous les accidents 
qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. 
En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la 
Compagnie auront à racerocher provisoirement les bouts sé- 
parés, d'après les instructions qui leur seront données à cet 
effet. 

Dans des cas où des déplacements de fils, appareils ou po- 
teaux deviendraient nécessaires par süite de travaux exécutés 
sur le chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de la 
Compagnie, par les soins de l'Administration des lignes télégra- 
phiques. 

La Compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par 
le Gouverneur Général d'établir à ses frais les fils et appareils 
télégraphiques destinés à transmettre les signaux nécessaires 
pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du Gouverneur Général, se 
servir des poteaux de la ligne télégraphique de l'Etat, lorqu’une 
semblable ligne existera sur la voie. 

La Compagnie sera tenue de se soumettre a tous les règle- 
ments d'administration publique concernant l'établissement et 
l'emplui de ces appareils, ainsi que l'organisation, aux frais de 
la Compagnie, du contrôle de ce service par les agenis de 
l'Etat. 
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TITRE VI. 


Clauses diverses. 


ART. 38. 


Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait 
la construction de routes impériales, provinciales ou vicinales, 
de chemins de fer, de conduites d'eaux, de canaux navigables, 
de desséchement ou d'irrigation, ou de tous autres ouvrages 
quelconques d'intérêt public nécessitant la traversée ou l'occu- 
pation partielle de la ligne, objet de la présente autorisation, la 
Compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes les 
dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n’en résulte 
aucun obstacle à la continuation ou au service du chemin de 
fer, ni aucuns frais pour la Compagnie. 


ART. 39. 


Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, 
de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où 
est situé le chemin de fer, ou dans toute autre contrée voisine 
ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande 
d'indemnité de la part de la Compagnie. 


ART. 40. 


Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder 
de nouvelles concessions de chemin de fer s'embranchant sur 
le chemin quifait l'objet du présent Cahier des charges, ou qui 
seraient établis en prolongement du même chemin. 

La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces em- 
branchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établissement, 
aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n’en résulte pour 
elle aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers. 

Les Compagnies de chemins de fer d’embranchement ou de 
prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus 
déterminés et l’observation des règlements de police et de ser- 
vices établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures. wa- 
gons et machines sur le chemin de fer objet de la présente 
convention, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard 
desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s'en- 
tendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le Gouverne- 
ment slatuerait sur les difficultés qui s'élèveraien t entre elles à 
cet égard. 

Dans le cas où une Compagnie d’'embranchement ou de pro- 
longement joignant la ligne qui fait l’objet du présent Cahier 
des charges, n’userait pas de la faculté de circuler sur cette 
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ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie de cette der- 
nière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et 
embranchements, les Compagnies seraient tenues de s'arranger 
entre elles, de manière que le service des transports ne soit ja- 
mais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 
Celle des Compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait 
pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec l'usage 
et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les Compa- 
gnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indem- 
nité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur 
toute la ligne, le Gouvernement y pourvoirait d'office et pres- 
crirait toutes les mesures nécessaires. 

La Compagnie pourra être assujettie par les arrêtés qui seront 
ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de 
prolongement ou d'embranchement joignant celui qui est con- 
cédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une réduction 
de péage de 10 p. 0/0. 

| ART. dl. 

L'Administration pourra, à toute époque, prescrire les modifi- 
cations qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'é- 
tablissement de la voie des chemins de fer d'embranchement ou 
de prolongement, et les changements seront opérés aux frais de la 
Compagnie. L'Administration pourra même, après avoir entendu 
les propriétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des aiguil- 
les de soudure, dans le cas où les établissements embranchés 
viendraient à suspendre en-tout ou en partie leurs transports. 


ART. 42. 


Dans le cas de l'établissement d’une contribution foncière en 
Algérie, la cote de cette contribution pour le chemin de fer serait 
calculée en raison de la surface de terrain occupée par ce che- 
min et ses dépendances, comme pour les canaux, conformé- 
ment à la loi du 25 avril 1803. 

Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de 
l'exploitation du chemin de fer seront assimilés aux proprié- 
tés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumises seront, aussi bien que la con- 
tribution foncière, à la charge de la Compagnie. 

ART. 45. 

Les agents et gardes que la Compagnie établira, soit pour la 
perception des droits, soit pour la surveillance et la police du 
chemin de fer et de ses dépendances, pourront être assermen- 
tés, et seront, dans Ce Cas, assimilés aux gardes champêtres. 

ART. 44. 
Les frais de visite, de surveillance et de réception des tra- 


vaux et les frais de contrôle de l'exploitation, s’il y a lieu, se- 
ront supportés par la Compagnie. 

Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de 
verser chaque année, à la caisse centrale du Trésor public, à 
Alger, une somme de 60 fr. pour chaque kilomètre de chemin 
de fer, soit en nombre rond 2,009 fr. Il lui sera fait compte, à 
la fin de chaque exercice, de la portion de cette somme qui 
n'aurait pas été épuisée. 

ART. 45. 

La Compagnie devra faire élection de domicile à Bône. Dans 
le cas où elle ne l'aurait pas fait. toute notification ou signifi- 
cation à elle adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au se- 
crétariat général de la préfecture de Constantine. 

ART. 46. 

Les contestations qui s'éléveraient entre la Compagnie et 
l'Administration au sujet de l'exécution et de l'interprétation 
des clauses du présent Cahier des charges seront jugées ad- 
ministrativement par le Conseil de préfecture du département 
de Constantine, sauf recours au Conseil d'Etat. 

ART. 47. 

Le présent Cahier des charges ne sera passible que du droit 

fixe de un franc. 


Fait à Alger, le 12 juin 1863. 


Le Gouverneur Général, 
Signé : M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Approuvé le présent cahier des charges. 
Marseille, le 5 juin 1863. 


Le Représentant de la Société civile des mines des Karézas, 
Signé : 3. TALABOT. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 18 juin 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 145 DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie deux décrets 
relatifs au timbre en matière de procédure. 


pu 13 Mar 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu l’ordonnanre du 10 janvier 1843 : 

Vu le décret du 31 mai 1856, qui déclare applicable à l'Algérie 
celui du 24 mai 1854. relatif aux émoluments des greffiers en 
matière civile et commerciale ; 

Vu notre décret du 30 juillet 1862, qui, en exécution de l’ar- 
ticle 20 de la loi de finances du 2 juillet 1862, détermine le 
nombre de lignes et de syllabes que devront contenir les copies 
des exploits, celles des significations d'avoués à avoués, et des 
significations de tous jugements, actes cu pièces; 

Vu notre décret du 8 décembre 1862, modifiant les alloca- 
tions accordées aux greffiers des Cours impériales, des tribunaux 
de première instance, des tribunaux de commerce et des justi- 
ces de paix, ainsi qu'aux huissiers, à titre de remboursement de 
papier limbré ; 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Etat au département de la Justice, et d'après l'avis de no- 
tre Ministre secrétaire d'Etat au département des Finances; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Nos décrets des 30 juillet et 8 décem- 
bre 1862 susvisés sont rendus exécutoires en Algérie. 
A cet effet, ils seront publiés et promulgués à la suite 
du présent décret. 

ART. 2. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre secré- 
taire d'État au département de la Justice, notre Minis- 
tre secrétaire d'Etat au département des Finances, et le 
Gouverneur Général de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 13 mai 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde-des-Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Justice, 
DELANGLE. 
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— DÉCRET IMPÉRIAL qui, en exécution de l'article 20 de 
la loi des Finances du 2 juillet 1862, délermine le nom- 
bre de lignes et de syllabes que devront contenir les copies 
des exploits, celles des significations d'avoués à avoués et des 
significations de tous jugements, actes ou pièces (du 30 juillet 
1862). , 

Nora. — Voir le n° 65 du Bulletin officiel (année 1862), page M9, où ce dé- 

creta déjà été publié, en exécution du décret du 29 septembre 1862. 


DÉCRET concernant les allocations aux greffiers des Cours 
impériales, des Tribunaux de première instance, des Tri- 
bunaux de commerce et de justices de paix, ainsi que des 
huissiers, à titre de remboursement de papier timbré. 


pu 8 DÉCEMBRE 1862. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. : 

Sur le rapport de notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secré- 
taire d'État au département de la Justice ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

AnT. {* — Il est alloué aux greffiers des tribunaux 
civils de première instance, comme remboursement du 
papier timbré : 

1° Pour chaque arrêt ou jugement rendu à la requête 
des parties, ceux de simple remise exceptés....... 1 00 

2° Pour chaque acte porté sur un registre timbré 50 

3° Pour NE mention portée sur un registre 
timbré........... ere de Poe Sieotee ‘ 20 

ART. 2. — Les dispositions de l'article précédent sont 
applicables aux grefliers des tribunaux spéciaux de com- 
merce et aux grefliers des tribunaux civils qui exercent 
la juridiction commerciale; mais l'allocation à titre de 
remboursement du timbre employé aux feuilles d'au- 
dience, est fixée pour chaque jugement, ceux de simple 
police exceptés, à soixantc-cinq centimes. 


» 
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ART. 3. — Il est alloué aux greffiers de justice de paix, 
à titre de remboursement du papier timbré : 
1° Pour chaque jugement porté sur la feuille d’au- 


dience, ceux de remise exceptés........ sels 65 c. 
2° Pour chaque jugement de remise. .... “is 20 
3° Pour procès-verbal de conciliation inscrit 

sur un registre timbré..................... 50 
4° Pour le procès-verbal sommaire constatant 

que les parties n’ont pu être conciliées........ 25 
ART. 4. — Les grefliers mentionnés au présent décret 


ne peuvent écrire, sur les minutes ou feuilles d'audience 
et sur les registres timbrés, plus de trente lignes à la 
page et de vingt syllabes à la ligne sur une feuille au 
timbre de un franc ; de quarante lignes à la page et de 
vingt-cinq syllabes à la ligne, lorsque la feuille est au 
timbre de un franc cinquante centimes, et plus de cin- 
quante lignes à la page et de trente syllabes à la ligne, 
lorsque la feuille est au timbre de deux francs. 

Toute contravention, est constalée conformément à la 
loi du 13 brumaire an vi, et punie de l'amende pro- 
noncée par l'article 12 de la loi du 16 juin 1824, sans 
préjudice des droits de timbre à la charge des contreve- 

“nants. 

ART. 5. — Il est alloué aux huissiers, comme rem- 
boursement du papier timbré du registre tenu en exécu- 
tion de l’article 12 du Code de Commerce 


1° Pour protêt simple et intervention........ 35 c. 
2° Pour protêt de perquisition............. 50 
ART. 6. — Notre Garde-des-Sceaux, Ministre Secré- 


taire d'Etat au département de la Justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au Palais des Tuileries, le 8 décembre 1862. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Garde-des-Sceaux, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Justice, 
DELANGLE. 


EE e 
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N° 146. — DÉCRET portant homologation de plans de délimi- 
tation des zones de servitudes de divers postes et places de 
guerre. (Extrail.) 


pu 30 Mar 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la dé- 
fense de l'Etat ; 

Vu notre décret d'administration publique du 19 août 1853, 
relalif au classement des places de guerre et des postes mili- 
taires et aux servitudes autour des fortifications en France 

Vu noire décret d'administration publique du 29 avril 1857, 
relatif aux mêmes objets en Algérie; | 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘ — Sont définitivement arrêtés et homologués 
les plans de délimitation et les procès-verbaux de bor- 
nage de la zone des fortifications, annexés au présent dé- 
cret et visés et approuvés par notre Ministre de la 
Guerre. 

Ces plans et procès-verbaux concernent les places et 
postes ci-dessous désignés : 


OC 


La batterie du Hamiz, dépendance de la place d’Al- 
ger (département d'Alger), la place de Sétif (département 
de Constaniine), ct le poste de Sebdou (département 
d'Oran). 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
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décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 30 mai 1863. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre, 
RANDON. 


N°147.— DÉCRET portant homologation de plans de délimi- 
tation des zones de servitudes et polygones de divers postes et 
places de guerre. (Extrait). 


DU 30 mar 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tivnale, Empereur des Français ; 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10-juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la dé- 
fense de l'Etat; 

Vu noire décret d'administration publique du 10 août 1853, 
relatif au classement des places de guerre et des postes miitai- 
res et aux servitudes autour des fortifications en France ; 

Vu notre décret d'administration publique du 29 avril 1857, 
relatif aux mêmes objets en Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 


ment de la Guerre ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°’. — Les plans de délimitation et les procès- 
verbaux de bornage des zones de servitudes et des po- 
lygones, annexés au présent décret et visés et approuvés 
par notre Ministre de la Guerre, ainsi que les conditions 
particulières relatives à ces polygones, telles qu'elles 
sont relatées sur ces plans, sont définitivement arrêlés 


et homologués. 


Ces plans et procès-verbaux concernent les places et 
postes ci-dessous désignés : 


ns sm mn sense atesrsssse 


La batterie du Hamis, dépendance de la place d'Alger, 
et le posie de Djelfa (département d'Alger) ; le poste de 
Guelma et la place de Sétif (département de Constantine); 
la place de Lalla Maghnia et le poste de Sebdou (dé- 
partement d'Oran). 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Bu/letin des lois et au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 mai 1863. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département de la Guerre, 


RAnxDON. 


N° 148. — ARRÊTÉ qui soumet au régime forestier les bois des 
Fraylia, du Djebel Doui et des Abid, département d'Alger. 


DU 2? JUIN 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le rapport du Préfet du département d'Alger, relatif à la 
soumission au régime foreslier des trois massifs boisés connus 
sous les noms des Fraylia, du Djebel Doui et des Abid, situés dans 


l'arrondissement de Milianah ; 


Le Conseil consultaiif eatendu ; 
® 


ARRÊTE : 


Arr. 1* — Les bois des Fraylia, du Djebel Doui et des 
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Abid, d'une contenance, le premier, de 232 hectares 88 
ares 90 centiares; le second, de 525 hectares, et le 
troisième, de 310 hectares (contenance totale 1,067 hec- 
tares 88 ares 90 centiares), tels qu'ils sont annexés au 
présent arrêté, sont soumis au régime forestier. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 2 juin 
1863. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°119.— DÉCRET qui appelle trois nouveaux membres au 
Conseil consultatif du Gouvernement général de l'Algérie. 


pu {1 JUIN 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
anale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'article 9 de noire décret du 10 décembre 1860, relatif 
au gouvernement et à la haute aduainistration de l'Algérie, qui 
institæe un Conseil consultatif du Gouvernement général ; 

Vu l'avis de notre Garde-des-Sceaux, Ministre de la Justice; 

Vu les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%. — Sont membres de droit du Conseil con- 
sultatif du Gouvernement général de l'Algérie : 

Le Général de division, chef d'état-major général, Sous- 
Gouverneur ; 

Le Procureur général près la Cour impériale d'Alger ; 

Le chef du Bureau politique des affaires arabes. 

Anr. 2. — Le Sous-Gouverneur préside le Conseil tou 
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tes les fois que le Gouverneur Général n'assiste pas à 
la séance. 

En cas d'absence ou d'empèchement du Sous-Gouver- 
neur, la présidence est dévolue au Directeur général des 
Services civils, vice-président. 

ART. 3. — Le Procureur général prend rang dans ie 
Conseil après le Directeur général des Services civils. 

Le chef du Bureau politique prend rang après l'Ins- 
pecteur général des Services financiers. 

ART. 4. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Fontainebleau, le {1 juin 1863. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


RANDOx. 


N° 150. — ARRÊTÉ portant désignation des sous-ordonnateurs 
des ordonnateurs secondaires du Gouverneur Général. 


DU {3 JUIN 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 2 janvier 1846; 

Vu le décret du 27 octobre 1858; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, relatif au gouvernement 
età la haute administration de l'Algérie; 

Vu notre arrêté du 31 décembre de la même année, portant 
désiwnation des ordonnateuts secondaires du Gouverneur Gé- 
néral ; 
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ARRÉTONS : 


ART. {*. — Les ordonnateurs secondaires institués 
par notre arrêté susvisé, pour l'acquittement des dé- 
penses afférentes aux services dont ils sont respective- 
ment chargés, ont pour sous-ordonnateurs, dans la limite 
de nos instructions , savoir : 


Le secrétaire général de la préfecture 


d'Alger. 
Le Directeur général des | Les ne préfets: Y 
Services civils, Préfet / Les chefs des régies financières. 
d'Alger, Le chef du service des forûts. 
L'ingénieur en chef des Ponts-et- 
Chaussées 


Les chef: des régies financières, 


Les sous-préfets 
Les Préfets d'Oran et de 


Le chef du service des Forêts. 


Constantine. Les ingénieurs en chef des Ponts-et- 
Chaussées. 
Les intendants militaires Les sous-intendants militaires ou fai- 
des divisions. 1 Sant fonctions de sous-intendants. 


L'oficier chargé de l’ordonnancement 
des dépenses du génie et de l'artillerie 
dans les provinces. 


Les directeurs des fortifi- 
cations et d'artillerie. ! 


ART. 2. — Ampliation . du présent arrêté sera adres- 
sée à S. Exc. M. le Ministre des Finances. 
Fait à Alger, le 13 juin 1863. 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mal PELISSIER , DUC DE MALAKOFF. 


N° 151. — ARRÊTÉ qui institue, au village d'Aïn el Arbà, un 
adjoint spécial du commissaire civil d'Ain Temouchent. 


pu 13 JUIN 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 
Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement el 


la haate administration de l'Algérie; | 
Considérant que le village d’Ain el Arbä, situé à 32 kilo- 


mètres d'Ain Temouchent, cheflieu de district, département 


= thé = 


d'Oran, renferme une population assez nombreuse pour néces- 
siter la présence permanente d'un délégué de l'autorité ; 

D'après la proposilion du Préfet du département, et sur le 
rapport du Conseiller d'État, Directeur général des Services 
civils ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Il est institué, au village d’Aïn el Arbä, 
un emploi d'adjoint spécial qui sera chargé, sous l'au- 
torité du commissaire civil d'Ain Temouchent, des fonc- 
tions d’officier de l'Etat-civil, et de pourvoir aux besoins 
de la police locale. 

ART. 2. — Cet adjoint sera nommé par le Préfet et 
choisi parmi les résidents français de la localité jouissant 
de leurs droits civils et civiques. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 13 juin 
1863. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 27 juin 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


om à 
ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°152. — DÉCRET portant règlement d'administration publi- 
que pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863 
relatif à la constitution de la propriété en Algérie, dans les 
territoires occupés par les Arabes. 


e 
pu 23 mar 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
male, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre ; 


Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, relatif à la cons- 
titution de la propriété en Algérie dans les territoires occupés 
par les Arabes, et spéeialement l'article 3, ainsi conçu : « Un 
» règlement d'administration publique déterminera : l° les for- 
» mes de la délimitation des territoires des tribus; ® les formes 
>» etles conditions de leur répartition entre les douars et de 
- l'aliénation des biens appartenant aux dovars; 5° les formes 
>» et les conditions sous lesquelles la propriété individuelle sera 
» établie et le mode de délivrance des titres ; » 


Notre Conseil d'Etat entendu, 


— 187 


ol, Job be 
Es ble 595 oh ga Ji stie au 
NY ER So paie ie Jo tt ps oil 


Les potes ptit AI Calet le pis sl 
8 Dai je QU ble Cle pe lil 

D ul D PE dan ete UE do 
Led du JW es Ja 2 pool de p3-Jl 
D Let ja Lo pull SE Byj, Le ao LS de 
DE Le AO Be les op (1 La cat ail SU Lo, 
or Job pl ose Le LIL 6 Bab OL GMA 
Cas Ce LA Be Dpt et 2 D fete else 
Bb, Bpbat AN Cilet Le js At MY &b 
8 ue Lo, de GAUT Lan L2 Lopes 

es Las Qns NT bise les Ge osé para 
So! Sa LS st ksS 2 Les LS AY JPY 
Ho! or Gb ont pris Le Jesil Las Lt 
JBtus bs Jet es, SAN Col Léle Jets al 
Welt, lol Jay LeW ob Li Lo 2j Lu, 
pet bas, Qi sote JUS, Bol Mis us Le 
bon Qt este Do cast op 8 chell pue 
shab By, 85 pe Le Lo Boom) Lis Be lus dl, 
8 327 Ver Le 15 Lo sil 


— 188 — 


AVOKS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


TITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 


ArT.i.—Des décrets,rendus sur les propositions du Gou- 
verneur général de l'Algérie et sur le rapport du Ministre 
de la Guerre, désigneront successivement les tribus dans 
lesquelles il sera procédé aux opérations de délimitation 
et de répartition prescrites par l'article 2 du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863. 

Ces décrets seront insérés dans le Bulletin officiel du 
Gouvernement et dans le Mobacker. 

Ils seront, en outre, affichés dans les chefs-lieux de 
subdivision et de cercle, et publiés dans les marchés 
et dans les tribus intéressées. 

Cette publication sera constatée par des procès-verbaux 
de l'autorité locale et constituera, pour le service des 
domaines, en ce qui concerne les biens beylick, pour les 
propriétaires de biens melk, pour les tribus et pour les 
douars, une mise en demeure de prendre toutes mesu- 
res conservatoires de leurs droits. 


ART. 2.—Les opérations de délimitation de tribus et de 
répartition de leurs territoires entre les douars seront 
effectuées, dans le plus bref délai, par des Commissions 
administratives, désignées par le Gouverneur Général 
et composées ainsi qu'il suit : 
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Un général de brigade, ou un colonel ou un lieutenant- 
colonel, président ; 

Un sous-préfet, ou un conseiller de préfecture, ou un 
membre du Conseil général de la province, vice-président ; 

Un officier de bureau arabe militaire, ou un agent 
de bureau arabe départemental ; 

Un agent du service des domaines. 

A chaque Commission seront adjointes par le Gou- 
verneur Général un e ou plusieurs Sous-Commissions 
chargées de procéder aux opérations préliminaires de dé- 
limitalion et de répartition, et de préparer l'instruction 
des contestations auxquelles ces opérations pourraient 
donuer lieu. 

La Commission et les Sous-Commissions seront assis- 
tées d'interprètes et d'agents du service topographique. 


ART. 3.— Desindigènes désignés par les tribus et par 
les douars, les représenteront près des Commissions et des 
Sous-Commissions et seront admis à leur fournir les obser- 


vations etles renseignements qu'ils jugeraient convena- 
bles. 


TITRE II. 


DÉLIMITATION DES TERRITOIRES DES TRIBUS. 


ART. 4. — Les Commissions procéderont immédiate- 
mentsur les lieux, d'après les éléments fournis parles Sous- 
Commissions, à la reconnaissance des limites du territoi- 
re de chaque tribu, en présence des représentants de la 
tribu et de ceux des tribus limitrophes. 

Ellesindiqueront ceslimites dansun mémoire descriptif, 
qui mentionnera toutes les observations des intéressés et 
auquel seront annexés les plans ou croquis visuels qui 
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seraient nécessaires pour l'intelligence des opérations et 
des contestations. 


ART. 5.—Les Commissions statueront sur toutes les con- 
testations auxquelles pourraient donner lieules opérations 
de la délimitation, sous la réserve des droits du domaine 
pour les biens beylick et des droits des particuliers pour 
les biens melk. 

Elles délibéreront à la majorité des voix. En cas de 
partage, la voix du président sera prépondérante. 

Leurs décisions seront soumises à l'approbation du gé- 
néral commandant fa division en territoire militaire, ou 


du préfet en territoire civil. 


ART. 6. — Les Commissions feront établir des bornes 
sur les points où les limites ne seraient pas suffisam- 
ment indiquées sur le sol d’une manière durable. 

Le bornage sera constaté par un procès-verbal qui sera 
présenté à la signature des représentants indigènes. 


ART. 7. — Les Commissions résumeront l’ensemble 
de leurs travaux relatifs à chaque tribu dans un rapport 
auquel seront joints le mémoire descriptif des limites et 
ses annexes, les décisions rendues et le procès-verbal du 
bornage. 

Ce rapport sera adressé au général commandant la 
division ou au préfet, selon le territoire, et transmis par 
lui, avec son avis, au Gouverneur Général, qui consta- 
tera la régularité des opérations. 

La délimitation ne sera définitive que lorsqu'elle 
aura été sanctionnée par des décrets rendus sur les pro- 
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positions du Gouverneur Général et sur le rapport du 
Ministre de la Guerre. 


TITRE Ill. 


RÉPARTITION DES TERRITOIRES DES TRIBLS ENTRE 
LES DOUARS. 


ART.8. — La délimitation du territoire de la tribu 
étant accomplie, les Commissions procéderont immé- 
diatement, dans le Tell ct dans les autres pays de cul- 
ture, à la répartition du territoire de cette tribu entre 
les douars quis'y trouvent compris et à la délimitation 
de chacun de ces douars. 


AxT. 9. — La Commission opérera la délimitation des 
douars de la tribu, daus les formes prescrites par les arti- 
cles 4, 5 et 6 dutitre précédent, en présence des repré- 
sentants de la tribu et des douars intéressés. 

Il sera fait réserve des terres de la tribu qui devront 
conserver le caractère de bicns communaux, lesquels 
pourront rester provisoirement indivis entre les douars 
ou être attribués à l’un ou plusieurs d’entre eux, d'a- 
près les usages locaux et les déclarations des intéressés. 

Si l'un ou plusieurs des douars se trouvait avoir subi 
une distraction de son territoire au profit de la colonisa- 
tion ou d'un service publie, il pourrait lui être attribué, 
sur les terres de la tribu, une part proportionnelle à la 
perte qu'il aurait éprouvée. 


ART. 10.—Dans les deux mois de la publication prescrite 
par l'articic 1 du présent décret, les propriétaires des 
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biens melk et le service des domaines, en ce qui concerne 
les biens beylick situés sur le territoire de la tribu ou des 
douars, devront, à peine de déchéance, former leur re- 
vendication devant le président de la Commission. 


Les revendications pourront être exercées, dans l'inté- 
rêt des absents ou des incapables, par le cheik du douar. 

Il sera dressé un état des propriétés welk ct beylick 
qui auront été revendiquée-, indiquaut leurs limites, 
leurs dénominations particulières, les noms des auteurs 
de la revendication et les faits invoqués à l'appui. A cet 
étitscrontaunexés lus plans ou croquis visuels qui seraient 


jugés nécessaires. 


ART. 11. — Les revendications seront immédiatement 
communiquées aux représentants des tribus et des douars 
intéressés, qui devront, dans le délai d'un mois, à partir 
du jour de cette communication, sous peine de déchéance, 
faire opposition à celles des revendications qu'ils ne croi- 
raient pas fondées. 


Ce délai expiré sans opposition, les biens me/k ct les 
biens beylick serout acquis aux auteurs de la revendica- 
tion. 


Eo cas d'opposition, le revendiquant devra, à peine 
de nullité, former sa demande en justice dans le mois 
qui suivra la communication qui lui aura cté faite de 
cette opposition. : 


ART. 12. — Les contestations auxquelles donneraient 
lieu les revendications des biens me/k et beylick seront, 
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à la diligence des partics intéressées, portées devant la 
juridiction compétente. 
L'appel sera porté devant la Cour impériale d'Alger. 
Les instances introduites ne suspendront pas la marche 
des opérations des Commissions. 


ART. 13. — L'ensemble des travaux concernant la dé- 
limitation des douars et les revendications et reconnais- 
sances des biens »e/% et beylicl: sera résumé dans un rap- 
port auquel seront annexés les procès-verbaux, plans, 
copies de jugements et autres pièces relatives aux opéra- 
tions. 

Ce rapport sera adressé au général commandant la divi- 
sion ou au préfet, selon Ic territoire, et transmis par lui, 
avec son avis, au Gouverneur Général qui constatera la 
régularité des opérations. 

Les optrations ne scront définitives que lorsqu'elles 
auront été sanctionnées par des décrets rendns sur la 
proposition du Gouverneur Général et sur le rapport du 
Ministre de la Guerre. 


ART. 14.— Une expédition de ces décrets sera, à la di- 
ligence de l'Administration, enrcgistrée gratis et trans- 
crite sur un registre spécial au bureau des hypothèques 
du chef-lieu de la province. 


ART. 15. — Le service des contributions diverses éta- 
blira, d'après ces décrets ct les décisions judiciaires 
intervenues, la matrice foncière du territoire de cha- 
que douar, comprenant : 

1° Les biens beylick ; 

9° Tes biens melk; 

3° Les biens communaux ; 

4 Les biens collectifs de culture. 
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TITRE IV. 


ALIÉNATION DES BIENS APPARTENANT AUX DOUARS. 


$ 1“. — Biens communaux. 


ART. 16. — Des djemäus instituées par le général com- 
mandant la division ou par le préfct, dans les douars 
dont le territoire aura été constitué ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, auront qualité pour consentir l'aliénation par 
voie d'échange ou par vente, au profit de l'Etat ou des 
particuliers, de tout ou partie de leurs biens commu- 
paux. Ces ventes auront lieu de gré à gré ou aux en- 
chères publiques. 


ART. 17. — Les demandes d'échange seront adressées, 
par les djemäas, aux généraux ou aux préfets qui en au- 
toriscront, s'il y a lieu, l'instruction. 

IL sera fait estimation contradictoire des biens, par 
experts désignés par les parties intéressées. Un liers-ex- 
pert sera désigné par le cadhi. 

Les résultats de l'expertise seront constatés par un pro- 
cès-verbal affirmé par les experts. 

Le dossier de l'affaire , accompagné de la délibération 
de la djemäa, constatant le consentement des intéressés, 
d'un extrait de la matrice foncière et d'un plan des 
immeubles, sera renvoyé au général ou au préfet, qui sta- 
tuera sur l'utilité ou les conditions de l'échange, et auto- 
risera, s’il y a lieu, à passer l'acte avec l'échangiste. 
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Si la valeur de l'échange est inférieure à 5,000 francs, 
le contrat sera approuvé par le Gouverneur Général. 


Tout échange d'une valeur supérieure sera soumis à 
notre approbation. 


ART. 18. — Les aliénations par vente de gré à gré se- 
ront instruites et autorisées comme les échanges, dans 


les formes établies par l'article précédent. 
e 


ART. 19.— Les aliénations aux enchères seront soumi- 
ses aux formalités suivantes : 

Les demandes seront adressées aux généraux ou aux 
préfets, qui autoriseront l'instruction, s’il- y a lieu. 

Il scra fait une estimation de l'immeuble, pour la dé- 
termination de la mise à prix, par un expert désigné par 
l'autorité administrative du ressort. 


Le procès-verbal d'expertise sera soumis à la délibéra- 
tion de la djemäa, qui donnera son avis sur les conditions 
de la vente et sur la mise à prix. 

Le cahicr des charges de la vente, appuyé du procès- 
verbal d'expertise, de la délibération de la djemäa, d'un 
extrait de la matrice foncière et d'un plan de l'immeuble, 
sera soumis au général ou au préfet, qui décidera s'il y 
a lieu de procéder à la vente. 


La mise en vente scra précédée de publications qui in- 
diqueront le jour de la vente et le lieu où seront déposés 
le cahier des charges et le plan. 

Les adjudications auront lieu en présence des inté- 
ressés ou de leurs mandataires, et sous la présidence d'un 
délégué de l'Administration. 
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Les adjudications ne seront valables et exécutoires 
qu'après l'approbation du Gouverneur Général. 


ART. 20.— Leprix de vente sera versé, pour le compte 
du dour, dans la caisse du receveur des contributions 
diverses de la circonscription. 


ART. 21. — Les actes d'échange, de vente de gré à 
gré où aux enchères, seront soumis à l'enregistrement et 
transcrits au bureau des hypothèques du chef-lieu de la 
province. 


ART. 22.— En cas d'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, il sera procédé vis-à-vis des douars à l'exer- 
cice du droit et au règlement de l'indemnité, conformé- 
ment aux dispositions de la loi du 16 juin 1851. Le mon- 
tant de l'indemnité sera versé, pour le compte du douar, 
dans la caisse du receveur des contributions diverses de 
la circonscription. 


$ 2.— Terrains de culture. 


Arr. 23. — Les terrains de culture dont jouissent les 
membres des douars ne peuvent être aliénés tant que 
la propriété individuelle n'a pas été constituée conformé- 
mentaux dispositions du titre V du présent décret. 


ART. 24. — Après qu'il aura été statué sur les con- 
testations conformément à l'article 12, ct que les biens 
revendiqués comme melk ou comme beylick auront été 
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reconnus apparlenir au douar, ces biens seront réunis, 
suivant leur nature, soit aux communaux, soit aux terres 
de culture destinées à être réparties individuellement. 
Dans le cas où la répartition individuelle serait consom- 
mée au moment de cette réunion, ces biens pourront don- 
ner lieu soit à des aliénations, soit à une répartition nou- 
velle, conformément aux dispositions du titre V suivant. 


TITRE V. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE 
ET DÉLIVRANCE DES TITRES. 


AnT.25.— Lorsqu'un décret impérial aura désigné les 
douars dans lesquels la propriété individuelle devra être 
constituée, il y sera procédé immédiatement par les Com- 
missions ct Sous-Commissions administratives instituées 
en l’article 2 du présent décret. 


ART. 26.—Les Commissions prépareront, sur leslieux, 
d'après les éléments fournis par les Sous-Commissions 
et de concert avec les djemäas de chacun des douars, un 
projet d’allotissement du territoire à partager entre les 
familles ou les individus, en tenant compte autant que 
possible de la jouissance antérieure, des coatumes locales 
et de l'état des populations. 


ART. 27. — Le projet d'allotissement mentionnera : 
1° les noms des familles ou individus au profit desquels 
on propose d'attribuer la propriété ; 2° la contenance 
et l'indication des lots. 

Ce projet sera remis aux djemäâas de chaque douar, 
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dans lesquelles il restera déposé pendant un mois, et qui 
devront le communiquer aux intéressés et recueillir 
leurs observations. 

Il sera, en outre, déposé au chef-lieu du cercle et publié 


dans les marchés. 


ART. 28. — Les Commissions statueront sur les récla- 
mations auxquelles pourrait donner lieu le projet d'al- 


lotissement. 


ART. 29. — Lorsque les parties seront d'accord, ou 
après qu'il aura été statué sur lés réclamations, il sera 
fait, aux frais des parties intéressées, un bornage des 
lots. 

Les Commissions résumeront l’ensemble des opérations 
dans un rapport qui devra être présenté à la signature des 
djemäas des douars, et auquel seront annexés des plans ou 
croquis visuels et les décisions rendues. 

Ce rapport sera adressé au général commandant la divi- 
siou ou au préfet, et transmis par lui, avec son avis, au 
Gouverneur Général, qui constatera la régularité des 
opérations. 

La constitution de la propriété individuelle dans chaque 
douar ne sera définitive que lorsqu'elle aura été sanction- 
née par des décrets rendus sur la proposition du Gouver- 
neur Général et sur le rapport du Ministre de la Guerre. 


AnT. 30. — Le service des contributions diverses éta- 
blira, d'après ces décrets, la matrice foncière indiquant le 
numéro de chaque propritté, sa situation, sa dénomination 
ct le nom de son propriétaire. 
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AnT. 31.— Destitres, établis d'après les indications de 
la matrise foncière et dans la forme déterminée par l'Ad- 
ministration, seront délivrés aux propriétaires. 

Ces Litres scront soumis au droit fixe d'enregistrement 
et transerits au bureau des hypothèques du chef-lieu de la 
province. 


ART. 32. — Sont nuls tous actes d’aliénation consentis 
par des particuliers, portant sur des immeubles dont la 
propriété individuelle n'aurait pas été préalablement cons- 
tatée par la délivrance des titres. 

La nullité en sera poursuivie, soit par les parties inté- 
ressées, soit d'office par l'Administration. 

Les notaires ou autres officiers ministériels qui auraient 
prêté leur ministère pour ces aliénations, suivant la gra. 
vité des cas, pourront être suspendus ou révoqués, sans 
préjudice, s’il y a licu, de dommages ct intérèts envers 
les parties. 


TITRE VI. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ART.33.— Lesfrais de bornage des territoires des tribus 
et des douars, les frais de justice auxquels seraient con- 
damnés les tribus ou les douars par suite dés contesta- 
tions prévues par l'article 12 du présent décret, seront 
à la charge des tribus ou des douars intéressés, et sup- 
portés par les contribuables de ces tribus ou de ces 
douars, au prorata du montant de leurs impôts. 
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Le recouvrement en sera fait suivant le mode qui 
sera déterminé par l'autorité administrative. 

ART. 34. — L'Administration réglera annuellement les 
conditions auxquelles les tribus sahariennes seront ad- 
mises à exercer, sur les territoires des douars, les an- 
ciens usages de dépaissance de leurs troupeaux. 


ART. 35.— L'Administration déterminera également les 
réserves qu'il y aurait lieu d'établir sur les communaux 
des douars avoisinant les voies de communication, soit 
pour le campement des convois indigènes, soit pour celui 
des troupes. 


ART. 36. — Le présent décret sera traduit et publié 
en arabe. Il sera inséré dans le Bulletin officiel du gouver- 
nement général de l'Algérie et dans le Mobacher. Il en sera 
de même pour tous les décrets qui seront rendus en exécu- 
tion des dispositions qui précèdent. 


ART. 37. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 mai 1863. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre 
Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


RANDON., 
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N°.153. — INSTRUCTIONS GÉNÉRALES pour l'exécution du 
: sénatus-consulte du 22 avril 4863 et dy règlement d'adminis+t 
tration publique du 23 mai suivant, rebulifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les PTERNERE occupés par. 
” Arabes. 


pu 11 sun 1863. 


SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. 


Le ane console du 22 avril 1863 inaugure un régime. 
nouveau pour la propriété en Algérie dans les territoires oc- 
cupés par les indigènes. 

Sous l'empire de la loi de-1851, aucun droit de propriété ou 
de jouissance portant sur le territoire d'une tribu ne pouvait 
être aliéné au profit de personnes étrangères à la tribu. 
A l'Etat seul était réservée la faculté d'acquérir ces droits ‘dans: 
l'intérêt des services publics ou de la colonisation, et de les. 
rendre, en tout ou en parie, susceptibles de libre trans- 
mission. or 

- Les droits de jouissance, dont Ja nature n'était pas définie,r 
étaient considérés camme des droits incomplets à la possession 
du sol, et l’on pensait qu'ils pouvaient autoriser le pitase de la 
terre entre ses détenteurs et l'Etat. ‘ ; 

Le sénatus-consulte renferme les effets de Ja conguête is 
les limites que le droit commun impose aux sociétés.civilisées.. 
. Là où la propriété est régulièrement constituée, il la dote d'une 
liberté complète ; là, au contraire, où elle ne présente que des 
formes vagues, incompatibles avec le progrès agricole et oppo- 
sant des obstacles aux relations qui doivent naître du contact 
des Européens et des indigènes, il la constitue d’après des rè 
gles basées sur une équitable appréciation des droits de chacun.” 

C’est pour que ce caractère éminemment libéral du sénatus- 
consulte soit uniformément maintenu dans les mesures de dé- 
tail auxquelles donnera lieu son exécution, qu'il est important. 
de déterminer le sens et la véritable portée de ses diverses 
dispositions. 

Aux lermes de l'artiele 1”, x les tribus de l'Algérie sont dé- 

..« elarées propriétaires des territoires dont elles ont la jouissance 
< permanente et traditionnelle, à quelque titre que ce soit. » 

-Gette déclaration de principe s'applique à toutes les tribus de 

. l'Algérie indistinctement, à celles du Sahara comme à celles du 
Tell : — néanmoins , ses effets pourront être différenis, sui- 
vant l’état de la propriété dans les tribus. 
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Ainsi, dans les tribus où la propricté a un caractère essen- 
tiellement melk, où les particuliers et les groupes de population 
ont le droit d'user sans restrictions de leurs biens fonciers, 
la délimitation et la répartition prescrites par le sénatus-consulte 
ne constitucront qu'une mesure administrative, qui aura pour 
résultat de déterminer exactement les circonscriptions, de dé- 
gager les biens communaux des biens individuels ct de faciliter 
l'établissement d'une matrice foncière au moyen de laquelle on 
pourra suivre ultérieurement les mutations de la propriété. Les 
transactions immobilitres entre particuliers sont dès à présent 
libres dans ces tribus, tandis que celles relatives aux biens 
communaux sont assujéties aux formalités administratives, indi- 
quées par le titre iv du règlement d'administration publique du 
93 mai 1863. 

Dans les tribus de la province de Constantine qui sont établies 
sur des territoires azel, le droit de propriété de l'Etat est 
réservé en principe. Néanmoins, il est dans l'esprit du sénatus- 
consulte, de reconnaître aux populations de ces tribus, à défaut 
de compensations possibles sur d'autres territoires, des droits 
définitifs de propriété sur le sol qu’elles occupent. L'Empereur 
se réserve de statuer par décisions spéciales sur les proposi- 
tions qui devront lui être soumises pour constituer au profit de 
ces tribus la propriété communale et la propriélé-individuelle. 
Suivant ces décisions, il sera procédé aux opérations prescrites 
par le sénatus-consulte et par le règlement. 

Dans les tribus qui occupent des territoires provenant du sé- 
questre, il conviendra de distinguer: l°les territoires dont la jonis- 
sance a été laissée aux indistnes atteints par le séquestre, comme 
les Ouled Dhann, par exemple, dans la province de Constantine; 
2% ceux sur lesquels les populations ont été resserrées par suite 
de l'attribution d'une partie de ces territoires aux besoins de la 
colonisation, comme ecla est arrivé dans l1 province d'Oran 
pour les flachem et les Beni Amer; 8° ceux enfin qui ont été 
entièrement repris aux populations évincées. 

Dans le premier cas, le sénatus-consulte a pour effet d’annu- 
ler le séquestre. — Dans le second, leséquestre n'est annulé que 
sur la partie occupée par les indigenes. Si cette partie du terri- 
toire suflit aux besoins de la population, il y sera procédé, sans 
revenir sur le passé, aux opérations de l1 délimitation et de la 
répartition; si, au contraire, elle est jugée insuffisante, elle sera 
complétée autant que possible au moyen de compensations. — 
Dans le troisième cas, le sénatus-consulle, tout en confirmant 
Vauributicn du territoire à la colonisalion, sera interprêté en 
ce sens que la tribu évincée devra recevoir, autant que possi- 
ble, des compensations proportionnelles à ses besoins constatés. 
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‘à 


Il sera statué, au sujet de ces iribus,-par AéviMane spécia- 
les de l'Empereur. oo É 

Dans les tribus qui oceupent des territoires Édtetuts magkzen, 
comme dans celles qui sont établies sur des territoires arch ou 
sabega, le sénatus-consulte doit recevoir son application pleine 
etentière: ces tribus réunissent à titre égal les conditions de 
jouissance permaneiite et traditionnelle sur lesquelles est basée 
la déclaration de propriété. 

Enfin, en ce qui concerne les tribus cantonnées, le és 
consulte a pour double conséquence, d’une part, de confirmer 
les fuits accomplis; d'autre part, d'arrêter les cantonnements 
er cours d'exécution. Poursuivies simulianément sur divers 
points du territoire, les opérations du cantonnement étaient ar- 
rivées à différents degrés d'instruction ou d'exécution. Il y a 
lieu de poser en principe que les cantonnements sur lesquels 
le Conseil consultatif du Gouvernement général n'a pas été ap- 
pelé à se prononcer, conformément à l'article 1“, $ 3. du décret 
du 30 avril 1861, seront considérés comme non avenus. Il en 
sera de même de ceux qui,bièn qu'ayant été soumis au Conseil 
consultatif, n’ont pas été suivis d'effet avant la promulgation 
du sénatus-consulle. Pour les tribus qui, par suite des canton- 
nements effectués, n'ont reçu que des titres collectifs de pro- 
priété, le sénatus-consulte aura pour effet d'y faire cons- 
tituer la ‘propriété individuelle, lorsque la mesure sera recon- 
nue possible et opportune. Dans les autres tribus’'où les can- 
tonnements entrepris seçont considérés comme non avenus, 
toutes les opérations recevront leur exécution successive. 

Dans tous les cas, si des ventes, partages, concessions ou 
attributions diverses de territoires, au profit d'Européens ou 
d'indigènes, ont été consommées, soit sur es terres domania- 
les, soit sur des territoires compris dans des projets de canton. 
nement, soit même sur des territoires de tribus, ces actes, quoi- 
que non encore régularisés, devront être confirmés, pourvu, 
toutefois, qu'avant la promulgation du sénatus-consulle, les inté- 
ressés aient fait acte de possession et d'exploitation réelle. 
IE sera dressé pour chaque province, par les Géaéraux et par 
les Préfets, un état des prises de possession ainsi effectuées, 
et elles seront définitivement régularisées par un décret. 

Le sénatus-consulte ne touche en rien à l'assiette actuelle des 
impôts de toute nature, maïs il pose, art. 4, un principe nou- 
veau et considérablé, qui entraîne l’abrogation de la disposi- 
tion de l'ordonnance du 17 janvier 1845, en vertu de laquelle 
‘les impôts arabes sont établis par des arrêtés ministériels. A 
l'avenir, lorsqu' il yaura lieu d'opérer, soit dans l'assiette, soit 
dans la quotjfé des impôts, une modification quelconque, cette « 
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modification ne pourra être réalisée que par un décret rendu en 
la forme d’un règlement d'administration publique. Ces garan- 
ties nouvelles accordées par le sénatus-consulle aux popula- 
tions de l'Algérie, sont la conséquence de l'inauguration du 
droit commun en matière de propriété. 

Le sénatus-consulie établit, art. 6. que partout où la proprié- 
té est constituée, elle est librement transmissible, même au 
profit de personnes étrangères aux tribus. La liberté des lrans- 
actions est dunc. dès à présent, pleine et entière dans les tri- 
bus de cette catégorie ; elle est restreinte aux mnelk, et ne rece- 
vra son effet complet qu’au fur el à mesure des opérations à 
la suite desquelles la propriété communale et la propriété indi- 
viduelle seront définiévement constituées. Il convient de re- 
marquer, en outre, que lors de ces opérations, les possesseurs 
de melk, quels qu'ils soient, seront tenus d'en faire la décla- 
ralion. 

L'esprit général du sénatus-consulie étant ainsi compris, il 
reste à examiner et à expliquer les dispositions du règlement 
d'administration publique qui S'y rattache. 


Règlement d'administration publique du 23 mai 1863. 


TITRE !°. 


Un intérêt particulier exige que le champ d'action ouvert par 
les décrets qui doivent désigner les tribus à délimiter, n’em- 
brasse au début, dans chacune des provinces, que des espaces 
resireints. L'Administration possède de nombreux et précieux 
documents sur l’état de la propriété en Algérie; mais il reste 
encore beaucoup à apprendre sur cette question, et l'expérience 
qui ressortira incontestablement des premières opérations four- 
nira des données précieuses pour les compléter. D'un autre 
côté, il importe aussi de faire l'épreuve des difficultés ou des 
facilités d'exécution qu'on pourra rencontrer, du temps que 
pourront absorber les opérations et des dépenses qu'elles occa- 
sionneront. Par ces motifs, il ne sera formé à l’origine qu'une 
Commission par province, qui fonctionnera dans les deux terri- 
toires indislinctement. 

Les premières tribus à délimiter devront étre choisies parmi 
les plus rapprochées de nos centres de colonisation et d'oc- 
cupation, et particulièrement en territoire civil. 
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Le choix des Présidents des Commissions devant avoir une 
grande importance, leur nomination sera soumise à l'approba- 
tion de l'Empereur.Les-autres membres seront nommés par le 
Gouverneur Général et choisis parmi les” fonctionnaires et 
agents réunissant à {a connaissance des affaires arabes, l’acti-. 
vité, la vigueur, le dévoüment et le zèle nécessaires pour con- 
courir à cette œuvre considérable. 

, Mais quel que soit le mérite des. membres de ces Com- 
missions, ils ne sauraient suffire à leur tâche et la poursuivre: 
avec la rapidité que. réclame l'intérêt de la colonie, s'its-n'é- 
‘taient secondés par des auxiliaires, tirés des administrations 
locales, et qui, par leur connaissance approfondie des personnes. 
et des choses de chaque localité, seront à même de réunir si- 
mulianément. tous les éléments d’une instruction préliminaire. 
Tel est le motif de la disposition du règlement qui institue 
sous-commissions, 

Le nombre de ces Sous-Commissions, leur composition et le 
mode de nomination des membres, sont laissés à la latitude du 
Couverneur Général. : 

Ilen est de même de la désignation des délégués indigènes 
-qui devront assister les Sous-Commissions dans leurs travaux 
‘préparatoires et représenter plus-tard,-auprès des commissions, 
les intérêts des tribus et des douars. Le nombre de ces délé- 
gués ne saurait être fixé à l'avance. I! appartient à l’Adminis- 
tration de veiller à ce que la représentation de chaque tribu soit 
suffisante et efficace. Les chefs investis feront, dans tous les cas, 
partie de droit de cette représentation. 

- Après la promulgation des décrets qui désigneront les tribus 
dans lesquelles il sera procédé aux opérations de délimitation et 
de répartition, les Commissions .et les Sous-Commissions seront 
immédiatement instiltuées. Les représentants des tribus seront 
en même temps désignés, et c’est seulement alors que seront 
établis les procès-verbaux qui doivent donner la dat certaine 
à partir. de laquelle courra ie délai de revendication des biens 
beylick et des biens melk. 

Ces procès-verbaux seront dressés sur le rapport des autorités 
locales, par les généraux commandant les divisions ou par les 
préfets, lorsqu'ils se seront assurés que les décrets ont reçu une 
publicité suffisante. 

Aux termes de l'article 10 du titre III, les revendications 
du service des domaines et des propriétaires de melk doivent 
être faites devant les Présidents des Commissions. On comprend 
combien il est utile que ces déclarati- ns soient rendues faciles. 
aux intéressés. Si les tribus à délimiter ne formaient pas 
un tout compacie dans chaque province, ou si, pour des motifs 
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imprévus, les Présidents des Commissions ne pouvaient se tenir 
à portée des populations pour recévoir leurs déclarations, il se- 
rait nécessaire qu'ils $e fissent suppléer par. des mempres des 
Commissions ou des Sous-Commissions. 

Quai qu'il en soit, les déclarations seront inscrites successi- | 
vement sur des états dont la formule sera préalablement fournie 
aux Présidents des Commissions. Il y aura pour ces inscriptions 
un élat spécial par tribu. Les Présidents des Commissiôns, ou 
leurs suppléants, donneront aux .intéressés acte de leur dééla- 
ration, et il en sera fait mention sur les états. 

Les revendications de biens beylick et de biens melk seront 
accompagnées de tous les renseignements propres à faire con- | 
naître la situation et l'étendue des terrains revendiqués, ainsi 
que les titres sur lesquels elles sont appuyées. Des feuilles im- : 
primées, reproduisant le tracé des états destinés à l'inscription 
de ces revendications, seront délivrées gratuitement aux inté- 
ressés, afin de les astreindre à fournir uniformément les indica- 
tions exigées. 

L'article 2 dutitre III prescrit que les revendications seront 

immédiatement communiquées aux représentants des tribus et 
des. douars intéressés, afin que ceux-ci puissent faire opposition * 
dans le délai voulu, à celles qu'ils ne croiraient pas fondées. Ces 
communications seront faites par les soins des Présidents des 
Commissions ou par leurs suppléants, au moyen de la remise 
d’un extrait de l’état indiqué ci-dessus. 
. Lorsqu'à la suite, de ces communications, des oppositions se- 
ront formées par les représentants des tribus ou des douars, il 
en sera immédiatement donné avis aux Présidents des Commis- 
sions où à leurs suppléants, et ceux-ci en ferunt mention sur 
l'état de la tribu, en regard de chaque revendication. 

Dans leur organisation actuelle, les tribüs n’ont pas de re- 
préseutation régulièrement autorisée à ester en justice et à 
défendre aux revendications. Le Gouverneur Général provoquera 
les mesures nécessaires pour faire donner à leurs représentants . 
le mandat Iépal dont ils doivent être ROUE devant les tribu- 
naux. 

Ainsi, recevoir les déclarations du service des Domaines ou 
des. propriétaires de melk, en donner avis aux représentants 
des tribus ou dès douars, tel est Le début des travaux des Pré- 
sidents des Commissions ou de leurs délégués pour cette partie 
de leurs attributions. 

Concurremment, les Sous-Commissions s’occuperont de réu- 
nir tous les documents de nature à éclairer les Commissions ; 

-X sur les limites de la tribu ; 

. 2 Sur celles de chaque douar ; 
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3° Sur celles, dans chaque douar, des biens communaux et 
des biens collectifs de culture ; 

4 Sur celles, dans chaque masse de biens communaux ou 
de biens collectifs de culture, des biens beylick et des biens melk 
revendiqués ; 

5° Sur les contestations qui pourraient s'élever à l’occasion de 
ces limites. 

Dans cette enquête préparatoire, les Sous-Commissions devront 
s'enquérir soigneusement des traditions, des coutumes sur les- 
quelles les populations appuient, à défaut de titres, leurs pré- 
tentions réciproques. Tout en mentionnant dans leurs rapports 
l'opinion qu’elles pourront se faire sur les droits de cheeun, elles 
n'oublieront pas qu'elles doivent, avant tout, y censigner fidè- 
lement les observations des intéresses, et qu'elles ont pour mis- 
sion de préparer les opérations de délimitation et de répartition, 
et non de préjuger les décisions qu’auront à rendre les Com 
missions. 

Les informations des Sous-Commissions seront appuyées, 
chaque fnis que besoin sera, de croquis visuels faisant ressortir 
la Situation des terrains contestés. Des officiers ou des agents 
du Service topagraphique seront chargés de ce travail graphique, 
qui devra toujours être fait sommairement et avec rapidité. 


TITRE II. 


Les travaux préliminaires des Sous-Commissions étant ache- 
vés, ils seront centralisés par le général commandant la divi- 
sion ou par le préfet, suivant le territoire, et envoyés au Prési- 
dent de la Commission. 

La Commission se réunira alors et procédera, en s'éclairant 
des travaux des Sous-Commissions, à la reconnaissance des limi- 
tes de la tribu. Elle se rendra à cet effet sur les lieux, avec 
les représentants de la tribu et ceux des tribus limitrophes, par- 
courra les limites point par point, vérifiera la description qui en 
a été faite par les Sous-Commissions, et les élémenis réunis pour 
éclairer les litixes. Elle s'appliquera à régler, séance tenante, 
ceux de ces litiges concernant les melk que les parties intéres- 
sées consentiraient à vider à l'amiable. 

La Commission est autorisée à statuer elle-même, sous l’ap- 
probation du général commandant la division ou du préfet, sur 
les litiges qui portent sur des terrains arch ou sabega. Cette 
attribution de juridiction lui a été confiée par l'article 5, parce 
que les contestations de cette nature reposent sur des faits histo- 
riques, établis le plus souvent par des traditions contradictoires, 
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qu'elle seule pouvait apprécier sainement sur les lieux, en se 
formant une opinion au contact mème des populations. C'est 
avec la plus grande circonspection qu'elle devra user du pou- 
voir dont elle est exceptionnellement investie, en ne-négligeant 
rien pour que, dans les formes comme pour le fond, ses déci- 
sions soient accueillies par les tribus avec la confiance et le res- 
pect qu'elles montrent pour les arrêts de la magistrature fran- 
çaise. 

Si les terrains contestés ont un caractère melk ou beylick, le 
litige devra être porté devant les tribunaux. Mais, quelles que 
soient les conteslations auxquelles les opérations de délimita- 
tion pourront donner lieu, qu’elles aient été réglées à l'amiable, 
renvoyées aux tribunaux ou jugées souverainement par Ja Com- 
mission, celle-ci aura toujours à se prononcer d’une manière 
définitive sur le fait même de la délimitation qui, dans son en- 
semble, est une opération essentiellement administrative. 

Les décisions des Commissions sur les litiges élevés relative- 
ment à.des terrains arch pouvant affecter l'intérêt politique ou 
administratif, il était naturel de les soumettre à l'approbation 
du général commandant la division ou du préfet; mais ce re- 
cours ne saurait, dans aucun Cas, arrêter la marche des opéra- 
tions. L'approbation ou l’infirmation du général ou du préfet 
sera jointe au rapport de la Commission, et c’est au Gouver- 
neur Général qu'il appartiendra en dernier lieu de maintenir ou 
d'annuler les décisions. 

La reconnsissance contradictoire pourra faire renaître des li- 
tiges depuis longtemps pendants sur des terrains inoccupés, et 
que les indigènes désignent quelquefvis par l'expression de Blad 
el baroud, parce qu'ils ont été souvent revendiqués par les ar- 
mes. Les tribus ne sauraient invoquer le bénéfice de l'article 1° 
du sénatus-consulte, pour pretendre que la propriété de ces 
terrains leur est acquise, puisqu'elles ne peuvent faire preuve 
d'une jouissance permanente et traditionnelle. Dans ce cas, les 
Commissions sont autorisées à prononcer l'attribution de ces 
terrains au domaine de l'Etat, sous la réserve de l'approbation 
mentionnée à l’article 5. | 

Enfin, s'il s'agit d’une tribu frontière dont le territoiré touche 
à celui de la régence de Tunis où de l'empire du Maroc, la Com- 
mission se conformera aux délimitalions consacrées par les trai- 
tés internationaux, En cas de doute dans l'interprétation de 
ces traités, el s'il s'élevait des difficultés, le président de la Com- 
mission devrait en référer au Gouverneur Général, qui pren- 
drait les ordres de l'Empereur. 

La délimitation de la tribu étant arrêtée, la Commission la fera 
repérer sur le terrain conformément aux indications du mémoire 
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descriptif, au moyen d’un barnage qui sera aussitôt eee aux 
frais destribus. 

Les travaux de la Commission seront ensuile. und dans un 
rapport sommaire, qui sera transmis avec loutes les pièces” de 
l'instruction, par le Président, au général commandant la division 
ou au préfet, et par ces derniers au Gouverneur Général, qui 
constatera la régularité des opérations. Le-contirôle. exercé par 
le Gouverneur Général sur les travaux des Commissions, impli- 
que nécessairement pour lui le droit d'annuler celles des opé- 
rations qui ne seraient pas reconnues régulières, et de prescrire 
les mesures nd pour les faire reciiers ou recommencer. 
CFA 


TITRE I.. 


3 : ve de et 


. La délimitation du territoire de la tribu étant aecomplie, le 
rapport résumant les opérations et les pièces à l'appui étant 
adressés au Gouverneur Général, la Commission procèdera sans 
désemparer à la répartition du territoire entre les douars. 

Gette seconde phase de ses travaux comporte également-‘le 
soin de s'approprier tout d'abord les informations préliminaires : 
des Sous-Cammissions, : “après Jes: avoir retes: modifiées et. 
complétées, s’il”y a lieu. 

. À part le cas particulier, dont il sera parlé, où un ou plusieurs 
douers de la tribu auraientsubi une distraction de territoire au 
profit de la colonisation ou d'un service publie, la répartition 

‘ ne sera pas autre chose que la délimination des douars entre eux, 
après le règlement des litiges soulevés par leurs prétentions 
réciproques à la possession de certaines parcelles de biens 
communaux ou de biens collectifs de culture. Le règlement de 
cette nature de litiges sera donc pour la Commission le point de 

‘départ de ses opérations. 

On a déjà fait remarquer combien il était délicat pour la Com- 
mission d’avoir à se prononcer sur des questions de propriété 
dans les délimitations de tribu à tribu. La responsabilité morale 
est encore plus sérieusement engagée dans l'usage qu'elle aura 
à faire de celte partie de ses attributions vis-à-vis des douars ; 
car son action portera alors sur des intérêts généraux auxquels: 
se rattachent plus directement les intérêts privés. De mème 
que les questions de propriété de particulier à particulier sont 

‘plus ardentes que celles de douar à+ douar, ces dernières 
passionnent plus d'habitude les indigènes que celles de tribu 
à tribu. Des influences religieuses ou politiques ont souvent: 
modifié dans le passé le territoire des douars, et le souvenir des 
luttes et des regrets que ces empiétemenis ont engendrés est 
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. encore vivace au cœur des populations. Il ne saurait entrer 
dans le rôle de la Commission d'entreprendre la réparation des 
injustices qui auraient pu être commises à une époque éloi-- 
gnée. Sa mission se bornera, en général, à consacrer les faits 
accomplis dans }a distribution du sol, et ce n’est qu’exceplion-: 
gellement, en agissant avec la plus grande réserte, qu'elle devra 
modifier des siluations acquises. 

Gependant, si un ou plusieurs douars de la tribu avaient 
subi des distractions de territoire, il ne serait pas jusle de lais- 
ser peser sur les uns les conséquences de cette dépossession, 
alors que d’autres, dans la même tribu, en seraient affranchis. 
La Commission constatera, dans ce cas, contradictoirement 
avec les représentants de la tribu, la contenance du terri- 
toire primitif, celle des prélèvements supportés, et évaluera la 
part proportionnelle pour laquelle les douars demeurés intacts 
contribueront aux compensations territoriales à accorder aux. 
douars dépossédés. Toutefois, ces compensations seront réali- 
sées, autant que possible, sans bouleverserles divisions ancien- 
nes de la propriété. 

Les terres de tribu présentent deux caractères bien tranchés. 
Les unes, communes à la tribu tout entière, ou à un ou plusieurs: 
douars, servent au pâturage des’ troupeaux. Les autres, propres 
à chaque douar, comprennent les terres de culture, non pas indi- 
vises en fait, non pas communes à toutes, non pas sujelles à la 
répartition annuelle et arbitraire des chefs, mais possédées en 
général, par parcelles bien définies, par les mêmes familles qui 
se les transmettent héréditairement. Cette distinction sera soi- 
gneusement observée par la Commission, ainsi qu’elle a été .éta- 
blie daus le règlement d'administration publique, par les déno- 
minations de biens communaux . de biens cullectifs de cul- 
ture. 

Les litiges entre les douars une fois réglés, et les biens com- 
munaux distingués des biens collectifs de culture, la Com- 
mission n'aura plus qu'à arrêter la délimitation de la circon- 
scription de chaque douar, de manière à ce qu'elle comprenne 
les biens propres du douar ainsi queles melk faisant l'objet des 
revendications déférées aux tribunaux. Quant aux biens beylick, 
aux biens, communaux provisoirement indivis entre plusieurs 
douars, et aux melk non contestés, ils pourront être compris 
indifféremment dans tel ou tel douar, suivant les convenances 
administratives. 

Après l'expiration du délai icon à la tribu et aux douars 

| | k: former opposition aux revendications de biens beylick et 
biens melk, les biens non contestés seront acquis aux au- 
teurs de la revendication. Il sera dressé par le président de 


— 224 — 


la Commission un procès-verbal de cette attribution, et des ex- 
traits de ce procès-verbal seront remis aux intéressés. 

Enfin, au fur et à mesure que lestribunaux rendront leurs ar- 
rêts dans les affaires dont ils auront été saisis, les biens bey- 
lick où melk, pour lesquels les douars obtiendraient gain de 
cause, feront retour soit aux biens communaux, soit aux biens 
collectifs de culture. 


r TITRE IV. 


Le sénatus-consulte prévoit le cas où, soit dans l'intérêt des 
‘populations indigènes, pour faciliter le libre essor de leur 
activité. ou de leurs besoins, soit dans l'intérêt de la coloni- 
sation européenne pour la réalisation des entreprises que pour- 
raient former de grandes associations de capitaux, soit enfin 
dans l'intérêt de l'Etat lui-même, pour l'exécution des travaux 
d'intérêt général, il conviendrait de traiter avec les douars de 
l'aliénation de la propriété collective. 

Le règlement d'administration publique détermine les for- 
mes de cette aliénation. 

Une fois investis de la propriété de leur territoire, il faut que 
les douars aient une représentation revêtue du caractère de 
personne civile, apte à transiger et à stipuler au nom de ‘la 
communauté. De là la nécessité de donner l'institution officielle 
aux réunions de notables, qui, sous la dénomination de dÿe- 
mda, représentent, suivant la coutume arabe, l'intérêt collectif 
des différents groupes. Cette institution, qui sera conférée par 
les généraux ou les préfets, suivant le territoire, donnera qua- 
lité aux djemäa pour remplir, dans l'instruction des demandes 
d'échange ou de vente des biens communaux, un rôle analogue à 
celui des conseils municipaux dans les communes constituées. 

Cltérieurement, le Gouverneur Général soumettra des pro- 
positions à l'Empereur pour créer dans les tribus une organi- 
sation municipale, adaptée à la situation de la sociélé arabe et 
suseeptible de sc compléter, à mesure que le comporteront le 
progrès matériel et moral et les besoins des ‘populations. 

Le règlement indique les formalités à remplir pour les alié- 
nalions par voie d'échange ou par voie de vente aux enchères 
ou de gré à gré. Bien que ce dernier mode ne soit pas admis en 
France pour les biens des communes, ik pourra être autorisé par 
l'adminisiration pour les biens des douars, afin de faciliter el 
de simplifier les transactions dans certains cas. Les formalités 
éiciées par les articles 17, 18 et 19 sont empruntées en général 
à la législation municipale et à celle qui régit en Algérie l'alié- 
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nation des biens domaniaux. L’Administration est armée du pou- 
voir le plus large pour apprécier les considérations de tuule na- 
ture qui pourraient justifier les projets d’aliénation ou comman- 
der de les restreindre. Elle devra veiller à ce que les djemäa 
ne se laissent pas trop facilement entraîner à déshériter les gé- 
nérations futures, pour satisfaire à l'intérêt du moment. 

Si les douars étaient organisés en communes, ils auraient 
leur budget particulier dont le germe est dans le budget des cen- 
times additionnels à l'impôt arabe, et qui s’alimenterait de la 
part contributive des populations indigènes dans la répartition 
de l'octroi de mer, des taxes locales et nécessairement du 
produit de l’aliénation des biens communaux. En attendant que 
celte institulion ait pu être réalisée, il importait d'indiquer un 
moyen transiloire de garantir aux douars la iocalisation de leurs 
ressources. Le règlement y a pourvu en prescrivant que le prix 
de l'aliénation des biens des douars sera versé pour leur compte, 
dans la caisse du Service des Contributions diverses, qui en 
tiendra comptabilité spéciale, et l'Administration devra veiller 
à ce qu'il en soit fuit régulièrement emploi dans l'intérêt exclu- 
sif du groupe qui aura consenti l’aliénation de sa propriété. 
Cette condition est essentielle pour justifier aux yeux des popu- 
lations indigènes la moralité des transactions de l'espèce : ce sera 
d’ailleurs une mesure politique el féconde que de créer ainsi la 
possibilité d'appliquer sur place, au profit de la communauté 
prise dans son ensemble, une ressource fournie par le patri- 
moine commun et qui sera souvent d’une grande utiliié pour 
l'amélioration de la siluation des douars. 

L'organisation de cette comptabilité particulière et le mode 
d'ordonnanc: ment des dépenses devront faire l'objet de disposi- 
tions spéciales qui seront étudiées et proposées par le Gouver- 
peur Général. Le principe de ces dispu itions existe déjà d'ail- 
leur, dans l'article 54 du décret du 27 octobre 1858. 

La restriction apyorlée par l’article 23 du règlement au droit 
d'aliénation des douars découle de l'interprétation «te l'article 3 
du sénatus-consulie eombinée avec celle de l’article 6; elle 
s'applique spécialement aux terres de culture. La pruprieté de 
ces terres a élé consacrée collertivement, il est vrai, au profit du 
douar; mais en réalité, les familles en usent à titre privauf, 
et si celles-ci étaient dépossédtées par le douar, elles devraient 
être indemnisées, soit en argent, soil par des compensations 
en nature. Or, l'atrioution d'une indemnité en argent aux délen. 
teurs dépossédés préjuzerait des droits qui ne peuvent être dé- 
terminés que par le partage et, d’une autre côté, une compen- 
sation en nature troublerait l'assietle de Fa pnssession d'- au. 
tres occupants. Jamais d’ailleurs on n'obtiendrait le couseute- 
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ment de ces familles, et en fait comme en droit, les terrains dont 
il s'agit ne poufraient être aliénés que lorsqu'ils auront fait l'ob- 
jet d'une réparlition individuelle. | 


TITRE V. 

Des décrets impériaux doivent désigner successivement lés 
douars dans lesquels if sera procédé à Ja constitution de la pro- 
priélé individuelle par des Commissions ou des sous-Commis- 
sions insutuées confurmément à l'article 2 du titre I". Cette me- 
sure pourra suivre immédiatement les opérations de délimitation 
et de répartition, si elle est justifiée tout à la fois par les intérêts 
particuliers des indigènes et par les intérêts généraux de la 
colonie. 

La constitution de la propriété individuelle ne doit nécessaire. 
ment embrasser que les terres dé culiure, et consiste à y: faire 
cesser l'indivision en déterminant les droits respectifs des familles 
qui les détiennent. Après l'opération, il n'existera plus dans le 
-douar d'autre propriété collective que celle des biens commu- 
paux. 

. Gette substitution de droits individuels incommutables au droit 
collectif du douar sur une partie de son territoire, est une vé- 
ritable révolution à opérer dans l'état de la propriété chez les 
Arabes; c'est, en fait, l’abrogalion des dispositions obscures du 
droit musulman en ce qui concerne la terre arch ou sabega. 
De plus, elle touche aux intérèts les plus considérables de la 
population indigène, qui est essentiellement agricole et qui es- 
time la possession foncière au-dessus de toutes les richesses. : 
A ce double titre, éile. mérite de fixer toute l'attention des 
Comuæissions el se recommande d'une manière toute spéciale 

à leur esprit de justice’et d'équité. 

Les bases d'après lesquelles doit s’opérer le fractionnement' 
äu' droit collectif du douar n'ont pas été fixées d’une manière 
absolue par le règlement. L'article 26 se borne à énoncer que 
le partage aura lieu en tenant compte, autant que possible, 
des jouissances antérieures, des coutumes locales, de l’état des 
populations. Le sens de ces termes généraux doit être bien com- 
pris par les Commissions, afin que la latitude qui leur est lais- 
sée ne les-entraîné pas au delà des intentions du législateur. 

On a déjà rappelé que les terres de culiure ne sont pas l'ob- 
jet d'une ‘répariilion annuelle abandonnée à l'arbitraire des 
chefs ; qu’elles sont, au contraire, détenues en grande partie 
par les mêmes familles, qui se les transmettent héréditsirement, 
tant qu’elles se perpéluent sur leslieux et qu'elles ontles moyens 
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d’exploiter. Il convient d'ajouter que lorsqu'une famille s'éteint ou 
quitte le douar, ses terres font retour à la communauté. {l 
en est de même des terres qu'une famille laisse retomber en 
friche. Le douar dispose alors des terres non occupées en la- 
veur d’autres exploitants. 

La conséquence à tirer de cet état de choses, c'est que 
toutes les familles ne sauraient prétendre au partage et qu’elles 
ne peuvent y être aümises avec des droits égaux. Les indi- 

vidus qui ne sont pas originaires du douar ou qui ny ont pas 
leur domicile, ceux qui ne possèdent pas de ressources, pour- 
ront être exclus de la répartition ; tandis que lesiitres les plus 
sérieux sur lesquels une famille puisse appuyer ses prétentions 
résultent de l'étendue et de la durée de la jouissance dont elle 
est en possession. Les Commissions devront donc se proposer, 
en général, la consécration des droits de jouissance existants, 
bien plus que l'établissement d'une assiette nouvelle de la pro- 
priété. Elles ne devront créer des droits nouveaux qu'avec la 
plus grande réserve, en tenant compte cependant des consi- 
dérations particulières qui pourraient militer en faveur de cer- 
taines situations. 

Ainsi, par exemple, il existe dans les douars des familles con- 
sidérées, qui sont momentanément tombées dans le dénuement. 
Sous lerégime précédent, ces familles pouvaient espérer +e re- 
lever un jour et recouvrer des droits de jouissance sur le. col- 
lectif. Il ne serait ni équitable ni politique de leur enlever 
aujourd'hui cette perspective, en les exçluant HQUESUEemens 
du partage. 

Des individus ou des familles prolétaires j jusqu'alors, pouvaient. 
espérer par leur trävail et par leur économie s'élever au rang 
de fellah, 11 serait également rigoureux de les priver du bé- 
néfice auquel leur qualilé de membre du douar pouvait leur: 
donner des droits. | ‘ 

Les situations de cette nature constituent ce que le règle- 
ment a entendu dire par l'état des populations. Il y a loin 
néanmoins àe cette appréciation équitable des droits de ch1cun 
à l'application d’une loi agraire qui troublerait profondément 
la société arabe, en détruisant les véritables bases sur lesquelles 
le. sénalus-consulte a voulu fonder la propriété. 

La Commission aura souvent à constater l'existence dans les 
douars .de certaines terres qui constituent, pour ainsi dire, 
l'apanage des chefs, et sur lesquelles ces derniers n’ont qu'un 
droit de jouissance transitoire et révocable comme leur com- 
mandement. Ces terres seront rattachées aux biens commu- 
naux lorsqu'il n'y. aura ‘pas lieu de les compreudre dans le. 
territoire à partager. 
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Dans cet ordre ‘d'idées, les travaux préliminires dpnt. les 
Sou:-Commissions auront à s'occuper comportent une enguëtg 
approforidie ‘dans chaque douar sur l’état des individus, sur/l'élat 
actuel de Ja possession, sur les droits qui en résulient pour ]H4$ 
occupants Elles rechercheront les usages locaux, les tradi- 
tions, les faits historiques ou administratifs qui ont pu modifier 
la situation de chacun. En un mat, leurs investigations embras- 
séront la question de la propriété dans tous ses détails, afin 
de sauvegarder tous les intérêts. moe 


A l'aide de ces documents, les sons  parssoit sur 
les lieux un projet d'allotissement, dont le cadre pourra être 
calqué utilement sur les opérations analogues faites par la Com- 
mission des transactions ei parlages, qui a fonctionné dans la 
province d' Alger jusqu'à ces derniers temps. On devra respecter 
autant que possible les divisions anciennes du sol : elles sont 
connues des populations; elles portent des dénominations qui 
aident à faire reconnaître la situation des biens dé chacun” sañs 
‘avoir recours à des plans. 

ce projet d'allotissement, dressé avec le concours des djemäa 
des douars, sera communiqué aux intéressés par les soins 
traême des Commissions, qui devront prendre loutes les me- 
sures nécessaires pour que les réclamations soient produites 
dans le délsi fixé. Un procès-verbal, dressé par le président de 
la Commission, donnera date certaine à la communicalian, et 
une enquête sera aussitôt ouverte dans, chaque douar pour ré- 
cevoir les réclamalions des intéressés, 

‘Le délai d'un mois expiré, l'enquête sera vioie: et.la Commis- 
sion se réunira pour statuer définitivement sur le projet d'allo- 
tissement. Le pouvoir dont elle est investie à cet égard. est 
- considérable, puisqu'il Jui. confère le droit de pranoncer sou- 
vérainement entre particuliers sur des questions d'attribution 
de propriété. Il a paru nécessaire, dans l'intérêt même dés 
famitles, d'étendre jusqu'à ce degré la compétence des Commis- 
«sions. Les druits de ces familles reposent sur la tradition, sur 
des appréciations de faits matériels et moraux qui ne Peuvent 
-être bien compris que sur les lieux et au moyen de relations 
“directes avec les populations. Les tribunaux ordinaires n'euÿ- 
sent pas suffi à cette tâche. 

‘Les contestations réglées, le projet d'allotissement modifié 
‘s'l'yaliau, la Commission, veillera:à ce qu'il soit fidèlement 
répéré sur le terrain à l’aide d'un bornage qui sera exécuté aux 
frais des intéressés. 


"L'ensemble des opérations donnera lieu aux x formalités admi- 
nistraiives preSerites par l'article ‘29, et la constatation ‘de la 
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propriété individuelle na sera définitive que lorsqu'elle aura 
été sanctionnée par des décrets. 

L'Administration délivrera aux ayant-droit des titres portant 
en arabe et en français le nom du propriétaire, le numéro de la 
malrice foncière de chaque propriété, sa situation et son éten- 
due. 

La délivrance de ces titres fera cesser de droit la restriction 
édictée par l'article 8 du sénatus-consulte, en ce qui concerne 
la liberté des transactions immobilières. 


TITRE VI. 


L'article 33 porte que les frais de bornage et les frais dej u s- 
tice seront à la charge des tribus et des douars. Ces dépenses 
ne sauraient en effet concerner l'Etat, qui aura d'ailleurs à 
pourvoir à toutes celles que pourront entraîner les opérations 
des Commissions. Néanmoins, il y aura lieu d'examiner, 
après expérience faite des premières opérations, s’il ne con- 
viendrait pas de faire également supporter aux tribus une par- 
tie de ces dépenses. En attendant, il y sera pourvu au moyen 
des crédits disponibles du chapitre x1 du Budget de l'Etat 
(Colonisation et Topographie). 

L'article 34 maintient eu principe l'obligation pour les tri- 
bus du Tell de recevoir à certaines époques de l'année, sur 
leurs communaux, les troupeaux des Sahariens. De temps im- 
mémorial, des tribus du Sshara descendent dans le Tell pour y 
chercher les pâturages qui leur font défaut sur les hauts pla- 
teaux. Ces migrations periodiques n’ont pu créer aux nomades 
des titres absolus de jouissance, mais il convenait de ne pas 
troubler des usages anciens et de réserver l'avenir, touten res- 
pectant les droits de propriété des tribus. Les indemnités dues 
par les nomades seront réglées par l'Administration. 

Les réserves imposées aux tribus par l’article 85 sont justifiées 
bien plus par leur propre intérêt que par celui de l'Ecat. Aussi 
devra-t-on les établir, non-seulement sur le parcours des 
grandes voies de communication, mois aussi sur les chemins 
de moindre importance, fréquentés par les indigènes et aux 
points qui leur servent habituellement de gite. 

Ces instructions, qui ont pour but de fixer les principes géné- 
raux d’après lesquels on doit procéder à la constitution de la 
propriété dans les territoires occupés par les Arabes, ne sau- 
raient prévoir toutes les difficultés et les circonstances acciden- 
telles qui pourront se présenter dans l'exécution. Chaque fois 
qu'il y aura lieu à interprétation soit du sénalus-consulle, soit 
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du règlement, le Goûverneur Général devra en référer à l'Em- 


pereur. 

Le Gouverneur Général devra, en outre, rendre compte à l'Em- 
pereur, par des rapports spéciaux, de la marche successive des 
opéralions. 


Paris, le 11 juin 1863. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
C'* RANDON. 


Approuvé : 
NAPOLÉON. 


CRRTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 30 juin 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


Sn à 
ALGER. -— JIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 154 — ARRÊTÉ du Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes, pourtant dissolution du Consistuire israélite d’Al- 
ger. 


pu 12 Juin 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'Ins- 
truction publique ct des Cultes, 


Vu les propositions du Consistoire central des Israé- 
liles relativemeut à la réorganisation du Consistoire d'Al- 


ger; 
Vu l'article 23 de l'ordonnance da 25 mai 1844, 


ARRÊTE : 


Ant. {*. — Le Consistoire israélitc d'Alger est dis- 
sous. è 

ART. 2. — Les affaires de la circonscription consis- 
toriale seront provisoirement administrées par une com- 
mission composée de trois israelises indigènes et de deux 
isruélites européens. 

ART. 3. — Sout nommés membres de cette commis- 
sion : 


MM. Necsim Moatti, 
Joseph Abi Zimra, 
Salomon Tabet, 
Alphandéry, 
Khan, profusseur au lvcée d'Alger. 
ART. 4. — Le Cousistoire central des israélites et le 
Préfet d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Paris, le 12 juin 1863. 
ROULAND. 
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N° 155. — ARRÊTÉ portant fixation des primes à allouer à la 
production cotonnière pour les campagnes 1863-1864. 


pu 26 Juin 1863: 


— : ' 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, | | 

Vu le décret du 25 uvril 1860, sur Ja culiure du coton en Al- 
gérie ; 

Vu les arré'és du 30 juin 1860 et des 11 juillet 1861 et 
1862, fixant le montant des primes à allouer à la producijon 
cotunmère pour les campagnes 1860-1861, 1861-1862 et 1862- 
1863, | 


ARRÊTE : 


Arr. 1%. — Le montant des primes à allouer à l'ex- 
portation des cotons en laine, récoltés en Algérie, est 
fixé, pour la campague 1863-1864, conformément au 
‘tarif ci-après : Mi 


1° Première classe. — Cotons dits Gtorgie longue soie, : 


par kilogramme....................... … 21.25c. 
2 Leuxième classe. — Cutous de toute autre 

Espèce... enrereessessesseee : « 80 
ART. 2. — Donnent seuls droit a la prime les cotons 


égrenés, reconnus de qualité marchande, propres à être 
employés daus les filatures, emballés et marqués suivant 
les usages du commerce. 


Les déchèts de coton, bien que de valeur marchaude, 


ne sout point admis. 

ART. 3. — Tout producteur ou acquéreur de coton 
préteudant à la prime, est tenu de déposur les balles en 
douane, du 1“ novembre 1863 au 81 mai 1864, dans l'un 


des ports d'Oran, Mostagau-m, Alger, Philippeviile ou : 


Bôue, et de joindre à sa déclaratiov un certlicat d'origine, 
sigué par le muire de la lovalité. : 
ART.4.—Au vu des cerlilicats d'origine, les balles dé: 


# 
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clarées sont ouvertes et soumises à l'examen d'une com- 
mission de trois membres nommés, en chiqu: lieu d'ex- 
portation, par le Préfet du département. La refaction des 
balles est à la charge de l'exportateur. 
ART. 5. — Les vérificalions de la commission se font 
en même temps que celies du service des douanes et 
dune le même local. af 


meurs, 


AuT. 6. — La commission constate le résullat de son 
“examen par un certificat établissant, au nom de chaque 
déclarant, le némbre de balles donnant droit à la prime, 
la provenance, le poids brut, le poids net, le classement 
de chacune d'elles et le montant de la prime par balle. 

Le certific:t, conforme au molèle convenu depu s 1860, 
est dressé eu deux expéditions dont l'une est remise au 
déelarant. 

ART. 7. — La prime fixée parla commission est ac- 
quittée en A'gerie, sur mandat du Préfet délivré dans 
les 10: jours qui suivent l'expédition d's cotons, au vu 
du certificat indiqué en l'article précé lent, revêtu d'une 
attestation de la douane, constatant leur ernbarquement 
à bord, le nom du navire, sa destiuatiou et le jour de la 
sortie du port. 

ART. 8. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fuit à Alger, le 26 juin 185?, 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 156. — DÉCRET portant convocation du Conseil supé- 
rieur du Guuvernement et des Conseils généraux de l'AI- 
gérie, pour la sessiun annuelle de 1863. 


” pu 29 Juin 1863. 


‘NAPOTÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio= 
nale, Empereur des Français, . 
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A tous présents età venir, salut: 


vü nos décrets des 27 vctobre 1838, 10 décembre 1860 et 2 
mai 1861, sur le régime administratif de PAlgérie, 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déer: 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général, 


_{ AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AuT. 1%. — La session annuelle du Conseil supé- 
rieur du Gouvernement, pour 1863, sera ouverte le lundi” 
5 octobre prochain, et close le lundi suivant, 12 du même 
mois. . 

ART. 2. — La session ordinaire des Conseils gésest ë 
raux de l'Algérie, pour 1863, sera ouverte le lundi 19 
octobre prochain, et close le samedi 31 du même mois. à 

ART. 3.— Les délégués des Cousvils généraux. à dési-" 
grer pour la prochiine session du Conseil supérieur, 
seront ‘élus au scrutin de liste” et à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les for- 
mes du vote. : 

ART. 4. — A l'avenir, indépendamment des deux. 
délégués au Conseil supérieur, à élire par chaque Con-. 
seil général, daus sa session ordinaire, il sera nommé, en’ 
la même forme, deux suppléants pour remplacer les délé- , 
gués, en cas de vacance. : 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'État au déja 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l'exé-. 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le 29 juin 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereyr : 
Le Maréchal de France, - 
Ministre secrétaire d'État au département de la Gi. é 
RaNDoN. 
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N° 157. — ARRÊTÉ portant suppression des Corporations des 
Nègres et des Mozabites, à Constantine. 


DU 9 JUILLET 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret du 3 septembre 1850, sur l'organisation des cor- 
porations de Berranis.et le règlement qui y fait suite ; 

L'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie du 26 décembre 
de la même année, instituant les corporations de Berranis à 
Constantine ; 

Atiendu que les corporations des Mozabites et des Nègres 
de cette ville ne comportent plus un effectif suffisant pour les 
faire maintenir en corporations distinctes ; 

Vu la proposition du Préfel du département de Constantine ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général des Ser- 
vices civi.s, 

ARRÈTE : 

ART. 1%, — Les corporations spéciales de Nègres et 
de #ozabites de la ville de Constantine sont supprimées. 

AuT. 2. — Les Mozabites appartenant à la poprlation 
flottante de la ville de Constantine, s'ront rattachés à la 
corporation des Mzitis, et les Nèsres à celle des Kabyles. 
Chacun de ces gro: pes formera une section, dont la sur- 
vuillance et la police intérieure scra exercée par un 
Mokaddem qui fonctionnera sous la direction de l'amin 
auquel il est rattaché. 

ART. 3. — Les chaouchs des corporations supprimées 
sont maintenns pour exercer sous les ordres de ces 
mêmes amins. 

Ant. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gruvernement (Alger), le 9 juillet 
1863. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel PELISSIIR, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 159. — ARRÊTÉ fivant le nombre ds commerçants notables 
appelés à concourir à l'élection des Juges du tribunal de com- 
merce de Cunstautine. * 


pu 10 surLLET 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, 

Vu l’art. 2 de l'ordonnance du 24 novembre 1847;, 

Vu le décret du 28 décembre 1858; 


Sur la proposition de A. le Préfrt du département de 
Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. {%, — Le nombre des commerçants notables ap- 
pelés à concourir à l'élection des membres du tribunal de 
commerce de Constantine, est fixé à cinquante, coufor- 
mément à la liste annexée au présent arrêté. 

ART. 2.—Le Prif:t de Constantine est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin ufi- 
ciel des Actes du Gouvernement général de l'Algrie. 


Alger, le 10 juillet 1853. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 159. — ARRÉTÉ réglant les formes du vnte pour la désigna- 
‘tion des délégués des Conseils généraux à la prochaine session 
: du Conseil supérieur du Gouvernement. 


DU Î1 JUILLET 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de fans Gouverneur Général de L’Al- 
gérie, 


‘ Yu le décret impérial du 29 juin 1865, portant, article 3. * ; 


— 241 — 


a Las délégnés des Conseils généraux à désigner pour la pro- 
» chair 6 -ession du Conseil supérieur seront élus au scrutin de 
» liste ei à la majorité abso:u- des suffrages exprimes. 

« Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les formes 
» dti vote, » , 

Considérant: 1° Qu? ln session des Conseils généraux de VAL 
grie pour 1863 n'aura lieu qu'après celle du Conseil supérieur: 
2qus le pusgrand nonbre des membres des Conseils généraux 
habüent hors du chef-lieu de la province, et plusisurs même 
en France, et que, dès lors, il y a impassihliié de les réunir 
exiranrdinaæirement por le chuix ds drlégués. 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général des Ser- 
vices civils, 


ARRÊTE : 


AnT. {* — Le vote pour Ice choix des délégués des 
Conscils généraux de l'Algérie au Couscil supéricur du 
Gouvernement, pour la sess'on de 1863, aura lieu par 
correspondance, sous un pli spécial ct cacheté, conte- 
nänt deux noms. 

A cet cffet, à la récrptioa du présent arrêté, le Pré- 
fet du département invitera chacun des membres du 
Conseil général de la province à Jui envoyer son bulle- 
tin de vote par lettre missive. 

L'invilation du Préfet contiendra la liste de tous les 
membr:s du Conseil général en exercice», et rappellera 
les noms des deux délégués désigués dans la session de 
186 ?. 

ART, 2. — Le reccnsrment des votes sera fait par le 
Préfet, en Conseil de préfecture et en présence des mem- 
bres du bureau de la session de 1862, du général ou de 
son délégué, et des conseillers h:bitant le chefdicu, les- 
quels seront con voqués à cet effet. 

Le résultat de l'opération sera constaté par un procès- 
verbal et rendu pab'ice par la voic du Woniteur de l'Algé- 
rie et des journaux politiques publiés au chef-lieu de 
chaque province. 

ART. 3 — Dans le cas où le premicr scrutin ne produi- 
rait qu'un résultat incomplet, il sera procédé, daus les 
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mêmes formes, à un nouveau scrutin, à viugt jours 
d'intervalle. 

L'invitation relative à cette seconde opération fera con- 
paître le résultat du premier tour de scrutin, 

. ART. 4 — Le premier recensement des votes aura 
lieu le 20 août prochain. 


Si un second scrut'n est nécessaire, le dépouillement 


en aura li-u le 10 sept-mbre suivant. 


Arr, 5,—Les Préf.ts de l'Algérie sont chargés de l'exé-. 


cution du présent arrêté, 
Fait au pâlais du Gouvernement, à Alger, le 11 juil- 
let 1863, | 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 160 — ARRÊTÉ pour l'abrogalion de tous les arrêtés anté- 
rieurs, restrictifs de la liberté du commerce de la houlangerie 
en Algérie, , 


pu 14 JUILLET 1863, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, ‘ 

Vu ies arrêtés ministériels des 6 janvier 1845, 93 juin 1853, 
24 mars et 10 novembre 1854, relatifs à la réglemen:ation àe la 
profession de boulanger en Algérie ; ensemble l'arrêté du Di- 


recteur de l'Intérieur, en date du 17 avril 1847, conceruani le 


mêne objet ; 

Vu letécret du 22 juin 1863, portant modification du régime 
de la boulangerie dans la métropole : 

Vu le décret du 10 décembre 1860, relajif au Gouvernement et 
à la haute administration de l'Algérie; 

Considérant que les dispusitions restrictives édic'ées par l’are 
rêlé susvisé du 6-janvier 1815 et partie:lement maintenues par 
les arrètés postérieurs, sont inconcilisbles avec le principe de 


Ja liberté commerciale, et qu'elies ont donné lieu, dans la Drae : 


tique à une foule de difficultés auxquelles il importe de mettre 
un te1m" ; 

Consulérant que des doutes se sontélevés sur la question 
de savoir si certaines de ces dispositions sont encure en vi- 
gueur ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'aux termes de différents arrêts des 
cours et tribunaux, plusieurs de ces prescriptions ant été recon- 
nues entachées d'illégalité, el qu'il en est ainsi notaminent de 
l'ariicie 11 de l'arrêté ininistériel du G janvier 1845 ; 

Sur le rapport du Consci.lur d'Etat, Directeur général 
des Services civils, 

ARRÈTE : 

Arr. 1* — Sont abrog's les arrêtés susvisés, rela- 
tifs à l'exercice de la profession de boulanger en Algérie, 
et spécialement toutes les dispositions restrictives consa- 
crées pur lesdits arrèlcs. 

ART. 2.— Toutes les mesures de police relatives à l'excr- 
cice de ladite industrie seront réglées par ls autorités 
municipales, en se couformant au droit commun. 

Ant. 3.— Les Généraux commandant les divisions mi- 
litaires et les Préfcts de l'Algcric, sont chargés de l'ext- 
culion du présent arrêté, qui scra inséré au Bulletin offi- 
cicl des actes du Gouvernement ct au Moniteur de lAl- 
gérie. 

Fait au palais du Gouvernement, Alger, à le 14 juillet 
1863. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 161. — ARRÊTÉ pour l'abrogation des règlments restriclifs 
du commerce de la boucherie en Algérie. 


DU 14 JUILLET 18063. 
AU NOM DE L'EMPFREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie ; 
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F Vu les arrêtés ministériels des 16 novembre 1846, 11 juillet 
1853 e1 18 septembre 1856, concernant la réglementation de la 
boucherie en Algérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 1RG0, relatif au gouvernement 
et à la haute administration de l'Algérie : 

Considérant que les d spositions de l'arrêté du 16 novembre 
1816. sont inconci.iables avec le principe de la liberté commer- 
ciale ; 

Consilérant que l'arrêté du 11 juillet 1853, tout en pronon- 
çaut l'abrogation partielle de ces dispositions, laisse néanmoins 
subsister, dans ses prescriptions essentielles, la réglementa- 
tion générale édictée par l'arrêté dt 1846. notamment en spé- 
cifiant, dans sen arlivle 5 que ses prescriptions continueront 
d'être applicobles dans toutes les localités où une ‘déclaration 
spéciale n'aura pas expressément supprimé le régime de 4a ré- 
glementation ; ; | 

Con-idérant, d'ailleurs , que la plupars de ces prescriplions 
sont déjà tombées en désuétude, et qu'elles présenrent, au 
point de vue de l'application, des difficultés de toute nature; 


Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur géné- 
ral des Services civils, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sont abrogés les arrêtés susvists, relatifs 
à l'exercice de la boucherie en Algérie, et spécialement 
toutes les dispositious restrictives consacrées par lesdits 
arrètés. ‘ : 

ART. 2.—Est loutcfois maintenue la défense faite aux 
bouchers d'abatire les bestiaux ailleurs que dans les 
abattoirs, ou, à défaut, duus Les licux désignés à cet effet 
par l'Autorité, sous les peines édictées par l'art. 471, 
n° 15 du code pénal. 

ART. 3.—Toutcsles mesures de police relitives à l'exer- 
cice de la profession de boucher, de charcutier et de 
tripier, seront dé-ormais réglées pat les autorités muui- 
cipales, en se couformant au droit commun. 

ART 4.—Les Généraux commandant les divisions mili- 
taires et les Préfets de l'Algérie, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui serainséré au Bulletin off- 


à 
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ciel des actes du Gouvernement et au Moniteur de l'Al- 
gérie. 


Fait à Alger, le 14 juillet 1863. 
. Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 162. — CIRMULAIRE pour l'exécution des arrêtés relatifs 
au commerce de la bouulaugerie es de La boucherie en Alyérie. 


ven 


Alger, le 14 juillet 1863. 


! Général, 
Mousicur le Préfet, 


J'ai l'honneur de vous adresser ampliation de deux 
arrêtés, en date de ce jour, par lesquels j'ai prononcé l'a- 
brog.tion de tous les arrètés antéri-urs portant ré- 
glementation géuérale sur l'exercice des professions de 
boulanger ct de buucher en Alucrie. 

Vou: connaissez le décret du 22 juin dernier, ainsi 
que le Jumiucux rapport d'après lequel l'Empereur a 
abrogé les divers règlements restrictifs de la lilerté du 
commerce de la boulanuerie dans la métropole. L'arrêté 
que j'ai pris sur cet objet s'inspirant des mèmes princi- 
pes, je u’ai pas besoin d’insistcr sur le caractère de cctte 
mesure, 

L'abrogation des règlements généraux concernant la 
boucherie se justifie par des considérations de mêine na- 
ture. 

En principe, le commerce de la boulangerie et celui 
de la boucherie sont désormais complétement libres en 
Algerie. 

L'excreice des professions de boulangrr et de bou- 
cher n'est plus soumis qu'aux mesures de police qui sont 
du ressort de l'autorité municipale. 

Les «rrètes que les maires pourront prendre à ce sujet 
evront être couformes au droit commun ; c'est-à-dire 
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qu'ils se renfzrmeront dans les limites Der Mie par la 
loi au pouvoir municipal. ste 
‘ Ces mesures auront donc exclusirement pour objet : 


D'une part, d'assurer la sincérité du débit et la salu- 


brité des denrées vendues par les boulangers et les bou- 
chers, couformément à Ja loi des 16-24 août 1790; 


D'autre part, d'excrcer la faculté qui est laissée aux 


maires par l'article 30, tit. 1*, de la loi des 19-22 juillet 
1791, de taxer le prix du pain et de Ja viande, d'a- 
près lus mercuriales. 


Les arrêtés que les autorités municipales prendront à 


cet égard seront p'acés sous la sanction de l'art. 471, 
n° 15 du code pénal, et ne pourront prescrire d'autre 
pénalité. 


Ils seront soumis à votre visa, afin que vous puis- 


Siez vous assurer qu'ils ne contiennent aucune restriction 
incompatible avec le principe de liberté consacré par.mes 
arrêtés de ce jour. 

En ce qui concerne la question de la taxe, il con- 
vient de laisser aux maires, sous leur responsubitité, le 
soin d'user du pouvoir discrétionnaire qu'ils tiennent de 
la loi. Généralement, la taxe officille du pain et .de 
la viande n'est qu'une concession faite au préjugé po- 
pulaire. JL est déja bon nombre de localités de l'Algérie 
où on y a renoncé, et il serait conforme aux véritables 


principes économiques que, partout, elle füt supprimée: *: 


Tortefois, la matière est délicate ; vous vous abstieudrez 
donc d'ex rcer à cet égard aucune pression sur les au- 
torités locales; elies sont mieux placées que l'autorité 
supérieure pour apprécier l'opportunité du parti à preh- 
dre en pareil cas. 


Général, 
Mousieur le Préfet, | 


mément aux vues de l'Empereur, les en professions 
‘dont il s'agit soient affranchies de toutes les entraves d'une 
réglementation minutieuse, inutile et contraire au principè 
de la liberté commerciale. Je compte sur vous pour veil 


L'important, lc'est que, confor- 


LA Un drietie 
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s 


ler, dans ect esprit, à l'application des deux arrêtés 
que j'ai l'honneur de vous notifier. 
ecevuz, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 163. — ARRÊTÉ pour la formation des djemäas de tribu et 
de douar, elle désignation des délégués des tribus etrles douars 
auprès des t'ommissions et des S'.us-Cummissions de délimri- 
tativn et de répartition des terriluires. 


14 JUILLET 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
géric, 

Vu le décret du 23 mai 1863, portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril, 
relatif à la constitution de la propriété en Algérie, dans les ter- 
ritvires occupés par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, pour l’exécu- 
tion du sénalus-consulte et du décret précités, 

ARRÈTE : 


ART. 1®.—Immédiatement après la promulgation des 
décrets désignant Les tribus où il sera procédé aux opé- 
rations de délimitation et de répartition des territoires, 
prescrites par l'art. 2 du sénatus-consulte, ct en exécu- 
tion de l'art. 16 du décret précité, il sera institué, dans 
chaque douar, par le général commandant la division ou 
par le préfet du département, suivant le territoire, une 
djeméa ou commission syndicale, ayant qualité pour 
représenter le douar dans les divers cas spécifiés par les 
articles 10, 11 et 12 (titre IUT), par le titre IV et par l'ar- 
ticle 26 (titre V) du décret du 23 mai. 

ART. 2. — Chaque djemäa de douar sera composée de 
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trois à sept membres, conformément aux règles suivan- 
tes : 

‘Pour trente tentes ou gourbis et au- -deskous, ‘trois 
membres ;' 

Pour plus de trente tentes ou gourbis, jusqu "à soixan-" 
te, cinq membres ; 

Pour plus de soixante tentes ou gourbis, indéfiniment, 
sept membres. 

ART. 3.— Lorsque plusieurs groupes voisins ct appar: 
tenant à la même tribu auront trop peu d'importance’ 
isolément pour avoir une djemäa séparée, ils seront 
réunis pour former une seule djemäa. CrIle-ci sera com- 
posée de trlle sorte que chaque groupe y soit repr seuté 
par un membre au moins. 

AnT. 4. — Les membres des djemäas seront nom 
més par le Général ou par le Prefet, parmi les plus i impo- 
sés de chaque douar, âgés de vingt-cinq ans au moins, 
chefs de famille, non judiciairement interdits et n'ayant. 
subi aucune prine afictive ou iufàèmante devant quel- 
que juridiction que ce soit. 

L'arrêté portant nomination des membres de chaque 
djemäa désignera celui d'entre eux qui exercera la pré- 
sidence. 

ART. 5. — La Fa une fois constituée, désignera 
celui de ses membres qui représentera le douar com- 
me délégue auprès des C:mmissions et des Snus- Commis: : 
sions iustituées en exécution de l'art. 2 du décret du 23 
mai. 

ART. 6. — Les djemäas de tribu actuellement existan- 
tes sout maintenues, et représenteront l'intérèt de la tribu! 
dans les divers cas été ‘rminés par les art. 4 (t. Il), 9, 10, ” 
11 et 12 (t. II) du décret précité. | 

Il sera in titué des djemäas dans les tribus qui en se- 
raient dépourvues, aux mimes fins que ci-dessus, dans 
les délais et formes déterminés” par les art. 1 et 4 du 
“présent. 

-Le nombre des membres de chaque djemäa de tribu 
instituée en vertu du paragraphe précédent, sera propor- 
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tionné au nombre des douars dont elle se compose; ilne 
pourra, toutcfois, être inférieur à cinq ni supérieur à 
neuf, y compris le chefinvesti de la tribu (caïd ou cheikh), 
président de la djemäa. 

AuT. 7. — Chaque djemäa de tribu désignera deux 
délégués pour la représenter près des Commissions et 
Sous-Commissions. 

ART. 8. — Les caids ou cheikhs investis par l'auto- 
rité française, sont délégats de droit, concurrement 
avec ceux désignés conformément aux articles 5 et 7 du 
présent. 

ART. 9. — Pour les cas prévus par les articles {1 ct 12 
du décret du 23 mai, les demandes en revendication 
de biens melk ou beylik seront immédiatement commu- 
niquées aux djemäas des tribus ou des douars intéressés. 
Les djemäas se réuniront immédiatement à l'effet de dé- 
libérer, tant sur l'opposition à faire aux revendications 
que sur les instances à soutenir, le cas échéant. 

ART. 10. — L'opposition de la djemäa, s'il y a lieu, 
sera formée dans le délai légal, à la diligence du président, 
qui aura également qualité pour ester en justice, au 
nom de latribu ou du douar, défendeurs à la revendica- 
tion. 

Toutefois, la tribu ou le douar ne pourront plaider 
qu'en vertu d'une autorisation administrative. Cette au- 
torisation, suivant le territoire où seront situés les biens 
en litige, sera donnée par le général commandant la di- 
vision en conseil civil, ou par le préfet en conseil de 
préfecture. 

Il sera toujours statué d'urgence sur ces autorisa- 
tions. 

ART. 11. — Pour qu'une djemäa puisse délibérer, il 
suffira de la présence de la majorité des membres dont 
elle se compose. 

En cas d'absence du président, il sera remplacé par le 
doyen des membres présents. 

En cas de partage des voix daus une délibération, la 
voix du président sera prépondérante. 
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ART, 19. — Les généraux commandant les divisions et 
les préfets des départements de l'Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. i 

Fait au palais du gouvernement, à Alger, le 14 juillet 
1863. : 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 164. — CIRCULAIRE pour l'exécution du sénatus-consulte 
du 22 avril, du Règlement d'administration publique du 25 
mai et des Instructiuns Générales du 11 mai 1865. 


À MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉEETS. 


Alger, le 7 juillet 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfet, 


, 
ete 


L'instruction générale approuvée par S. M. l'Empe- 
reur le 13 juin deruier, pour l'exécution du sénatus- 
consulte et du règlement d'administration publique, rela- 
tifs à la constitution de la propriété dans les territoires 
occupés par lés Arabes, laisse à arrêter quelques détails 
qui sont essentiellement du domaine des instructions parti- 
culières. Je vous adresserai ultérieurement des cirou- 
laires spéciales au sujet : 

. 1° De la désignation à faire, par les tribus et les douars, 

d'indigènes chargés de les représenter devant les: Com- 
missions. et les Sous-Commissious (art. 3 du D ru 
d'administration publique) ; 

.,2° De la constitution des djemäas ayant qualité. pour 
consentir l'aliénation de tout ou partie des communaux 
fart. 16), pour prendre part à 14 préparation des projets 
d'allotissement pour la constitution de la propriété indivi- 
duelle dans les terres de culture attribuées aux douars 
(art. 26), et, au besoin, pour ester en justice et y dé- 
fendre aux revendications {instruction générale) ; : . 
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3° Du concours du Service topographique aux optra- 
tions des Commissions et Sous-Cummissions (art. 2, 4, 
6, 13 et 33); 

4 Des formalités d'enregistrement et de transcription 
hypothécaire (art. 14. 21 et 31); 

5° Des attributions nouvelles données au service des 
Contributions diverses, constitué agent de recette des 
douars vendeurs de tout ou partie de leur territoire com- 
munal, et remplissant ainsi, vis-à-vis des ayant-droit sur 
les prix de vente, la mission réservée jusqu'ici à la Caisse 
des dépôts et consignations (art. 20 et 22); 

6° Enfin, de l'établissement par ce même service des 
Contributions diverses, de la matrice foncière du terri- 
toire de chaque douar et de celle de la propriété indivi- 
duelle (art. 15 et 30). 

Mais je crois utile d'ajouter, dès aujourd'hui, quelques 
éclaircissements à l'instruction géntrale du 11 juin, sur 
chacun des six points ci-après, afin que les dispositions 
prescrites soicnt comprises et appliquées partout d'une 
manière complétement uniforme. 


1° Régularisation des attributions territoriales consenties 
antcrieurement au sénatus-consulte, au profit d'Euro- 
péens ou d'indigènes. 


Le $2 de l'article 1° du sénatus-consulte, qui confirme 
tous actes, partages ou distractions de territoire inter- 
venus entre l'Etat et les indigènes, relativement à la pro- 
priété du sol , a été interprété par l'instruction générale 
avec la sollicitude la plus bienveillante pour tous les in- 
térêts. Il était juste, en effet, de prévoir les cas où des 
ventes, partages, concessions ou attributions diverses de 
territoires, au profit d'Europécns ou d’indigènes, au- 
raient reçu, avant la promulgation du sénatus-consulte, 
un commencement d'exécution, bien que n'étant pas en- 
core définitivement regularisés. Tous ces actes seront con- 
firmés par décrets impériaux, pourvu, toutefois, que 
les intéressés aient fait acte de possession et d’exploi- 
tation réelle antérieurement au sénatus-consulte. Vous 
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Général, 
Monsieur le Préfet, 
que tribu distinctement, un état collectif de ces prises 
de possession, et à m'adresser d'urgence ceux relatifs à 
tous les territoires qui, d'après vos propositions, devront 
être soumis les premiers aux opérations prescrites par 
le sénatus-consulte, afin que les incidents de l'espèce 
soient complétement apurés avant le commencement des 
travaux des Commissions. 
Ces états feront connaître le nom de chaque occupant, 
la situation et l'étendue de l'immeuble, enfiu, la nature 
et l'importance des travaux accomplis. 


aurez, à faire établir, pour cha- 


2° Liberté des transactions grivées à l'égard des biens MELK. 


L'instruction générale rappelle qu'en exécution de l'ar- 
ticle 6 du sénatus-consulte , les biens melk sont , dès à 
présent, librement transmissibles, en tout territoire , 
avant même que les formalités prescrites par les art. 13, 
14 et 15 du règlément d'administration publique aient 
été remplies. | | 

Cette disposition, qui répond aux plus-vives aspira- 
tions des populations, sera accueillie partout avec grati- 
tude. 

Cependant, les parties contractantes, ainsi que les offi- 
ciers ministériels , ne doivent pas oublier qu'elle ne s’ap- 
plique qu'aux propriétés possédées privativement dès 
aujourd'hui, et que les biens communaux, de même que 
les propriétés.à constituer ultérieurement à titre privé, 
sur le territoire des douars, ne peuvent être valable- 
ment aliénés que dans les conditions et après l'accom- 
plissement des formalités indiquées par les titres IV et 
V du règlement. | 


3° Territoires sels. 


Bien que les territoires azels "doivent toujours être, 
en principe, dévolus à l'Etat, l'instruction générale dispo- 
se qu'à défaut de compensations possibles sur d'autres 


points, on y constituera, au profit des populations indi: : 
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gènes qui les occupent, des propriétés communales et 
individuelles. 

Cette mesure se justifie par de puissantes considéra- 
tions d'humanité et de bonne politique.Toutefois, son ca- 
ractère étant purement gracieux, il convicridra, pour 
ménager autant que pussible les ressources territoriales 
de l'Etat, de l'appliquer avec une sage circonspection, 
en apportant les plus srands soins à éviter toute exa- 
gération abusive. Je recommande cxpressément, à cet 
effet, que les propositions de l'espèce soient toujours 
combinées en vue de donnvr satisfaction aux cultivateurs 
de prefession, dans la proportion exacte de leurs besoins, 
et à l'exclusion des krammès ou autres prolétaire dé- 
pourvus d'instruments de travail. 


4° Terriloires provenant du séquestre. 


L'instruction géntrale dispose, relativement aux ter- 
rito res provenant du séquestre: 1° que ceux dont la 
jouissance a été laissée aux indigènes atteints par le sé- 
questre, leur seront définitivement abandonnés en tota- 
lité, 2°que, quant à ceux qui, au contraire, ont été pré- 
levés, en tout ou en partie, dans l'intérèt de la colonisa- 
tion, les indigènes évincés recevront, aufant que pos- 
sible, des compensations proportionnelles à leurs be- 
soins constatés. 

Afin de lever toute incertitude sur la possibilité maté- 
rielle d'application de la dernière de ces deux dispositions, 
il convient d expliquer que les compensations prescrites 
devront généralement être opérces, conformément aux 
règles tracées plus haut au sujet des Azels, par l'aban- 
don des territoires que les populations à dédommager 
occupent aujourd'hui en fait. 


h° Compensations à attribuer aux douars ayant subi une 
distraction de territoire. 
L'instruction générale recommande aux commissions 


d'apporter la plus grande circonspection dans les dé- 
limitations de douar à douar; de se poser comme règle 
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habituelle de consacrer. tous ,les faits accomplis dans la 
distribution du sol, et de ne modifier les situations acqui- 
ses qu'exceptionnellement, et alors seulement qu'il s'a- 
gira de dédommager certains douars ayant subi des 
dépossessions dont les autres douars de la même tribu au- 
raient été affranchis. me 

Cette exception a été dictée par une pensée d'équité 
bien facile à comprendre. 

Cependant, il est à prévoir que son application sus- 
citera souvent des réclamations de la part des douars ap- 
pelés à réparer le préjudice éprouvé par leurs voisins. 

Afin d'obvier à ces difficultés, ou tout au moins de les 
rendre plus rares, il conviendra que les compensations 
à accorder soient toujours prises sur les communaux, 
sauf le cas où, par suite du prélèvement trop considé- 
rable qu'il aurait subi, le territoire de culture du douar 
serait reconnu insuffisant pour les besoins de ses mem- 
bres. 


6° Revendication des propriétés Mer ef Beyzix. 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, en vous invitant 
à le faire iruprimer à tel nombre d'exemplaires que vous 
le jugerez aécessaire, le modèle de Ja formule des états 
à fournir par les commissions et par les réclamants, par 
application de l'article 10 du règlement d'administration 
publique, en ce qui concerne les revendications de pro- 


priétés Melk ou Beylik. Une complète uniformité étant . 
désirable dans des documents de cette nature, je vous 


prie de n'apporter aucune modification à ce modèle, sans 
mon approbation préalable. 


Monsieur le Préfet, | 
Général, : (ARE 


seul mot à ajouter à ce qui précède; joe. dé- 
sire être appelé à statuer chaque fois que des difficultés 
et des circonstances accidentellès s'étant produites , il 


Je n’ai plus aujourd'hui, 


y aura lieu à interprétation soit du sénatus-consulte, 
soit du règlement. Je compte sur votre expérience éclai- 
rée et sur votre dévouement aux intérêts du pays pour . 


FT. LLsRee 
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me seconder, en toutc circonstance, dans l'exécution des 
ordres de Sa Majesti. J'accucillerai toujours avec emprcs- 
sement Îles communications que vous m'adresserez à cct 
effet, de même que les observations que vous pourrez avoir 
à me soumettre au sujet de la présente circulaire et de 
celles qui la suivront. 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur (Général, 
M! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


État des revendications exercées en vertu de l'art. 10 du Réglement d'admiuistration publique du 23 mai 1863. 


Provinee d 


Subdinision (ou arrondissement) d 


TRIBU DFS 


NATURE 


DE L'IMMEUBLE REVENDIQUÉ SITUATION 


et, sil y a lieu, 
ET LIMITES. 


aom sous lequel il est connu 
dans la localité. 


CONTENANCE. 


BURDEREAU 

NOM DE L'AUTEUR des  » 
Titres, Pères, 
Documents, 
plansoucroqus! 
visuets fou. nis 
a l'aprut de la 
revendicanop. 


de la 


REVENDICATION. 


( 
| 
1 


DATE 

DU CERTIFICAT 
de 

revendication 


détivré 
à l'intéressé. 


OBSERVATIONS. À 
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N° 165. — CIRCULAIRE pour l'exécution de l'arrêté relatif aux 
djemäas et aux délégués indigènes. 
À MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉEETS. 


Alger, le 14 juillet 1863. 


Général, 
Monsicur lc Préfet, 

Aux termes de l'article 3 du décret du 23 mai, por- 
tant règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion du sénatus-consulte du 22 avril sur Ja constitution 
de la propriété foncicre dans les tribus, « des indigènes 
« désignés par les tribus et par les douars, les repré- 
« senteront près des commissions et des sous-commis- 
« sions, et seront admis à leur fournir les observations 
« etles renseignements qu'ils jugeront convenables. » 

A la délimitation du territoire de la tribu succèdera 
immédiatement la répartition de ce territoire entre Îles 
douars, « en présence des représentants de la tribu et 
des douars intéressés. » — Art 9. 

Les revendications des biens 2114 ou beylik, faites 
dans les délais déterminés par l'article 10 du décret- 
réglement, doivent être « communiquées aux représen- 
« tants des tribus rt des douars intére-sés, “+ pour qu'ils 
puissent « faire opposition à celles des revendications 
« qu'ils ne croiraient pas fondées. » — Art 11. 

Les tribus ou les douars, s'il y a lieu, et par l'or- 
gave de leurs représentants légaux, défendront en justice 
aux revendications. — Môme article. 

L'article 16 du même décret veut que des djemäas 
soient instituées, par les généraux et par les préfets, dans 
les douars dont le territoire aura été constitué, pour 
consentir, au besoin, l'aliénation de tout ou partie de 
leurs bieus communaux. 

Enfin, ces mêmes djemäas, d'après l'art. 26, titre IV, 
concourront, avec les sous-commissions, à la préparation 
des projets d'allotissement des terres de culture à par- 
tager entre les fanulies du douar. 
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Afin de satisfaire à l'esprit de ces dispositions prises 
dans leur ensemble, et pour assurer, dès le début, la 
marche régulière et normale des diverses opérations 
rel tives à la délimitation et à la répartition des terri- 
toires, j'ai reconnu qu'il était indispensable de con-ti- 
tuer préalablement à ces opératio“s la représentation 
légale des tribus et des douars, en instiluant uniformé- 
mont les djemäas ou commissions syndicales des douars 
en même temps que celles des tribus. 

J'ai pris à ect eifet, en date de cc jour, un arrété dont 
j'ai l'honacur de vous adresser une ampliat on. 

IL porte (art. 1*) qu'immédiatement après la pro- 
mulgation des décrets désignant les tribus où il sera 
procédé à la délimitation et à la répartition des terri- 
toires, il sera institué dans chaque douar une djemäa, ou 
commission syndicale, ayant qualité pour représenter 
le douar dans les divers cas spécifiés par les articles 10, 
11 et 12 (titre I), par le titre IV et par l'art, 26 
(titre V) du décret du 23 mai. | 

La djemäa, une fois constituée conformément aux 
dispositions des articles 2 eL4 de l'arrêté, désignera un 
de ses membres pour représenter le douar auprés des 
commissions ou des sous-commissions instituées en exé- 
cution de l'article 2 du décret du 23 mai (art. 5.) 

Les djemäas de tribu actuellement cxistantes sont 
maintenues ; il en sera inslitué dans celles qui en se- 
raient dépourvues. Ces djemäas auront, quant à la tri- 
bu, des attributions identiques à celles des djemäas 
de douar. Elles désigneront deux de leurs membres 
pour les représenter auprès des commissions et sous- 
commissions, coneurremment avec les délégués des 
douurs et avec les chefs investis par l'autorité francaise 
et qui, aux termes de l'instruction générale du 11 juin, 
font, dans tous les cas, partie de cette représentation. 
(Art. 6, 7 et 8.) 

Aucune difliculte ne peut s'élever quant à la forma- 
tion des djemäas de tribu. La tribu représente une unité 
politique et territoriale tout à la fuis, où il n'y aura, le 
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plus souvent, qu'à maintenir l'ordre de choses établi. 
I n'en est pas de mêne du douar, section variable de 
la tribu, et dont le territoire est souvent iudéterminé, 
puisque, dans un certain nombre de grandes tribus du 
Tell, plusivurs douars occupent souvent indivistmert les 
terres de parcours ct de culture ; mais chaque douar 
n'en forme pas moins dans la tribu un groupe distinct 
et séparé, dont l'importance se mesure au nombre de ses 
teutcs. Ce groupe, en vue de l'exécution du sénatus- 
consulte, doit avoir sa représentation légale, abstraction 
faite de toute occupation de territoire. 


le Préfet {pour l'exécution de mon 


arrêté, le douar s'entend de toute aggloméralion, quel- 
que petite qu elle soit, qui représente un intérêt distinct 
dans le groupe plus considérable de la tribu. C'est la 
communauté d'origine, de coutumes et d'intérêts qui 
forme l'unité du douar et quiétablit son droit à une re- 
présentation spéciale, pour que ses intérèts soient sauve- 
gardés ct défeudus à l'encontre de ceux des autres agglo- 
mérations de la même tribu. 

Toutcfois, comme il arrivera souvent que ie douar, 
ainsi défini, n'offrira qu un groupe d'une très faible im- 
portance, plusieurs de ces groupes rapprochés par le voi- 
sinage pourront être réunis administrativemeut, pour être 
représentés par une seule djemäâa. Dans ce cas , on pren- 
dra soin que chaque groupe particulier ait un représen- 
tant dans la djemäa. 

Dès la réception de mon arrêté, | Général, | 
il importera, } Monsieur le Préfet, \ 
que vous vous procuriez, per l'intermédiaire des bu- 
reaux arabes de votre circonscription administrative, 
la liste exacte des douars ou groupes distincts de famil- 
les, compris dans chaque tribu ; cette liste sera appuyte 
de détails statistiques qu'il vous sera d'autant plus facile 
d'obteuir, qu'ils existeut en grande partie dans les tra- 
vaux de recensement relatifs à l'assiette des impôts 
arabes. 


Ainsi, 


— 260 — 


Vous recueillerez en mème temps tous les renseigne- 
ments propres à vous éclairer, tant sur les réunions à 
opérer en exécution des dispositions de l'article 3, 
que sur le choix des personnes qui devront entrer dans 
la composition des djemäas. 

Comme le douar cest, en quelque sorte, le pivot de la 
transformation quele stnatus-consulte doitapporter dans 
le régime de la propricté foncière dans les tribus, la 
djeméa du dvuar est appelée à jouer un rôle essentiel dans 
les diverses phases que doit traverser cette transfor- 
mation. Elle se fera représenter par un délégué tiré de 
son sein pres des commissions et sous-commissions. Elle 
délibérera sur les revendications qui intéressent le douar; 
y formera, s'il y a lieu, opposition, ct soutiendra, au besoin, 
cette opposition en justice, par l'organe de son président. 
Elle représentera le douar dans les opérations relatives 
à la répartition prescrite par l'article 9 du décret-régle- 
ment. Lile sc trouvera toute formée pour consentir 
les aliénations dont il est question au titre IV du même 
décret, ct pour coopérer au partage des terres de cul- 
ture entre les familles. 

\ Général, | 
| Monsieur le Préfet, \ 
il importe que chaque djemäa soit composée des hommes 
les plus notables et les plus considérés du douar, les plus 
dignes à la fois de la confiance de leurs coreligion- 
peires et de l'Administration. 

Dans le cas où quelques difficultés de détail viendraient 
à surgir dans l'appiication de mon arrêté, vous voudrez 
bien m'en rendre compte. Il y serait immédiatement 
pourvu par des dispositions spéciales et complémentaires: 

Je vous pric de m'accuser réception des présentes 
instructions. 


C'est assez vous dire combien 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 166. — CIRCULAIRE an sujet de la publication des décrets 
désignant les territoires à soumettre à l'application du séna- 
lus-consulle. 


A MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS. 


Alger, le 7 juillet 1863. 
Général, 
Monsieur le” Préfet, 

Le règlement d'administration publique du 23 mai der- 
nier, après avoir indiqué les divers modes de publication 
des décrets spéciaux qui désignent les territoires sur les- 
quels il devra être procédé aux opérations prescrites par 
l'article 2 du stnatus-consulte du 22 avril 1863, dispose 
art. 1 et 10° que cette publication sera constatée par des 
procès-verbaux de l'autorité locale, lesquels constitueront 
le point de départ du délai de deux mois accordé au Do- 
maine et aux particuliers pour la revendication des biens 
Beylik ct des bicns Meclk. 

Deux observations essentielles sont à faire à ce sujet. 

Il est à remarquer d'abord que, dans l'impossibilité 
évidente où se trouveront les Commissions et Sous-Com- 
missions d'entreprendre simultanément leurs travaux sur 
l'ensemble des territoires que les décrets auront désignés, 
il n'y aurait que des inconvénients, sans aïñcune espèce 
d'avantage, à hâter partout à la fois la délivrance des 
procès-verbaux de publication dont je viens de parler. 
D'un autre côté, au lieu de créer toutes les facilités que 
l'instruction générale du 11 juin recommande d'accorder 
aux proprittaires de Melk, on leur occasionnerait souvent 
de très-grands cmbarras, si l'on entendait les assujétir 
en toute circonstance à former leur revendication devant 
le Président de la Commission provinciale. 

Afin de tout concilier, je décide : 

1° Que lorsqu'un décret aura désigné à la fois plusieurs 
territoires à soumettre aux opérations prescrites par le 
sénatus-consulte, la publication locale ct la rédaction des 
procès-verbaux destinés à la constater, ne comprendront 
d'abord que l'un des territoires assignés à chacune des 
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Sous-Cnmmissions, ct ne s'étendront que successivement 
aux autres, d'après l'ordre de priorité qui aura été Li 
pour l'exécution des travaux ; 

2° Que les déclarations du Domaine et des propriétaires 
de Melk seront formées en vertu d'une délégation per- 
manente du Président de la Commission provinciale, de- 
vant les Présidents des Sous-Commissions, naturellement 
désignés pour les recevoir, par le double motif qu'ils se- 
ront toujours plus à proximité des populations, et que, 
d'ailleurs, c'est à cux qu'incombera le soin d'en faire le 
premier examen. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 
Signé : Mal PELISSIER , DUC DE MALAKOFF. 


N° 167.— INSTRUCTION relative au concours du servire de la 
Topagraphie aux mesures d'exécution du sénatus-consulle et du 
règlement d'administration pubiique sur la propriété arabe. 


A MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS. 


Alser, le 7 juillet 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 

Une part de co'laboration très-importante est attribuée 
au service de la Topographie dans les travaux de toute 
nature relatifs à l'exécution du sénatus-consu te et du rè- 
glement d'administration publique sur la propriété 

Ce service est appelé : 

1° À désigner un ou plusieurs gcomètres à attacher 
comme auxiliaires à chacune des Cominissions ou Sous- 
Commissions ; 

2° À fournir les plans généraux ou particuliers qui 
seront jugés nécessaires. 

Je recommande simplement, sur le premier point, que 
les géomètres attachés aux Commissions et Sous: Commis- 
sions soient toujours choisi: parmi les agents les plus 
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intelligents et les plus actifs, afin que l'efficacité et la ra- 
pidité de leur concours se trouvent complétement garan- 
ties en toute circonstance. 

Mais je crois nécessaire d'entrer, au sujet du second 
point, dans quelques observations plus détaillres. 

La plupart des propositions formulées en exécution du 
réglement d'administration publique scraient, le plus 
souvent, mintelligibles pour Ies Commissions elles-mêmes, 
comme pour les autorités appelées à les contrôler, et il 
deviendrait d'ailleurs bien difficile d'en faire sur le ter- 
rain une application certaine et durable, et d'en tenir 
compte dans l'établissement de la matrice fonciére, si 
elles n'étaient toujours rattachées à un plan géntral. 

Il convient donc d établir en principe que les rapports 
des Commissions seront ordinairement accompagnés d’un 
plan d'eusemble du territoire sur lequel elles auront 
opéré. 

Cette mesure d'ordre, éminemment utile, ne pourra 
raleutir, en aucun cas, la marche des travaux des Com- 
missions, pourvu qu'ainsi que je l'ai recommandé , on les 
applique d'abord aux territoires déjà levés, qui embras- 
sent une surface de plus de 4,300,0°0 hectares, et pourvu 
d’ailleurs qu'on consacre, dès à présent, les principaux 
efforts du service de la Topographie sur les points jugès 
s isceptibles d'être soumis, dans l'avenir le plus prochain, 
‘à l'application du sénatus-consulte. 

Par cette double combinaison , on sera constamment à 
même de pourvoir à tous les besoins, en ayant toujours, 
préparée à l'avance, une masse de plans supérieure aux 
possibilités d'exécution des opérations de reconnaissance 
et de déli ritation. 

Mais s'il arrivait, dans quelques cas exceptionnels, qu'il 
y cûtintérèt à hâter l'application des dispositions du 
sénatus-consulte sur un territoire non encore levé, on se 
bornerait, afin d'éviter toute perte de temps, à en faire 
dresser des croquis visuels par les soins des géomètres 
attachés aux Sous-Commissions. 

Ï n'est pas sans intérêt, pour faciliter les recherches, 
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que les plans ou croquis à produire par les Commissions 
soient toujours établis d'une manière complétement uni- 
forme. 

A cet effet, Les règles suivantes seront ponctuellement 
observées en toute circonstance. 

On indiquera : 

1° Le p'rimètre des tribus par deux liserés contigus, 
l'un carmin clair de 8 millimètres de largeur, l'autre car- 
min foncé de 2 millimètres de Jargeur ; 

2° Le périmètre des douars par un liseré vermillon de 
3 millimètres de largeur ; 

3° Les bicns communaux par une teinte plate vert pâle; 

4° Les biens collectifs de culture par une teinte jaune ; 

5° Les biens du Bcylik non contestés par une teinte 
carmin clair; 

6° Les biens Melk non contestés par une teinte violette; 

7° Quant aux biens contestés, ils seront laissés en blanc 
sur les plans ou croquis, jusqu'à la solution définitive 
des litiges. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général, 
M9l PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°168 — DÉCISIONS au sujet des Sous-Commissions à insti- 
tuer, en exécution du règlement d'administration publique du 
25 mai 1863. 


A AIM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS. 
Alger, le 9 juillet 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 

L'article 2 du règlement d'administration publique du 
23 mai dernicr laisse au Gouverneur Général le soin de 
déterminer le nombre, la composition et le mode de no- 
mination des Sous-Commissions à adjoindre à chacune des 
trois Commissions provinciales chargées des optrations 
prescrites par le stnatus-consulte sur la propriété. 
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En exécution de cette disposition, j'ai pris, à la date du 
7 juillet courant, les décisions suivantes : 


1° Nombre des Sous-Commissions. 


Il ne sera institué, quant à présent, que deux Sous-Com- 
missions dans chacune des trois provinces. Elles suff- 
ront pour assurer les besoins actuels, attendu qu'il est 
dans les intentions de Sa Majrsté l'Empereur de limiter 
les premières opérations à un nombre restreint de ter- 
ritoires. 


2° Composition des Sous-Commissions. 


J'ai pensé que, dans le triple but de diminuer les dé- 
penses, ainsi que de faciliter le recrutement du person- 
nel et sa complète ct constante coopération à l'ensemble 
des travaux à accomplir, il convenait de réduire à trois 
seulement le nombre des membres titulaires de chaque 
Sous-Commission, et j'en ai déterminé la composition 
ainsi qu'il suit: 

1° Un officier supérieur ou un fonctionnaire adminis- 
tratif civil, président; 

2° En territoire mililaire, un officier du bureau arabe 
militaire ; ex territoire civil, un agent du bureau arabe 
départemental, ou autre agent civil; 

3° Un agent des Domaines (vérilicatcur ou receveur). 

Les fonctions de secrétaire serontremplies pær les agents 
des Domaines attachés comme membres titulaires aux 
Sous Commissions, et il en sera de même pour les Com- 
missions provinciales. 

Enfin, il sera adjoint à chaque Sous-Commission, comme 
auxiliaires, sans voix délibérative, un géomètre et un in- 
terprète. 


3° Mode de nomination des membres des Sous-Commissions. 


Les membres titulaires des sous-commissions seront 
nommés par le Gouverneur Géncral, sur la proposition des 
Généraux divisionnaires et des Préfets. 

Quant aux auxiliaires, ils seront désignés, suivant le 
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territoire, par les Généraux divisionnaires ou par les 
Préfets. 
Recevez, etc. 
Le Goüverneur Général 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 169. — DÉCISION portant firation drs indemnités accor- 
dées aux membres des Commissions et Sous-Commissions. 


À MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS. 


Alger, le 9 juillet 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 


J'ai l'honneur de vous informer que, par décision en 
date de ce jour, j'ai déterminé de la manière suivante la 
rétribution pécuniaire à accorder aux membres des Com- 
missions et Sous-Commissions qui scront chargées de 
l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril dernier; 
savoir : 


COMMISSIONS PROVINCIALES. 


Présidents. ss see sue oran ans 20 fr. par jour. 
Vice-présidents et membres titulaires.. 15fr. id. 
Auxiliaires {géomètres ct interprètes).. 10fr. id. 


SOUS-COMMISSIONS. 


PTÉSIdRÉS 52 n'es npèce ape ee 15 fr. par jour. 
Membres titulaires.... .... .. .... (2fr. id. 
Auxiliaires (géomètres et interprètes).. 1Ofr. id. 


La même décision stipule expressément : 

1° Que l'indemnité sus-indiquée ne sera payée que 
pour chaque journée de déplacement effectif ; 

2° Qu'elle sera exclusive de toute autre allocation, et 
notamment de la faculté de réclamer gratuitement aux 
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populations indigènes les moyens de transport, la diffa 
ou l'alpha; 

3° Enfin, que les denrées de toute nature qu'il pourra 
être mdispensable, en certaines circonstances, de faire 
dtlivrer par les tribus, ne scront jamais fournies qu'à 
charge de remboursement d'après un tarif fixé, suivant 
le territoire , par le Général commandant la division ou 
par le Préfet. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°170. — INSTRUCTION sur les Registres et Bulletins à établir 
par les Sous-Cummissions. 


A MM. Les GÉNÉRAUX ET PRÉFETS, 


Alger, le 10 juillet 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet , 


Additionnellement aux dispositions contenues dans la 
sixième partie de ma circulaire du 7 juillet courant, 
n° (164), au sujet des formes à suivre pour la revendica- 
tion des biens /c/k ou Beylik, je décide que chaque Sous- 
Commission sera tenue d'ouvrir deux registres : Ie pre- 
micr, coté et paraphé par le Général divisionnaire ou le 
Préfet, selon le territoire, devant servir à inscrire, à leur 
date, toutes les revendications ; le second destiné à rece- 
voir la traduction des pièces produites à l'appui de ces 
revendications. 

.Je décide, en outre, dans le but de faciliter l'établisse- 
ment ultérieur de la matrice foncière, que le travail de 
chaque Commission se résumera par la rédaction de bul- 
letins individuels qui présenteront le détail : 

1° Des biens #elk contestés par la tribu ; 
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9° Des biens melk non contestés ; 

3° Des propriétés domaniales, forêts ou autres, contes- 
tées par la tribu; 

4° Des propriétés domaniales non contestées ; 

5° Des propriétés collectives aff -ctécs à la culture ; 

6° Des terres de parcours, dites communales. 
(Général) 
Préfet \ 
pour l'impression de ces bulletins et de ces registres, 
dont le premier devra être conforme au modèle d'état an- 
nexé à ma circulaire précitée du 7 juillet courant. 


Je vous pric de vous concerter ‘avec M. le 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 171. — OFFICES MINISTÉRIELS. — Huissiers. — Par dé- 
cret impérial du 25 avril 1863, le sieur Bunout {Aphonse-Jean) 
a été nommé huissier pres la justice de paix de Saint-Cloud 
(Algérie), en remplacement du sieur Reymondet, révoqué. 


N°172—Défrnseurs —Par décret du 6 juin 1853, le sieur Chade- 
bec, drfenseur près le tribunal de premitre instance. d'Oran 
(Algérie), a été révoqué de ses fonctions. 


N° 178. — Commissaires priseurs.—Par décret du 99 juin der- 
nier, le sieur Loviconi, commissaire-priseur à Philippeville, a 
été révoqué et remplacé par le sieur Bellaton, greffier de la 
justice de paix de Douéra. 


N° 174. — Huissiers. — Par décret du même jour, M Dieuset, 
huissier près le tribunal de l'instance de Sétif, a été nommé 
huissier près le tribunal de première instance de Bône, en rem- 
plicement du sieur Mathieu, révoqué. 

Le sieur Cap lestaing, huissier à Mondovi, succède au sieur 
Dieuset, à Sétif. 

Le sieur Chaumard, Picrre-Alphonse, succède au sieur 
Capdestain, à Mondovi. 
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N° 175. — Mines. — ÇConcsssions. — Par décret impérial du 
13 mai 1863, il a Gi fait concession à MM. Labaille, Lecoq et 
Berthon, des mines de cuivre, plomb, zinc et autres mélaux con- 
ne\es d’A’n-Barbar, siluées sur le territoire des Hamendas, ar- 
rondissemnent de Bônce, département de Constantine. 


N° 176. — Autorisations de recherches — Un arrêlé du Gou- 
verneur général, du 25 juin, a prorogé pour deux années, avec 
extension de périmètre, l'autorisation de recherches précédem- 
ment accurdée à M. Bacri (Muïse-Cuhen), pour des mines de cui- 
vre el autres mélaux connexes, siluées à Bled-el-lammam, sub- 
division de Batna, province de Constantine. 


N° 177. — Pur arrêté de S. E. le Gouverneur général, du 29 
juin dernier, MM. Janicot et consorts ont été autorisés à exécu- 
ter des recherches de mines de fer à Bou-R'beïa, au nord du lac 
Fetzara, arrondissement de Bône, province de Constantine, et à 
disposer des minerais provenant de leurs travaux de recon- 
naissances. 

La duréc de cette autorisation est de deux années. 


N° 178. — Micicrs. — Nominations et mutatinns.— Par arrèté 
de S. Exe. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 2 juin 
1863,ont été nommés aux emplois ci-après, dans le corps demilice 
de la commune de Tlemcen : 

5° compagnie (section d'Ifennaya). 

Capitaine : M Grasset, milicien, en remplacement du sieur 
Bertrand, démissionnaire. 

Section de sapeurs-pompiers. 

Lieutenant-commandant : M. Coureier (Ambroise). sous-lieu- 
lenant, en remplacement du sieur Beausé;our, démissionnaire. 

Sons-lisutenant: M. Litcheinstein (Paul), sergent, en rempla- 
cement de M. Courcier, promu lieutenant. 

3° compagnie. 

Sous-lientenant: M. Audibert, secrétaire du conseil de dis- 

cipline, en reriplacement du sieur Naulleras, décédé. 
Cons'il de discipline. 

Sons-lizutenant secrétaire : M. Schwazer, miticien, en rempla- 

cement de M. Audibert, promu dans le cadre d’une compagnie. 


N° 179.— Par arrûté de S. E. le Maréchal Gouverneur Général, 
du 11 juin 1863, M. Safrané (Pierre), ancien capitaine de 
zouaves, chevalier de la Légion d'honneur, est nommé chef de 
bataillon commandant la milice de Tlemcen, en remplacement 
de M. Guimbelot, parti sans esprit de retour. 
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: N°180.—Par arrêté des E. le Maréchal Gouverneur Général de 
l'Algérie, du 18 juin, M. Willems (Pierre), sergent, es!nommé 
sous-lieutenant commandant la section de sapeur:-pompiers de 
‘La Stidia (commune de Rivoli}, en remplacement de M. Gabis; 
démissionnaire. 


N° 181. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par ar- 
rêté de S. Exc. le Gouverneur Général, èn date du 3 juin 1863, 
Si Ali ben M'bareck, cadhi de la 95° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger (région en dehors du Tell), a été révoqué 
de ses fonctions. 


N°182 - Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 22 juin 863, Ahmed ben Si Lakhdar ben Si Barkats, cadhi de 
la 49° circonscription j udicjaire (cercle de Constantine), de la 
province de Cunstantine, a élé révoqué de ses fonctions. 


N°183—Par arrêté du même jour. Mohamed ben Kouïder, taleb 

a été nommé adel de la 98° circ-nscriplion judiciaire (région en 

. dehors du Tell) de la province d'Alger, en remplacement d'Ali 
ben Mustapha, nommé bach-adel de la 99° cisconscription. 


N° 184. — Par arrêté en date du 29 juin 1863, S. Exc le Ma- 
réchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, a suxpen- 
du de ses func:ions pour deux mois, le cadhi Si ben Koukha, de 
la 68° circonscription judiciaire de la province d'Alger. 


N° 185. — OFFICES MINISTÉRIELS. — Greffiers. — Par décret du 
18 juin, le sieur #fassn, greilier de la jusiice de paix de Sétif, 
a été révoqué de ses fonctions, et remplacé par le sieur Berte, 

greffier de la justice de paix de J-mmapes. 

Le même décret nomme le sieur Duvauchelle, greffier de la 
justice de paix de Jemmapes (Province ile Constantine). 


N° 186. — COURTIERS. — Chambres syndicales. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, du 5 juin 1863, 
la nouvelle chambre syndicale des courtiers d'Alger, pour 
l'année 1862-1863, a été composée ainsi qu'il suit : 


Syndic, MM. Chapuy, 
1“ syndic adjoint, Gaubert. 
2* —_ Vernier. 
8° — Bavastro. 
4 — Bersanti. 
Trésorier, Bouron. 


ne es | 
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N° 187. — PONTS-ET-CHAUSSÉES — Personnel. — Par arrêté 
de $. Exc. le Maréchal Guverneur Général, en date du 12 juin 
1863, M. Chaudet (Ju-eph-Eugène), conducteur embrigadé de 3° 
classe du service des Ponts-et-Chaussées, mis à sa disposition 
par M. le Ministre de l’Agricullure, du Commerce et des Tra- 
vaux publics, a été commissionné pour ètre employé en ladite 
qualité dans Le département d'Oran. 


N° IR8. — SERVICE DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINRS. 
— Nominations. — Par décision de M. le Ministre des finances 
du 19 juin 1863, prise sur la proposition de S. Exc. le Gouver- 
neur genéral ont élé promus : 

Au grade de vérificateur de l'e classe : 
M. Lartigue, vérificateur à Mascara. 
Au grade de vérificateur de 2 classe : 
MM. Bignault, vérificateur à Coustantine; Poulle, vérificateur 


à Bône ; Deiphin, vérificateur à Mascara; Boulle, vérificateur à 
Oran. 


N° 189. — Par décision de S. Exc. le Gouverneur général du’ 
24 juin 1863. coucertee avec M. le Ministre des fInances, M. La- 
nel, inspecteur à Alger, est nommé conservateur des hypothè- 


ee de 1"* classe à Oran, en remplacement de M. Arthus, dé- 
cedé. 


N° 190. — TRIBUNAL DE COMMERCE D'ORAN. — Nominations. — 
Par décret impérial en date du 29 juin, sont institués : 

Juges au tribunal de commerce d'Oran, MM. de Saint-Pierre 
et Emerat, réélus; M. Blauchard (Ferdinand), en remplace- 
ment de M. Sazie. 

Suprléant au même siége. M. Théus (Auguste), en rempla- 
cement de M. Schneider. 


N° 191. — COURS ET TRIBUNAUX. — Personnel. — Par décret 
impérial en date du 29 juin, a élé nommé : 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première instance de 
Constantine, M. Ghieusse, juge de paix à Douéra, en rem- 
placement de M. Leroux, nommé substitut du procureur impé- 
rial. 
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N° 192. — Jusrices pe paix. — Nominations. — Par décret 
du 29 juin 1863, out été nommés : 

Juga de paix de Jeminapes (dép. de Constantine), M. Prat, 
suppléant rétribué du juge de paix de:Guelma, en remplace- 
meut de M. Charbonnet, qui a été nommé juge de paix d'Oran. . 

Juge de paix de Douéra (dép. d'Alger), M. Pic (Marie-Antoine- 
Augu«lin), licencié en droit, en remplacement de M. Chieusxr; 
qui est nommé juge suppléant rétribué au tribunal dé premiere 
instance de Constantine. ‘ 

Suppléant rétribué du juge de paix de Guelma tdép. de Cons- 
tantine), M. Viet (Ernest), avocat, en remplacement de M. Prat, 
qui est nommé juge de paix de Jemmapes. 


N° 193. — Par décret en änte du même jour, ont été nommés 
aux fonctions desuppléant de justice de paix : 

M. Denizot (Nicolas), à Milianah, en remplacement de M. Mar- 
tin, démissionnaire | 

M. Favier (François), à Goléah, en remplacement de M. Schis- 
ler, démissionnaire. ‘ 

M. Montader (François), à Coléah, en remplacement de M. 
Pommereau, démissivnnaire 


N° 194.—Par un autre décret en date du mème jour, M Grand- 
jean {Mathias Nicolas), huissier à Alburtroff, a été nommé gref- 
fier de la justice de paix de Douéra (Algérie), en remplacement 
de M. Bellaton, qui a été nommé comunissaire-priseur à Philip 
peville. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 16 juillet 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


. ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 
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N° 195. — DÉCRÉT qui autorise le Gouverneur Général à concé- 
der Les sources d'eaux minérales de Hammam Méluuans, près 
Ruvigo, pruvince d'Alger. vit 


DU 2 MAI 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, SALUT. 

Sur le rapport de notre Minsitre Srcrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, et d après Les da 
Gouverneur Général de l'Algérie ; ! 


Vu la demande du sieur Feuillet, docteur en méderine, de- 
meurant à Alger, en dale du 24 juin 18:9 rt du 5 décembre 1861, 
ter dant à obtenir, pour la findation d'un étab'issement thermal, 
la concession des sources d’eâux minérales d'Ilamimam-Méluuane | 
.Situres près de Rovigo. province d'Alg r'; 

Vu les rapports des commissi :ns luca.es successivement insti- 
tuées. ceux des Ingéaisurs des mines, les avis du Préf:t d'Alger, 
de l’Académie imprriale de médeci .e, de l'Inspecteur général 
des ‘ravaux,civils en Algérie, et du Counité consultatif d'uygiène 
publique de la France; 

Vu les p'ans produits ; 

Vu l'avis du Co seit consu'tatif du Gouvernement général de 
l'Algérie, en ‘date du 10 septembre 18.2 ; : 

Vu tou.es les-pièces produites, 

Vu les ordonnances ie 21 Juillet 1845 et 1" septembre 1847,. 
sur les concessions en Algérir; 

Vu la loi du 16 juin 185., sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


©: AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


M ARTICLE 1®.. 


Le Gouverneur Général de l'Algér'e est autorisé à con- 
céder directement, au nom de l'Etat, au sieur Fouillet 
(Jean-Jude), docteur en médecine, demeurant à Alger, 
pour la fondation d'un établissement th rmal, l'exploi- 
tation des sources d'eaux minérales d'Hammam- Mélouang, | 
situées daus la vallée de l'Harrach, à 7 kilomètres de Ro- 
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viga (province d'Alger), et ce pour le temps et aux clauses 
et conditions du cahier des charges annexé au présent 
décret. 


ARTICLE 2. 


Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont char- 
gés, chacun cn ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui srra inséré au Bulletin officiel du Gou- 
vernement grnéral de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 2 mai 1863. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


RANDON. 


N° 196. — ARRÉTÉ portant concession des sources d'eaux mi- 
nérales de Hammam-Mélouane à A1, le D' Feuillet. 


Du 19 JuIN 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


Vu Île décret impérial, en date du 2 mai 1863, qui l’autorise à 
concéder direct-ment, au nom de l'Etat, au sieur Feuillet, l'ex- 
ploi ation des sources d'eaux minérales d'Hamimam-Melouane, 
province d'Alwer ; 

Vu le cahier des charges et le plan annexés à ce décret, 
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ARRÈTE : 


ART, I. — Il est fait concession an sieur Feuillet 
(Jean-Jude), docteur en médecine, demeurant à Alger, 
pour la fondation d'un établiss ment thermal, de l'exgloi- 
tationdessourc:s d'eaux minérale. d Himmamn-Mélourne, 
situées dans la va:lée de j Harrach, a 7 kilomètres de Ro- 
vigo (province d'Alg -r},et ce pour le temps ct aux clauses 
et conditions du cahier des charges annvxé au décret sus- 
visé. 

Arr. 2. — M. le Préfet d'Alger est chirgé de l'exécu- 
tior du présent arrêté, qui sera ins: ré au Bulletin offic.el 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Alger, le 19 juiu 1863. 


DAPrE 


Met PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. * 


CAMIER DES CHARGES 
PRE 
A LA CONCESSION DE L'EXPLOITATION DES SOURCES D'EAUX MINÉRALES 
. DE HAMMAM-MÉLOUANE 


près de Rovigo (provinee d'Alger). 
{Annexe au décrét du 9 mal 1-63.! 


ARTICLE 1" | 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, agissant au nom de l'Etat. 
concède et donne à bail, pour le temps et aux conditions ci-après 
déterminées, au sieur Feuille (Jean-Jude), docteur eh méteciné 
. damicilié à Alger, l'exploitation des’ siurces thermates d'Ham- 
mam-Mélouan, situées dans la vallée ge FETE, à7 kilomètres 
de e Rosie (proviuce d'Alger). 


ART. 9. 


Le concessionnaire est tenu d' affecter à l'exploitation‘ de ces 
sources les 16 hectares 69 “res 80 centiares de terres compas, 
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dans le périmètre M. N. O0. P. Q. R. S. M, tracé sur le plan an- 
nexé au présent cahier des charges. 

L'adininistration reme.{ra au concessionnaire, pour la durée 
du bai dont il s'agit. ceux desdi s terrains dent l'Etat serait pro- 
priétarre. Ell: lui prètera son concurs et, au hesoin, le suhsti- 
luera dans ses droits et ob isations pour l'acquisition de ceux 
qui n'apparti ndraient pas au dcmaine de l'Etat. 

Alexpiration de la conce-siotr. tous ces terrains feront re- 
tour à l'Etat, ainsi que ceux que le développement de l'établis- 
sement thermal y ferait ajuuter dans la vallée de l'[larrach, de- 
puis le couflu nt de l'Ou-d-Melih, près des gorges de Ma- 
ghrouna, jusqu'à un kilumètre en amont du marubuut de Sidi- 
Solinan. 


ART. 3. 


Le concessionnaire devra exécuter, à ses frais t dans le délai 
de deux ans à dat-rde sa mise en prssession des sources ther- 
males, les travaux don! le détil sui : 

1° Des trauchées à c.-luuvert, pour le captage des trois sources 
principales dites: 

Suuree de la piscine de Sidi Solimam ; 

Source du milieu; | 

Suurce de la piscine européenne, 
ainsi que le captage des infiltrations serondaires qui sourdent au 
pie de la montagne vite Koudiat-l-Hamman; 

2% Un établ ssement thermal proprement dit, adossé au côleau 
de [Hammam-Melouane. 

Cet établissement comprendra : 

Trois piscines pouvant conteñir six baigneurs chacune; 

Une salle de douches à trois rovinels de 3 m. 50 c. environ de 
hau'eur de chu e; 

Dix baignoires ; 

Un robinet intérieur pour les personnes (autres que les indi- 
gènes) qui prendront l’eau thermale à l'étt de boisson; 

Un robinet extérieur, à l'usage exclusif des indigènes, pour 
prendre l’eau thermale à l'état de boissun. 

Toute la construction sera en maçonnerie de moëllon brut 
avec mortier hydraulique dans les fondations et dans les parlies 
en contact avec l'eau, t en mortier de chaux grasse en éléva® 
tion. Les parois des piscines et des baignoires, les marches d'es- 
calier les souhassements, les dallages, cordons et corniches, 
seront en ciment et de bu" ne qualité. 

Le tuyautoge sera en plomb ou en cuivre. 

3° La piscine du marubout de Sidi-Soliman sera conservée à 
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l'usage exclusif des indigènes musulmans et israélites : elle sers 
réparée et entretenue en bon élat par le concessionnaire. ia 


ART. d. 


Le concessionnairé sera tenu, en outre, de construire à ses ‘ 
frais (y compris l'acquisition des terrains pour laquelle 1 Admi- 
nistration lui prêtera san concours, et au besoin le substituer 
dans ses droils et obligation«) et dans le détai de deux ans sus- 
indiqué, une route carrossable, par laquelle on puisse se ren- 
dre, après la saison des pluies, de Rovigo à Hammam-Me- 
louane. : 

Hi devra entretenir celte roule en bon élat de viabilité pen- 
dant la saison des bains, fixée ainsi qu'il sera dit ci-après. : 


ART. 5. 


S'il est reconnu que l'eau de l'Harrach, convenablement re- 
froidie, ne suit pas bonne à boire pendant la saison des bains, le 
concessionnaire devra faire les travaux d'aménagement néces- 
saires pour donner de l’eau potable à proximité de l'établisse- 
ment, soiten creusant des puits sur la rive droile de l'Harrach, 
sous la surveillance du service des inines ; soit en établissant 
une borne-fontaine sur la rive gauche de cette rivière, avec un. 


pont mobile en charpente donnant accès à celle fontaine pen- 
dant la saison des eaux. 


ART. 6. 


Les travaux énumérés dans les articles ci-dessus seront exé- 
cutés sur plans et devis dressés par le concessionnaire et ap- 
prouvés par Le Gouverneur Genéral de l'Algérie. 

-Ces travaux seront faits sous la surveillance du service des : 
mines. en ce qui concerne le captage des sources, et du service 
des ponts-et-chaussées, en ce qui concerne les routes et cons- 
tructions. 

Le concessionnaire en demeurera responsable suivont les rè- 
gles du droit commun. 

Les mêmes règles seront appliquées à tout accroissement ap- 
porté dans la suite à l'établissement thermal. 


ART. 7. 


‘ La présente concession aura une durée de quatre-vingt-dix- 


neufans, à partir de la mise en possession qui sera constatés 
par procès-verbal. 


ART. 8. 


A l'expiration de la concession, les travaux et concessions U-.. 
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dessus indiqués. ainsi que toutes les constructions d'hôtels, ac- 
cruissements, améhoralions et embellissements «de tuute rature 
opérés par le &-ncessionnaire pendant la durée de son bail sur 
les terrains dependant de l'établissement dans les limites tra- 
cées à l'artic e 2, y compris les machines hydrauliques et leurs 
accessoir"s, cahinets de bains, baign ires, tuyaux, Canduils, ro- 
bir.ets, el. en général, lout ce qui aura le caractère d'immeuble 
par deslinatiun, demeureront la propricté de l'Etat, sans aucune 
indemnité. 
ART. 9. 


Après l'achèvement et la réceplion des travaux indiqnés aux 
articles 8. 4, el 5, il en sera dressé un état descriptif aux frais 
du cuncessivunaire, en triple expédition, avec plans à l'ap- 
pui. 

L'une d? ces expéditions sera adressée an Gouverneur Géné- 
ral de l'Alwérie; la seconde sera drprsée dans les archives do 
l'Administration préfectorale ; la troisièine demeurcre entre les 
mains du ConGessiunuaire. 


ART. J0. 


Le concessionnaire devra entretenir et remeltre, à la fin de 
sa jouissance, en bon état de réparations locatives, l'étahlisse 
ment et tous les travaux qui s'y rattachent; il sera lent de faire 
toutes les réparaliuns qui sont a la charge de l'usufruitier. 


ART. 11. 


fl sera tenu d'assurer, à ses frais, contre l'incendie, tous les 
bâtiments composant l'étsbhissement, au fur et à mesure de leur 
construciun, ainsi que le matériel et le mobilier. 


ART. 12. 


A l'expiration de la concession, il sera dressé par des experts, 
contradictoirement nommés, un élat descriptif et estimatif du 
mobilier et du matériel, moins les objeis iinmeubles par desti- 
nation, qui garuiront alors l'élablissement. 

L'Etat ou le concessionnaire entraut pourront conserver les 
meubles meublants, à la charge d'en rembourser la valeur vé- 
nale fixée par l'expertise. Le remboursement aura lieu dans le 
délai de trois muis après l'expiration de la concession. 

Le concessionnaire sortant aura, à conditiuns égales, la préfé- 
rence sur luus autres demandeurs pour uu bail nouveau. 


ART. 13. 


Le concessionnaire aura le droit de percevoir, au maximum, 
les prix ci-après : 
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Pour la vente &e l'eau: 


le Une bouteille d'un lire d’eau scellée, verre 

OTIUT US DRPRERREEEEE EEE E ETES EETEEEET ET EETE ETES »f. 50 c. 
£ Emptissage d'un litre pour la consommation 

locale. sise miene entendues oies » 10 


Pour les bains et douches : 


1° Un hain de 1" classe dans les baïignoires..., -175c. 

£ Uo bain de 2° classe dans les piscines. ...... . » 40 

3° Douche simple dans les baignaires......... » 50 

4 Douche simple dans les baignuires, avec mas- 

CT OPPOSER SEE EC DE dessins » 75 
£* Dauche simple dans la salle commune... » 40 
6° Douche simple dans la salle commun, avec 

MASSALA. 5. sensor die grd miirrenes » 60 
Lorsque les douches seront prises avec un bain, elles aug- 

menteront le prix de 25 cent., si la douche est simple, et de 

50 cent. si elle esl avec massage. 

La prix du lingo n'est pas compris dans le tarif qui précède, 
et devra ètre payé suivant la quantité de linge réclamée. 

1k sera facultatif à ‘out haigneur de ne pas se servir du linge 
de l'établissement, ou d'exiger la fourniture du linge aux prix 
ci-anrès : 

Une robe de chambre........................ »f, 25 €. 

Un fond de bain.............,.., ........... » 2 

Uu peignoir ..............,..,....,......... » 15 

Une servielle..............,........... ..... » 10 

Le baigneur pourra exiger que le linge soit chauffé. 

. La durée du baïn sera d'une heure, y compris lo temps né- 

cessaire pour la loilette; au delà d'une heure, le bain sera payé 

double. 

L'usage de l’eau pour boisson sur place sera gratuit. 

L'eau ne pourra être transporlée à domicile que pour la con- 
sommation locale. 

Le concessionnaire sera libre d'accorder aux acheteurs de 
l'eau expédiée telles remises qu'il jugera c nvenables. 

Le service des bains et duuches ne pourra commencer avant 
quatre heures du matin, ni se prolonger au delà de neuf heures 
du soir. 

Aveune rétribulion autre que ceiles ci- -dessus fixées ne pourra 
ère exigée. 

Les prix à percevoir pour les bains et douches qui seraient 
ultérieurement établis pour être adininisirés sous des formes 
nouvelles, ai moyen d'appareils spéciaux, seront fixés de con- 
cert eutre l'Admiuistrativn et le concessionnaire. 


La 


— 281 — 


ART. l4. 


Les indigènes, musulmans on israélites, auront la jomxsance 
exclusive de la picinc existant artuetlement dans le morabout 
de Sidi-Soliman. [ls payeront une rétribution de cinq centimes 
par bain. au profit du concessionnaire des eaux, qui sera chargé 
d'entreteair la propreté de la piscine et le ses abords, 

Un règlement de l'Adminicralion déterminera le lieu où les 
indivènes feront leurs sacrifices ordinaires, ainsi que le lieu ou 
ils jetteront les issues des animaux qu'ils auront sacrifiés. 

Un espace suffisant sera réservé aux indigènes. à l'est di ma- 
rabout, pour qu'ils puissent camper avec leurs bêtes de somme, 
sans avoir à paver aucune rélribution:; toutefois, leurs bêtes de 
Somme re pourront ni vaguer librement, ni dépasser les limiles 
assignées par l’Administralion. 


ART. 15. 


Le cancessiannaire mettra à la dispasitiou de l'Administration, 
sanx indemnité, Itente bains où douches par jour pour le ser- 
vices des hôpitaux civils et militaires el pour les personnes si- 
gualées conme indigentes, soit par l'A lministralion, soit par les 
burezux de Bienfaisance d'Alger el de Blidah, Un cinquième 
des bains où douches attribués aux services militaires et civils 
pourra Cire exie de l'*° classe. 

Chaque bain wratuit ou chaque douche gratuite de 1" classe 
dans les baignoires, dunnera droit, sans rétribution, à une ser 
viette et à un prignoir. 

Chaque bain gratuit dans la piscine et chaqgne danche dans la 
salle commune dounera droit, sans rétribution, à un peignoir 
soulement. 

Pour chaque bain ou douche dontelle dispisera en sus du 
nombre de 30 fixépiri $1‘ de cet article, l'A Iminisiralion aura 
droit à un rabais de 50 0/0 sur le tarif établi par l'article 13. 

L'Elat se réserve le droit de consiruire à ses frais, sur les 
terrains dépendant de la concession, une maison d'habitation 
pour les malades des hôpitaux civils et militaires qui seraient 
dirigés par l'Administration à Hammam-Melouane, et d'ajouter 
ultsrieurement à cette maison d'habitation, pour les malades, 
telle consiruction qui serai tjusér convenable. 

L'Etat ne sera tenu, à cet égard. au paiement d'aucune indem- 
nité envers |» concessionnaire. 

Eu attendant la construction. l'Administration se réserve la fa- 
culté de luger ses malades avec un rabais de 25 0/0. 
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ART. J6. 


L'établissement sera ouvert obligatoirement au public du 1* 
avril au l* novembre. 

Toulefuis, le concessionnaire pourra interrompre les bains 
pendantlies mois de juillet et d août. 

Les bains réservés aux services publics seront disirihués en 
deux saisons, l'une commençant le 15 avril et finissant le 39 
juin; l’autre commençant le 15 sepienbre et finissant le 81 oc- 
tobre. 


ART. 17 


Le concessionnaire sera teau de se conformer aux avis et rë- 
glements existants ou à intervenir en ce qui concerne la conser- 
vation et l'aménagement des sources d'eaux minérales. 


ART. 18. 


Il devra aussi se conformer aux règlements administratifs 
concernant la police et Le service de l'établissement. H sera ap- 
pelé à présenter ses observations avant l'adopt on de ces rè:le- 
menls, ainsi que des modificatiuns ultérieures qui y seraient ap- 
portées 


ART. | 


Un médecin inspecteur sera nommé par l'Administratiou, 
lorsqu'elle I jugera convenable Il sera logé dans le bâtiment 
destiné aux malades des hôpitaux civils et militaires. Le con- 
cessionnaire devra faciliter au médecin inspec eur l'accomplis- 
sement des vbligations qui lui seront imposées par les règle- 
ments, en tout cequi concerne la santé publique. 

En attendant la consiruction du bâtiment de l'Administration, 
le concessionnaire devra fournir uu logement gratuit au mé:te- 
cin inspecteur lorsqu'il viendra aux sources pour remplir sa 
mission. 

ART. 20. 


L'Administration pourra insti‘uer un commissaire auprès de 
l'élablissement. Cet agent sera chargé de veiller au maintien du 
bon ordre, ainsi qu'à l'entière et lov .le exécution des clauses et 
conditions du présent cahier des charges. Le commissaire sera 
également logé dans le Lbâliment affecté aux malades des hôpi- 
taux civils et militaires. 

Le concessionnaire sera tenu de donner aux agents du Gou- 
vernement toutes les facililés nécessaires pour l'accumplisse- 
ment de leur mandat. 
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ART. 21. 


Le concessionnaire devra déférer aux observations qui lui se- 
ront faites par les agents de l'Administration désignés c - dessus. 
suivant leurs attributions. à l'« ffe, d'a-surer la conservation et la 
salubrité des eaux, d'empêcher toute altération dans leur tem- 
pérature, de faire exécuter avec exactitude les prescriptions mé- 
dicales, d'entretenir dans un élat conven ble et d'améliorer. 
lorsqu'il y aura lieu, les appareils destinés à la distribution des 
eaux, selon les différents usages auxquels elles seront anpli- 
quées: de pourvoir à ce que le service, dans leutes ses bran- 
ches, nolamment en ce qui concerne la composition des bains, 
les heures: assignées aux malades, le chanffage du linge, la 
bonne lenue des cabinels de bains, des pi<cines et des salles de 
douches, soit fait avec soin et ponctualité, et sans admettre au- 
cune préférence. 


ART. 22. 


Le gardien de la piscine réservée aux indigènex. Les garçons 
de bains et autres asents attaches au service de disiribulion et 
d'app'ication des eaux, seront nommés par le concessionnaire ; 
mais le médrcin inspecteur et le commissaire du Gouvernement 
pourront euger le renvoi de ceux qui donneraient lieu à des 
plaintes graves de la part des baigneurs. 

En cas de dissidence sur ce point entre les agents de l'Admi- 
nistration et le concessionnaire, il en sera référé à l'autorité pré- 
fecturale, qui slatuera. 


ART. 93. 


Le concessionnaire devra pourvoir l’établissement d'un pér- 
scanael de service suffisant et d'un personnel médical à résidence 
fixe pour toute la sai<on deseaux. 

Les baigneurs serunt libres, toutefois, d'appeler des médecins 
étrangers à l'établissement. 


ART. 24. 


Les eaux pour boissons seront.puisées, mises en bouteilles, 
bouchées, scellées ei expédices par le concessionnaire sous sa 
garantie. 


ART. 25. 


Toute expédition d'eau minérale sera accompagnée d'une 
facture certifiant le puisement à la source; celte facture sera 
délivrée par le concessionnaire. 


— 284 — 


ART. 26. 


Les eaux ne pourront être expédiées'e en fût qu'avec l'autori- 
sation de l’Administralion. 

Elles serunt délivrées dans l'état où elles sortiront des sources 
ei sans aucun mélange. | 
‘ Dans le cas où, pour les expéditions laintaines, le médecin ins- 
pecteur reconnäitrait 13 nécessité d'introduire une certaine 
quantité de gaz earhouique, le concessionnaire ne pourra vernire 
l'eau ainsi prépurée que sous la surveillance d'un agent spécial: 
de l'Administration. Un tarif pour ces eaux particulières sera 
établi par l'Aduinistration. 


ART. 27 


Pendant la durée de la concession, le concessinnnaire sera 
tenu d'exécuter à ses frais tous les travaux additionnels recon- 
nus nécsssaires pour le captage et la cunservation des sources. 


ART. 98. 


Le concessionnaire pourra, en toute circonstance, Céder en 
tplalité ou en partie les droits résultant de ia présante conces- 
sion, mais à la charys de faire agréer ses cessionnaires par l'Ad- 
ministration, Ces cunditiuns ne concernent point les lucations 
qui seraient consenties à des baigneurs. 


ART. 29. 


Le concrssionnaire supportera, à partir de la-troisième an- 
née Ce son entrée en jouissance. les contributiohs de tnule na- 
ture établies ou à élablir en Algérie qui atieindront l'établisse- 
ment thermal et ses dépendances, y coans les sources et 
terrains. 


ART. 30. 


Le concessionnaire sera tenu, à peine de tous dommages-in- 
térêts, de dénonrer à l'Administration toutes entreprises ou 
usurpations et généralement tous les actes de nature à préju- 
dicier aux droits de l'Elat. 


ART, 31. 


Il est expressément défendu au concessionnaire de couper 
aucun arbre, de défricher ou de briser aucune partie des pentes 
de montagnes qui environuent la vallée d’Hammam-Melouäne, 
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ART. 32, 


Faute par le concessionnaire d'avoir entièrement exécnté et 
terminé Les travaux à sa chärge fans les délais fixés, ou rempli 
les diverses oblisat ons qui lni sont imposées par le présent 
cahisr des cüuarges il encourra la déchéance 

Jlsera pourvu à la continuation et à l'achèvement des lravaux, 
comme à l'exécution des autres engagements contractés, au 
moyen d'une adjudieation qui sera ouverte sur les clauses du 
présent cahier des charges el sur une mise à prix représentant 
la valeur présumée des ouvrages déjà coustruits, des matériaux 
approvisionnés et des terrains. 

Le concessionnaire évincé recevra de l’adjudicataire le mon- 
tant du prix de l'a ljuication, mais le cautivnnement deviendra 
la propriété de l'Etat, 

Si l'adjudication wuverte n'amène aucun résultat, une seconde 
adjud citiun sera tentée, après un delai de deux mois et avec 
un rabais de 50 p, 0/0 sur la mise à prix de la première adjudi- 
caion. 

Si ertte seronde tentative reste également sans résultat, le 
concessionnaire évincé sera définitivement déehu de tout droit, 
etlE at rentrera dans la libre disposition des sources et des 
terrains. sans que ledit concessionnaire puisse réclamer aucune 
indemnité pour les travaux et améliorations exécutés, non plus 
que pour les terrains ou pour quelque autre cause que ce suit. 


ART. 33. 


En cas d'interruption partielle ou totale du service de l'éta- 
blissement en dehors des cas p'ésus par les règlements admi- 
nistratifs mentionnés à l’article 18, Administration prendra im- 
médiatement, aux frais et risques du concessionnaire, les me- 
sures nécersaires pour assarer provisvirement le service. 

Si dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, 
le cuncessionnaire n’a’ pas valablement justifié des moyens de 
reprendre el de continuer l'explritation, suit par lui-même, soit 
par un cessionnaire agréé. et s'il ne l’a pas effectivement re- 
prise, la déchéance pourra être prononcée par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, qui féra procéder à l'adjudication coufor- 
mément aux dispositions de l’article précédent. 


ART. 34. 


Toute autre infraction aux clauses du cahier des charges ren- 
dra, s’il y a lieu, ïe concessiounaire passible de dommages- 


intérêts. 
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ART, 35. 


Les dispositions des articles 32 et 33 ne seront point appli- 
cables dans le cas où:le retard, la cessa.ion des travaux ou l'in- 
terruption de l'exploitation proviendraieut de circonstances de 
force majeure, régulièrement constatées. : 


ART. 36. 


L'Añdministration se réserve le droit, à partir de la troisième 
année de la mise en possession, de meltre uliérieurement le 
concessionnaire en devoir de construire un établissement défi- 
nüif pour utiliser les sources d'Ilimmam-velouane, et d'y consa- 
crer, y compris les dépenses de l'établissement provisoire, une 
somme de 800,000 francs. 

Ces dépenses seraient effectuées par dixième, d'année en 
année . 

Les plans et devis de cet établissement seront arrêtés par l'Ad- 
ministration, sur la proposition du concessionnaire. jus 

Si ve dernier n'obtempère pas à ladile mise en demeure dans 
le délai d'un an, ou si, après avoir pris l'engagrment de cons- 
truire l'établissement mentionné au présent article, il ne remplit 
pas cet engagement, il pourra lui être fait apylicalion des dis- 
positions de l'article 32. 

La décision du Gouverneur Général de l'Algérie prononçant 
la déchéance, devra être arrêtée en Conseil consultatif, sur le 
rapport de l'autorité prefectorale, le service des Mines et Ie con- 
cessionnaire préalablement eutendus. 


ART. 37. 


Un délai de six mois, à dater de la notification de l'acte de 
cnnceseion, est accurdé au contessionnaire paur former 6 
faire agréer par le Gouverneur Général de l'Algérie, ln Cumpa- 
gnie qu'il se propose de constituer au capital d'un million de: 
francs. 

Faute par lui d'avoir rempli cette condition dans le délai pres- 
ecrit, la déchéance aura lieu de plein druïit quinze jours: après 
uñe mise en demeure infructueuse. 

Préalablement à son entrée en jouissance, le concessionnaire 
vérsera à la caisse des dépôts et consigsations, à titre de garan- 
tie d'exécution des travaux imposés par le présent cahier des 
charges, un cautionnement en numéraire de dix milie francs, 
Cetio soinme lui sera remboursée après l'achèveinent et la ré- 
_eéptlon des travaux prescrits par les articles 3, 4 et 5° ci-degsus, 
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Arr. 38. 


Le concessionnaire devra faire élection de domicile à Alger. 
Dans le cas de nou élection de domicile, toute notification à lui 
adressée sera velable lursquelle aura été faite au parquet du 


prucureur impérial, près le tribunal de première instance à 
Alger. 


ART. 39. 


Toutes contestations entre l'Administration et le concession- 
naire. relativement à l'interprétation ou à l'exécuiian du pré- 
sent cahier des charues, serunt jugées par le Conseil de préfec- 
ture du département d'Alger. 


ART. 40. 


Le présent cahier des charges ne sera passible qne du droit 
fixe d'uu franc pour l'enregistrement et la transcription. 


Vu pour être annexé au décret du 2 mai 1863. 


Le Maréchal de France. Ministre 
Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


RANDON. 


Enregistré à Alger, le vingt-quatre juillet 1863, fol. 23 r° c. 6, 
reçu un franc. 


Signé : ReYNAUD. 


N° 197. — INTERPRÈTES. — Nominations. — Par décret du 
29 juin. ont été nommes : 

luierprète-traducleur assermenté à Constantine, M. Durand 
(\aron;; 

Interprète judiciaire près le tribunal de première instance de 
Blidah, M. Gezlan; 

Interprète judiciaire près la justice de paix de Mascara, M. 
Tabet; 
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* 
Interprète judiciaire près la justice de paix de Boufarik, M. 
Durand (Benjamin); 
iterprète judiciaire près {a justice de paix de Coléch, M. 
Wohrer. ° 


. N° 198. — Miuices. — Nominations. — Par arrêté de S. Exc. 
le Gouverneur Général. en date du 7 juiliet, ont éié nommés 
dans le bataillon de la milice de Sétif: 
3° compagnie. 

Sous-lieutenant : M. Panuel (Anguste), sergent, en rempla- 

cement de M. Massy, passé lieutenant. ‘ 
Pelotun de cavalerie. 

Sous-lieutenant : M Bruyère (Adolphe), maréchal-des-'ogis, 
en remplacement de M. Nevat, nommé lieutenant, commandant 
le peloton. 


N° 199. — Par arrêté du même jour, ont été nommés dans 
le corps de milice de la commune de Cherchell : 


l'* compagne. 


Capitaine commandant de la milice de la commune : M. Joly 
Marchetti, en remplacement de M. Léun, nommé adjoint au 
maire. : mé? 

Sous-lieutenant: M. Lafilte (Oscar), en remplacement de M. 
Mayeunat, rayé des contrôles. 


2° compagnie. 


‘ Capitaine : M. Dahollier (Louis-Juseph), en remplacement du 
sieur Graechon, parti sans esprit de retour. 


CERTIFIÉ CONFORXE : 
Alger, le 96 jui let 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services cicils, | 


SERPH. 


4 


ALGER, -— IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 
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N° 200. — DÉCRET IMPÉRIAL portant concession de terres 
domaniales à Si Bou Rennan ben Azzedin, dans le cercle de 
Constantine. 


pu 30 MAI 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre àlinistre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


Vu la demande formée par le sieur Si Bou Rennan ben Azze- 
din, à l'effet d'obtenir la concession d'un terrain de 150 hectares, 
situé à Ouldjet-ben-Rhelif, tribu des Zouaghas, dans le cercle de 
Constantine ; 

Vu l'acte de notoriété, constatant les facultés pécuniaires du 
demandeur, en date du 8 mars 1862 ; 

Vu le certificat, en date du 7 septembre 1862, duquel il résulte 
que l'immeuble ci-dessous désigné a été remis par l’administra- 
tion des Domaines au service de la Colonisation, le 2 du même 
mois ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement général de 
l'Algérie, en date du 31 octobre 1862; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1854, juin et 1° septembre 
1847, et le décret du 26 avril 1851, relatifs aux concessions de 
terres en Alstrie ; 

Vu l’article 27 du décret du 5 juillet 1860 «ur l'aliénation des 
terres domaniales en Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTIE ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — {1 est fait conccssion au sieur Si Bou 
Rennan ben Azzcdin, sous la réserve des droits de ses co- 
héritiers dans la succession de son père, d’un terrain 
domanial d’une contenance de cent cinquante hectares 
(150 h.), situé à Ouldjet-ben-Rhelif, tribu des Zouaghas, 


— 292 — 


dans le cercle de Constantine, tel qu'il est figuré au plan 
ci-annexé. 

ART. 2. — Le concessionnaire servira à l'Etat une rente 
annuelle et perpétucile de un franc (1 fr.) par hectare, 
soit cent cinquante francs (150 fr.), payables par trimes- 
tre et d’avance à la caisse du Receveur des Domaines de 
Constantine. 

Cette rente sera rachetable, conformément aux dispo- 
sitions du titre 2 de l'ordonnance du 1°" octobre 1844. 

J1 sera tenu , en outre, des charges et impôts établis ou 
à établir sur la propritté en Algérie. 

AnT. 3. — I! devra construire sur le terrain ci-dessus 
désigné, une maison d'habitation en maçonnerie, à usage 
de ferme, avec dépendances, susceptible de loger le per- 
sonnel et le matériel nécessaires à l'exploitation du sol 
concédé. Ces constructions devront être achevées dans le 
délai d'un an à partir du jour de la mise en possession. 

ART. 4. — Il devra entretenir en bon état de conserva- 
tion les canaux de dessèchement et d'irrigation qui tra- 
versent la propriété, et planter leurs bords d'arbres à son 
choix. 

Il devra également curer ou nettoyer les cours d’eau 
non navigables, ni flottables, qui traversent ou bordent la 
propriété concédée, conformément aux lois et règlements 
qui régissent la matière en France, sans préjudice des lois 
et règlements concernant l'Algérie. 

ART. 5, — Il est autorisé à faire usage des sources et 
cours d'eau existant sur les terrains, conformément à la 
législation et aux règlements sur le régime des eaux en 
Algérie. 

ART. 6. — Il ne pourra user ou tirer parti des chütes 
d'eau existant sur les terrains concédés qu'autant qu'il 
en aura régulièrement obtenu l'autorisation. 

ART. 7. — Il sera tenu , pendant dix ans, d'abandonner 
à l'Etat, sans indemnit, les terrains nécessaires à }'ou ver- 
ture de routes, chemins, canaux ct autres ouvrages d'uti- 
lité publique. 

Le service des Ponts-et-Chaussées aura la faculté de ra- 
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masser ou d'extraire, dans toute l'étendue de la conces- 
sion, les matériaux nécessaires à la construction ou à l'en- 
tretien de ses travaux , sans que le concessionnaire puisse 
prétendre à aucune indemnité, sauf à titre de dédomma- 
gements, dans le cas où des dégâts auraient Ci causés à 
ses récoltes on à ses constructions , soit par les fouilles, 
soit par Île passage des voitures. 

A l'expiration des dix années prévues au $ 1° du pré- 
sent article, les terrains qui seraient occupés pour l'ex- 
traction des matériaux nécessaires aux travaux dont il 
s'agit, pourront être payés au concessionnaire comme 
s'ils eussent été pris pour la route même. Il n'y aura lieu 
à faire entrer dans l'estimation la valeur des matériaux à 
extraire, que dans le cas où on s'emparerait d’une car- 
ricre déjà encxploitition. Alors lesdits matériaux scraient 
évalués d'après Ie prix courant, abstraction faite de l'exis- 
tence et des besoins de la route pour laquelle ils seraient 
pris, et des constructions auxquelles 1ls seraicnt destinés. 

L'Etat se réserve la propriété des objets d'art antique 
ou d'architecture, tels que mosaïques, bas-relicfs, statues, 
débris de statues, médailles, etc., qui peuvent exister sur 
la concession. 

ART. 8. — Toutes les règles établies par le décret or- 
ganique du 26 avril 1851 sont applicables à la présente 
concession. 

ART. 9. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Gucrre ct le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 30 mai 1863. 
NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


RaNxpox. 
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N° 201. — DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation d'un 
échanges d'immeubles entre le Domaine militaire et la Banque 
de l'Algérie. 


DU 9 JUILLET 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 


Vu le décret du 25 juillet 1860, 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1%. — Est approuvé l'acte établi à la date du 15 
avril 1863, pour constater l'échange de l'immeuble du 
domaine militaire situé à Alger, rue dela Marine, n° 19, 
contre un autre immeuble situé dans la même ville, ruc 
du 14 Juin, n* 13, 15 et 17, et appartenant à la Banque 
de l'Algérie. 

AnrT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat et de la 
Guerre est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Fontainebleau, le 2 juillet 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 202. — CIRCULAIRE sur les mesures préventives à prendre 
contre les incendies de récoltes. 


A MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS. 


Alger, le 25 juillet 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfet, 


À cette époque de l’année, les incendies de récoltes se 
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multiplient en Aletric d’une manière effrayante et sur- 
tout désastreuse pour les intérêts agricoles. Il est dé- 
plorable d'avoir à dire que la malveillance n'est pas tou- 
jours étrangere à ces sinistres ; mais leur cause la plus 
fréquente est dans l'imprudence des habitants de la cam- 
pagne ct dans un oubli général des précautions les plus 
simples cet que la prudence la plus vulgaire devrait ins- 
pirer. 

Les fameurs ont particulièrement une très-grande 
part dans la responsabilité de ces désastres. Il faudra se 
faire unc règic de leur interdire sévèrement l'accès des 
aires à dépiquer les grains, des meules de céréales ou de 
fourrages ; car l'habitude qu'ils ont contractée de jouer 
cu quelque sorte avec le feu, les rend incapables de la 
moindre précaution. Tout chef d'atelier agricole devrait 
défendre à ses ouvriers, sous peine d'une forte retenue 
sur leur salaire, de fumer pendant leur travail ct au 
milieu même des matières les plus inflammables, ainsi 
qu'on le voit généralement. 

11 faut sc défier aussi de la funeste habitude qu'ont 
Les enfants et Les pâtres d'allumer du feu dans les champs, 
soit par pur amusement, soit pour chauffer leurs ali- 
ments. C'est un point qui appelle toute la vigilance des 
gardes-champèêtres. 

Mais quelle que soit la cause des incendies dans les 
campagnes, le plus grand soin comme le premier devoir 
des autorités locales doit être de chercher à les prévenir 
autant qu'il peut dépendre de Ja prudence humaine. Il 
existe à cet égard d’anciens règlements qu'on a eu le 
grand tort de laisser tomber en désuétude, et qu'il con- 
viendrait de remettre en vigueur. Les Maires ont qua- 
lité pour cela, puisque « le soin de prévenir par des 
« précautions convenables les accidents et fléaux cala- 
« miteux » est yn des ohjcts que la loi confie à leur vi- 
gilance. (Loi des 16-24 août 1790.) 

Général 
Monsieur le Préfet, l JPOUE 
voir vous-même au moyen d'un arrûté général, exécutoire 


Mais vous pouvez, 
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dans toute l'étendue de votre circonscription adminis- 
trative, et c'est ce que je vous engage à faire immédia- 
tement. 

La loi assure une sanction sévère à ces sortes de rè- 
glements. Aïvsi, l'article 458 du Code pénal prescrit d’in- 
fliger une amende de 50 à 600 francs à celui qui, « par 
« des feux allumés dans les champs, à moins de 100 mè- 
« tres des meules, tas de grains, pailles, foins et fourra- 
« ges, ou par des feux ou lumières portés ou laissés sans 
« précautions suffisantes, ou par des pièces d'artifice 
« allumées ou tirées par négligence ou imprudence, aura 
« causé un incendie. » 

Il serait donc bien de rappeler à tant de gens qui ne 
semblent pas y songer, que l'imprudence ou la négligence 
qui produisent des dommages à autrui, ou qui compro- 
mettent la sécurité publique, sont des faits punissables, et 
que ceux qui les commettent, indépendamment de la res- 
ponsabilité civile qui leur incombe, encourent les rigueurs 
de la loi pénale. 

i Général, 

? | Monsieur le Préfet, 
blication du règlement dont je parle, aurait un grand ef- 
fet préventif et suffirait pour rappeler beaucoup de gens 
au sentiment de la prudence et du respect de la propriété 
d'autrui. 

Ilest une auire mesure préventive dont il est permis 
d'attendre des résultats plus efficaces encore, et dont 
l'expérience a prouvé les bons effets partout où elle a été 
appliquée. Elle consiste à établir, dans les communes ct 
sections rurales, des rondes de nuit composées de mili- 
ciens ou d'hommes de bonne volonté, qui ne sauraient 
manquer en pareil cas; ne s'agit-il pas du plus grand in- 
térêt de tous et de chacun ? 

Ces rondes faites avec soin, avec inteliigence et surtout 
avec persévérance, seraient un grand frein pour la mal- 
veillance, qui se verrait toujours en danger d'être sur- 
prise en flagrant délit. En cas d'incendie, elles pour- 
raient immédiatement donner l'alerte et faire bâter l’ar- 


Je suis convaincu que la pu- 
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rivéc des secours ; celles contribucraient, en outre, par lc 
seul fait de leur existence, à entretenir chez tous les habi- 
tants un esprit de vigilance et de précaution qui suffirait 
pour écarter bien des causes de sinistres. 

Ces rondes seraient indépendantes, bien entendu, de 
celles qui incombent à la gendarmerie et aux gardes- 
champêtres ; mais en coordonnant ces divers services, on 
peut obtenir qu'ils s'appuient mutuellement et concou- 
rent au même but, et c'est un point que je recommande à 
toute votre attention. 

Général, 

Monsieur le Préfet, 
ception des présentes instructions et de me tenir informé 
des mesures que vous aurez prises pour vous y confor- 
mer. 

Recevez, ctc. 


Je vous prie, | de m’accuser ré- 


Le Gouverneur Général, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


E. DE MARTIMPREY. 


———— 


N° 203. — ARRÊTÉ pour la suppression de la 92 circons- 
cription judiciaire de la province de Constantine, et la réunion 
de La tribu des Beni-Salah à La 98° circonscription. 


pu 30 auiLLEt 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algc- 
rie, absent; 

Le Général de division, Sous-Gouverneur. 

Vu le décret du 31 décembre 1859; 


Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860; 
Le Conseil consultatif du Gouvernement général entendu : 


ARRÊTE : 


ART. {* — La 92° circonscription judiciaire de ia pro- 
vince de Constantine est et demeure supprimée. 
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Art. 2. — La tribu des Beni-Salah (cercle de Bône) 
est rattachée à la 98° circonscription judiciaire de la même 
province. 

ART. 3. — Le ressort de la 98° circonscription judi- 
ciaire est déterminé ainsi qu'il suit : 

Beni-Salah (cercle de Bône). 

Ouled-Messaoud | 


Chiebna cercle de La Calle. 
Ouled Nacer 


ART. 4. — Le Procureur général près la cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la division de Constan- 
tine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assu- 
rer l'exécution du présent arrêté. 


ait à Alger, le 30 juillet 1863. 
DE MARTIMPREY. 


N° 204. — ARRÉTÉ portant création d'une mairie au village de 
Saint-Arnaud, eé d'une administration spéciale pour les Eul- 
ma (arrondissement de Sétif, département de Constantine). 


pu 31 JUILLET 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur : 


Vu le décret du 10 novembre 1860, sur: le gouvernement et 
la haute administration de l’Algérie; 


Vu les deux décrets du 8 août 1854 : le premier, portant créa- 
tion des bureaux arabes départementaux, et le second, réglant 
le mode d'administration des indigènes en territoire civil; 

Considérant que le village nouvellement créé aux Eulma (ar- 
rondissement de Sétif), sous le nom de Saint-Arnaud, à 98 ki- 
lomètres du chef-lieu administratif, compte déjà un nombre as- 
sez considérable d'habitants européens, pour nécessiter la pré- 
sence permanente d’un délégué de l'autorité; 

Considérant, d'autre part, que la population arabe des Eulmd, 
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de Bordj-Mamra, et des autres portions du territoire annexé à 
l'arrondissement de Sélif, par le décret du 95 février 1860, est 
beaucoup trop éloignée du chef-lieu peur être directement ad- 
ministrée par le sous-préfet : 


Va la proposition du Préfet du département de Constantine : 
Sur le rapport du Directeur-Général des Services civils, 


ARRÈTE : 


ART. 1® — Ilest institué une mairie au village de 
Suint-Arnaud, pour tout ce qui est du domaine de l'ad- 
ministratiou et de la police municipales, et pour la tenue 
des registres de l'état-civil des Européens. 

Les formes isolées comprises dans le périmètre de co- 
Jouisation assigné au village, aussi bien que celles situées 
dans l'étendue du territoire des Zulma et des territoires 
limitrophes, conformément à la délimitation de l'arron- 
dissement de Sétif, fixée par l'art. {1 du décret du 25 
février 1860, sont rattachées, quant aux constatations 
relatives à l'état-civil des Européens, à la mairie de Saint- 
Arnaud. 

AnT. 2. — La mairic de Saint-Arnaud et les nopula- 
tions indigènes établies sur les territoires ci-dessus dé- 
signés, seront administrées, sous la surveillance et l'auto- 
rité du sous-préfet de Sctil, par un adjoint du burcau 
arabe départemental, qui sera désigné par Le Préfet. 

Cct agent résidera au caravansérail des Eulma. 

ART. 3.— Le Préfet du département de Censtantinc 
cst chargé de l'exécution du présent arrêté. 


ait à Alger, le 31 juillet 1863. 


E. be MARTIMPREY. 
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N° 2035. — ARRÉTÉ portant élévation d'un dixième en sus du 
tarif réglementaire des remises proportionnelles altribuées 
au Receveur municipal de Blidah. 


pu 1% aAoUT 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent ; 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu le décret impérial du 20 janvier 1858, portant règlement 
sur les recettes municipales en Algérie, articles 7 et 9; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 juillet 1858 (art. 5), maintenant 
l'application du tarif réglementaire, établi par le décret susvisé, 
à l'égard des remises proportionnelles attribuées au Receveur de 
la commune de Blidah; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Blidah, en date du 
29 moi 1853; , . 

D’après la proposition du Préfet du département d'Alger, et 
sur le rapport du Directeur général des Services civils; . 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Est approuvée la délibération susvisée du 
Conseil municipal de Blidah, en date du 29 mai 1863, 
portant qu'il y a lieu d'élever d'un dixièm: en sus du 
tarif réglementaire le taux des remises proportionnelles 
attribuées au Receveur municipal de cette commune. 

Cette nouvelle taxation sera mise en vigueur à partir 

* du 1° janvier 1864. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 

de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1°" août 1863. 


E. DB MARTIMPREY. … , 
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N°206. — ARRÊTÉ qui assujettit trois tribus kabyles de la 
subdivision de Dellys à l'impôt de capitation. 


DU 4 AOUT 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent ; 
Le Général de division, $ous-Gouverneur, 


Vu l’article 10 du décret du 10 décembre 1860 ; 

Va le décret du 30 avril 1861: 

Vu les arrêtés des 12 mai et 23 décembre 1862; 

Vu la proposition faite par M. le Général commandant la divi- 
sion d'Alger, le 20 mai 1863; 

Le Conseil consultatif entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 1%. —A partir de 1863, les trois tribus des Beni- 
Hidjer, Beni-Lekki et Illoula ou Malou, seront soumises 
à l'impüt de capitation établi pour les tribus kabyles de 
la subdivision de Dellys. 

ART. 2. — M. le Général commandant la division 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 4 août 1863. 

E. DE MARTIMPREY. 


N° 207. — ARRÊTÉ portant règlement sur les transactions sur 
délits et contraventions en matière forestière. 


DU 5 AOUT 1863. 
AU. NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent ; 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu l'ordonnance du 2 février 1846; 
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. Vu l'avis du Conseil consultatif. du Gouvernement Général, 
ARRÊTE : 


ART. {*. —Les transactions, avant ou après jugement, 
sur délits et contraventions en matière forestière, sont 
préparées par les agents forestiers, chefs de cantonne- 
ment. 

ART. 2. — Les délinquants admis à transiger recçoi- 
vent de l'agent forestier un bulletin les autorisant à ver- 
ser la somme convenue à la caisse du receveur des Do- 
maines de la localité, qui s'en charge en recette provi- 
soire, au chapitre des opérations de trésorerie, et renvoie 
immédiatement à l'agent forestier le bulletin d'autorisa- 
tion, après y avoir certifié l'exécution du versement. 
Cette pièce est adressée, sans retard, au chef du ser- 
vice forestier, avec son rapport et le procès-verbal. 

ART.,3. — Si le délinquant admis à transiger n'a pas 
opéré dans la huitaine le versement spécifié ci-dessus, le 
projet de transaction est annulé et il est donné suite soit 
au procès-verbal, soit au jugement intervenu. 

ART. 4. — Dans la huitaine de l'approbation du pro- 
jet de transaction, le chef du service forestier en donne 
avis au directeur de l'enregistrement et des domaines, qui 
fait régulariser la perception. 

ART. 5. — En cas de non-ratification de la transac- 
tion par l'autorité compétente, la somme encaissée est 
restituée au délinquant, à la diligence du chef du ser- 
vice forestier et sur l'ordre du directeur de l’enregistre- 
ment et des domaines. 

Les frais d'enregistrement, de timbre et de justice ne 
donnent point lieu à restitution. 

ART. 6. — Il est rendu compte, tous les trois mois, 
au Gouverneur Général, par les Généraux commandant 
les divisions et par les Préfets, de la suite donnée à cha- 
eun des procès-verbaux de contravention rapportés dans 
les divers territoires. 

ART. 7. — Les Généraux commandant les divisions, les 
Préfets des départements et les chefs des services des 
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forêts et des domaines sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le » août 1863. 
E. DE MARTIMPREY. 


N° 208. — EXPLOITATIONS FORESTIÈRES. — (CONCessions. — 
Un décret, en date du 30 mai 1863, a confirméet prorogé de 40 
à 90 ans, la concession faite par décisions ministérielles des 
31 août 1849 et 8 juillet 1857, à MM. Lecoq et Berthon, de l’ex- 
ploitation de deux lots de chènes-liége de la forêt de !Edough 
(arrondissement de Bône), d'une superficie totale sujette à 
redevance, sans garantie de contenance, de 6,654 hect. 93 ares. 


N° 209. — MINES. — Recherches. — Par arrûté de S. Exec. le 
Gouverneur Général, en date du 10 juillet 1863, M. Cor\isier 
a été autorisé à exécuter des recherches de mines de cuivre et 
autres méteux connexes au lieu dit Targouïn, cercle de Bougie. 
subdivision de Sétif, province de Constantine, et à disposer des 
minerais provenant de ses travaux de reconnaissances. 

La durée de cette autorisation est de deux années. 


N° 210. — Par arrêté, en date du 13 juillet 1863, S. Exec. 
le Gouverneur Général a prorogé pour deux années l’autorisa- 
tion précédemment accordée à M. de Nobelly, d'exécuter (les 
recherches de mines de plomb et autres métaux connexes au 
Djebel Kaläa, cercle de Philippeville, province de Constantine, 
el de disposer des minerais provenant de ses travaux de recon- 
naissances. 


N° 21. — Par un autre arrêté, aussi en date du 18 juillet 
1863, S. Exc. le Gouverneur Général a prorogé pour deux 
années, en faveur de MM. Lebrun Virley, Gervais (de Caen) 
et Lacroix, l'autorisation précédemment accordée à M. Lebrun 
Virley, d'exécuter des recherches de mines de zinc à Hamimate- 
Arko, territoire des Sellaoua, cercle d'Ain-Beïda, province de 
Constantine, et de disposer des minerais provenant de leurs 
travaux de reconnaissances. 
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N° 212. — Par arrêté du 16 juillet 1863, M. le Général: de 
division, Sous-Gouverneur, a prorogé pour deux années l'autori- 
sation précédemment accordée à M. Scaparone, d'exécuter des 
recherches de mines de plomb, de zine et de mercure au 
Djebel-Sayefa, canton de Jemmapes, arrondissement de Philip- 
peville, province de Constantine, et de disposer des minerais 
provenant de ses travaux de reconnaissances. red 

N° 213.— Par arrêté du même jour, M. le Général de division, 
Sous-Gouverneur, a également prorogé pour deux années une 
autorisation semblable précédemment accordée à M. Nielli, pour 
des gisements de plomb et de mercure situés au Djebel-Greyer, 
dans la même contrée. 


N° 214. — Par un arrêlé en date du 16 juillet 1863, M. le 
Général de division, Sous-Gouverneur, a autorisé M. Estre à exé- 
cuter des recherches de mines de plomb et autres métaux con- 
nexes, au lieu dit Taguelmount, dans la montagne du Bou- 
Thaleb, subdivision de Séüf, province de Constantine, et à dis- 
poser des minerais provenant de ses travaux de reconnaissances. 


N° 215. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 3] juillet dernier, MM. Fabre frères ont élé 
autorisés : 

1° A exécuter des recherches de mines de cuivre au lieu dit 
Scaleb, cercle de Sétif, province de Constantine : 

2 A disposer des minerais provenant de leurs travaux de re- 
connaissances. 


CERTIFIÉ CONFORME 
« Alger, le 10 août 1863. 


5 Le Secrétaire général de la Direction 
°/ 5 générale des Services civils, 


Ÿ SERPH. 


ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°21, — LOI qui modifie le mode de perceplion du droit de 
tonnage imposé aux navires étrangers dans les ports de 
l'Algérie 


Du 23 uar 186. 


NAPOLÉON, par la grace de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 

À tous présents et à venir, salut ; 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué ct pro- 
mulguons ce qui suit : 


LOI. 


{Exirait du procès-verbal du Corps législatif.) 


Le Corps législatif a approuvé le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ART. 1* — Le droit de tonnage actuellement imposé 
aux navires étrangers dans les ports de l'Algérie scra 
perçu par tonneau d'affrétement sur les marchandises que 
ces navires débarqueront ou cmharqueront. 

ART. 2. — Le droit de tonnage sera également perçu 
proportionnellement au nombre de passagers débarqués 
ou embarqués, ct fixé comme suit: 1° un tonneau par 
chaque passager embarqué ou débarqué, chaque enfant, 
quel que soit son âge, étant compté pour un passagcr ; 
2° deux tonneaux par cheval : 3° trois tonneaux par voi- 
ture à deux roucs, et quatre tonneaux par voiture à 
plus de deux roucs. 

Les bagages des passagers, y compris les petites provi- 
sions de voyage qu'ils ont avec cux, ne seront pas com- 
pris daus l'évaluation des marchandises débarquées ou 
embarquées. 

Arr. 3. — Le droit de tonnage perçu en vertu des ar- 
ticles { et 2 ci-dessus, ne pourra, dans aucun cas, excéder 
la somme qui aurait été perçue d'après le tarif actuel. 
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Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 mai 1865. 
Le Président, 
Duc de Morx\. 


Les Secrétaires, 


Comte Joachim MURAT, DE SAINT-GERMAINN, 
marquis DE TALHOUET, comte LE PELLETIER 
D'AUNAY. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat 
Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi ayant pour 
objet de modifier le mode de perception du droit de tonnage dans 
les ports de l'Algérie. 
Délibéré et voté en séance. au palais du Sénat, le 9 mai 1863. 
Le Président, 
TROPLONG. 


Les Secrétaires, 
À. LE ROY DE SAINT-ARNAUD , le général romle 
DE GOYON, baron T. DE LACROSSE 
Vu et scellé du sceau du Sénat: 
Baron T. DE LACROSSE. 


Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l'Etat et insérécs au Bulletin des lois, soient 
adressées aux Cours, aux Tribunaux et aux Autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre Mi- 
nistre secrétaire d'Etat au département de la Justice est 
chargé d’en surveiller l'exécution. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat , 
A, WALEWSKI. 
Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux , Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Juxtice, 
DELANGLF. 
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N° a — — IMPÉRIAL portant renouvellement par Liel 
des Conseils généraux de l'A lgérie. 


pu 31 JUILLET 1863. 


Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationäle; 
Empereur des Français ; ter 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du 27 octobre 1858, portant institution des 
Conseils généraux des provinces de l’Algérie, et D ar- 
ticle 18: 

« Les membres des Conseils généraux sont nommés pour 
« trois ans. Ils sont renouvelés par tiers tous les ans et peuvent 
« êtte renommés. » 

Considérant qu'il y a lieu de-procéder au résonvalanint dès 
membres dont le mandat a pris fin avec la session de 1862; . 

Sur. les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie et 
sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de la Marine 
et des Colonies, chargé par intérim du département de la Guerre, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. 1* — Sont nommés, pour trois ans, à partir de 
la session 1863 inclusivement: 
1° Membres du Conseil général de la province d'Alger. 


MM. Borély La saple 

Journès : : ‘ 

Sarlande jeune ?} membres sortants; 

De Vaulx | : 

Bernis 

Van Masseyk, propriétaire, maire de la Rassauta, 
en remplacement de M. Martin, démissionnaire; 

Arnould (Arthur), propriétaire à Birkadem, en rem- 

placement de M. Caillebar; 

Berbrugger, colonel de la milice d' Alger, conserva- 
teur de la Bibliothèque et du Musée, en Sd ue 
cement de M. Sarlande aîné. 

2 Membres du Con sril JR la province d'Oran."\ 
MM. Cauquil j 

Dandrieu | | 

Lichtlin membres sortants; 

Roubière | 

Vessiot 
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MM. Carité, maire d'Oran, en remplacement de M. Garbé; 
Masquelicr (Philippe- Auguste) propriétaire à Saint- 
Denis du Sig ct négociant à Lille, en remplacc- 
ment de M. Masquelier, du Hävre; 
Abd-cl-Kader ben Daoud, cx-agha des Douars, en 
remplacement de Si Mohamed ben Hadri. 


3° Membres du Conseil général de la province de Constantine. 


MM. Champroux 
Devoucoux 
Joannon 
Lavie (François) } membres sortants. 
Lestiboudois 
Niocel 
Vital 
Ar. 2. — Notre Ministre Sccrétaire d'État au dépat- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bu/lelin 
des lois. 
Fait à Vichy, le 31 juillet 1863. 
NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
Charyé par intérim du département de la Guerre, 
CHASSELOUP-LAUBAT. 


N° 218. — DÉCRET IMPÉRIAL portant nomination des mem- 
bres des bureaux des Conseils généraux de l'Algérie, pour 
la session de 1865. 

DU 31 auiLLET 1863. 


Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret du 29 juin dernier, portant convocation des 


Conseils généraux des trois provinces de l'Algérie pour la ses- 
sion de 1863 ; 
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Sur les propositions du Gouverneur Général de l’Algérie,: et 
sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État de la Marine et 
des Golonies, chargé par intérim du département de la Guerre: 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1 — Sont nommés membres des bureaux des 
Conseils généraux de l'Algérie, pour la session de 1863, 
savoir: 

PROVINCE D'ALGER. 

Président: M. de Vaulx, premier président de la Cour 
impériale d'Alger. 

Vice-Président: M. Sarlande jeune, maire de la ville 
d'Alger. 

Secrétaires : M. Weyer, adjoint au mairc d'Alger pour 
la section de Mustapha; — M. Bastide, avocat et pro- 
priétaire. 

PROVINCE D'ORAN. 

Président: M. Dupré de Saint-Maur, propriétaire. 

Vice-Président: M. Cauquil, médecin et propriétaire. 

Secrétaires: M. TaraVant; — M. Buis (Auguste). pro- 
priétaire. 

PROVINCE DE CONSTANTINE. 

Président: M. Lestiboudois, conseiller d'État. 

Vice-Président: M. de Gourgas, propriétaire. 

Secrétaires: M. Joffre, avocat; — M. de Marcuil, pro- 
priétaire. 

Anar, 2. — Notre Ministre Secrétaire d'État au dépar: 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'A 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des Lois. 

Fait à Vichy, le 31 juillet. 1863. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 


Chargé par intérim du département de la Guerre, 
CHASSELOUP-LAUBAT. 


+» 
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N° 219. — ARRÊTÉ pour la perceplion du Mokor ci de l'A- 
chour dans la province de Constantine, en 1865. 


DU 4 AOUT 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AL- 
gcrie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverneur ; 

Vu l’art. 10 du décret -lu 10 décembre 1860 : 

\u le décret du 30 avril 1861 ; 

Va les arrêtés ministériels des 19 février 1859 ct 16 janvier 
1860 ; 

Sur les propositions arrêtées par M. le Général commandant 
la division on conseil des affaires civiles et par M. le Préfet 
du département, en conseil de préfecture : 

Le Conseil consultatif entendu ; 

ARRÈTE : 

Ant. | — Les impôts arabes Hokor et Arhour conti- 
aucront à être pereus, en 1563, dans les territoires civils 
et militaires de la province de Constantine, en vertu des 
titres actuctlement existants et d'après les mêmes tarifs. 

Ant. 2. — Le Général commandant Ja division et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Alger, le 4 août 1863. 

E DbE MARTIMPREY). 


N° 220. — ARRÊTÉ portant firation du tarif de contersion en 
argent de l'impôt Achour, dans les provinces d'Alger et d'U- 
ran, pour 1865. 


DU #4 AOUT 156%, 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI 
gérie, absent, 
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Le Général de division, Sous-Gouverneur ; 


Vu l'art. 10 du décret du 10 décembre 1860; 

Yu le décret du 30 avril 186! ; 

Vu les arrêtés ministériels des 19 février 1859, et 16 janvier 
1860 ; 

Sur les propositions arrêtées par MM. les généraux comman- 
dant les divisions en conseil des affaires civiles, et par MM. les 
Préfets en conseil de préfecture ; 

Le Conseil consultatif entendu ; 


ARRÈTE : 
ArT. 1° — Le tarif de conversion en argent de l'im- 


pôt Achour, pour l'exercice 1863, est fixé ainsi qu'il suit, 
dans les provinces d'Alger et d'Oran, savoir : 


Alger Oran 
Par quintal métrique de blé......... 22 25 
— d'orge... .... 13 10 


ART. 2.— Le Conseiller d'Etat, directeur général des 
Services civils, chargé de l'administration du département 
d'Alger, les Généraux commandant les divisions d'Alger 
et d'Oran, et le Préfet du département d'Oran sont char- 


gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 août 1863. 
E. DE MARTIMPRE\. 


N° 221. — ARRÊTÉ portant institution d'un Adjoint spécial 
au village de Rouwuirat (subdivision de Mostaganem). 


DU 12 AOUT 1863. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
ric, absent, 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu l'article 54 de l'arrêté du président da Conseil, chef du 
pouvoir exécutif, en date du 16 décembre 1848, ainsi conçu : 
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< Tout ce qui concerne l'administration du territoire militaire 
« est réglé par des arrélés du Ministre de la guerre; » 

Vu {e décret impérial du 10 décembre 1860, sur le Gouvernc- 
ment etla haute administration de l'Algérie; 

Considérant que le village de Bouguirat, situé à 28 kilomètres 
de Mostaganem, province d'Oran, renferme une population assez 
nombreuse et a acquis un développement assez prononcé pour 
nécessiter la présence permanente d'un délégué de l'autorité ; 

D'après la proposition du Général commandant la division, et 
sur le rapport du Conseiller d'Etat, directeur général des ser- 
vices civils ; 


ARRÈTE : 


Ant. 1%. — I est institué au village de Bouguiraf, 
province d'Oran, un emploi d'adjoint spécial, qui sera 
chargé, sous l'autorité du commandant de place de Mos- 
taganem, des fonctions d'’officier de l'état-civil, d'officier 
de police judiciaire, et de pourvoir aux besoins de la 
police locale. 

ART. 2. — Cet adjoint sera nommé par le général com- 
mandant la division ct choisi parmi les résidents français 
de la localité jouissant de leurs droits civils et civiques. 

ART. 3. — Le général commandant la division d'Oran 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Alger, le 21 août 1863. 


E. DE MARTIMPREY. 


N° 222. — Muiices. — Nominations. -- Par arrêté du 10 juil- 
let, a été nommé dans la milice de La commune d’Ain-Tédelès : 
Compagnie de la section d'Ain-Tédelès. 

Sous-lieutenant : M. Kamesak (Jacques), on remplacement 
de M. Gosmand, promu capitaine. 


N° 223. — Par arrèté du 22 juillet, ont été nommés aux gra- 
des ci-après dans la milice de lacommune de Médéa 
Compagnie de sapeurs-pompiers. 
Capitaine : M. Dedieu (Jean), en remplacement de M. Renon, 
démissionnaire. 
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1® compagnie (Médéa.. 
Lieutenant : M. Daudé (Joseph), en remplacement de M. Capry, 
promu Capitaine. 
Compagnie de Lodi. 
Capitaine M. Capry (Marius), en remplacement de M. Pou- 
queteau, démissionnaire. 
Compagnie de Damietle. 
Lieutenant : M. Sady (Léopold), en remplacement de M. Pétré, 
parti sans esprit de retour. 
Sous-lieutenant : M. Jouvin (Félix), en remplacement de M. 
Sady, promu lieutenant. 
Pelolon de cavalerie. 
Sous-lieutenant: M. Véry (Antoine-Napoléon:. en remplace- 
ment de M. Guillut, démissionnaire. 


N° 224. — Par arrété de M. le général de division, Suus- 
Gouverneur, en date du 17 août 1863, ont été nommés dans le 
“orps de la milice de la commune d'Oran: 

1 Bataillon. 

Capilaine-rapporteur près le conseil de discipline M. Rei- 
uaud (Joseph), sous-lieutenant-secrétaire, en remplacement 
de M. Watbled, parti d'Oran; 

Sous-lieutenant-rapporteur près ledit conseil M. Bouryarel 
Auguste), sergent de la 1" compagnie, en remplacement de M. 
Reinaud, promu. 


N° 225. — Ponts-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. — Far arrèté 
de S. Exec. le Gouverneur Général, eu date du 8 juillet, M. Crom- 
pach, Théophile, conducteur des Ponts-et-Chaussées, a été com- 
missionné pour servir en la même qualité dans le département 
d'Oran. 


N° 226. — Par arrèté de M. le général de division Sous-Gou- 
verneur, en date du 20 juillet 1863, M. Denamiel (Alfred- 
Gustave-Joseph), élève-ingénieur des Ponts-et-Chaussées, hors 
de concours, a été commissiônné en ladite qualité pour ètre 
chargé des fonctions d'ingénieur de l'arrondissement de Tlem- 
cen, 


N° 217. — Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur, du 8 août, M. Conte (Joseph-Maurice), conducteur 


embrigadé de 4* classe, a été commissionné pour ëlre alta- 
ché au service des Ponts-et-Chaussées du département de Cons- 
tantine. 


N° 228. — Par arrèté de M. le général de uivision, Sous-Gou- 
verneur, en date du 18 août, M. Antoine (Jean-Baptiste-Ca- 
mille), ingénieur ordinaire de ?* classe du service des Ponts- 
el-Chaussées, à été commissionné en ladite qualité pour être 
chargé de l'arrondissement de Bôûne, département de Cons- 
tantine, en remplacement de M. Jenner. 


N° 229. — TRIBUNAUX INDIGÈNES. — Nominations. — Par ar- 
rèté de S. Exec. le Gouverneur Général, en date du 13 juillet 
1863, ont été nommés près de la mahakma de la 9° circonscrip- 
tion judiciaire de la provinec d'Alger ‘territoire civil) : 

Bach-adel . Le sieur Mohammed ben Salamatlz, adel pres de 
ladite mahakma, en remplacement du sieur Lahssen ben Ahmed, 
démissionnaire ; 

Adel: Le sieur Abd el Malek ben el Iladj Brahim el Gobrini, 
taleb, en remplacement de Mohammed ben Salamatz, ci-dessus 
désigné. 


N° 230. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 17 juillet 1863, a été nommé cadhi de la 49° 
circonseription judiciaire de la province de Constantine (cercle 
de Constantine), Si-Mustapha-ben-Hadj, actuellement bach-adel 
de Ja 16° circonscription, en remplacement de Ahmed-ben-Si- 
Barkat, révoqué. 


N° 23]. — Par arrété de M. le général de division, Sous-Gou- 

verneur, en date du 21 juillet, ont élé nommés : 
Province d'Alger (région en dehors du Tell). 

Cadhi de la 95° circonscription judiciaire (cercle de Laghoual) : 
Si Ali ben Bachir, actuellement bach-adel de la 94‘ circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Ali ben M'bareck, révoqué ; 

Bach-adel de la 94° circonscription (mème cercle) : Si ben Be- 
ker ben Abderrahman, taleb, cn remplacement de Si Ali beu 
Bachir, romrhé cadhi ; 

Adel de la 97 circonscriplion {mème cercle): Si Mustapha 
ben Mohammed, taleb, en remplacement de Si Mohammed ben 


Abdallah, démissionnaire. 
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N° 232. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 23 juillet : | 

Ali ben Kara Ali, actuellement cadi de la 94e circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Constantine (cercle de Souk- 
ahras), passe en la même qualité à la 10° circonscription 
{arrondissement de Bône), par permutation avec Si Amar ben 
Seliman, qui le remplace au siége de la 94° circonscription. 


N° 933. — bar arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur, en daie du 29 juillet, ont été révoqués de leurs fonc- 
tions . 

Si Baghdad ben Denia, cadi de la 16° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Oran (cercle de Mostaganem) ; 

Si el Mahi ould Si Mustapha ben Ilaoua, cadi de la 17° cir- 
conseription de la même province (même cercle); 

Si Djelali bel Hadj, adel de la 15° circonscription de la même 
province (même cercle). 

— Par arrêté du même jour, ont été nommés pour la provinec 
d'Oran : 

Cadi de la 16° circonscription judiciaire, Si Djelali ben el 
Hadj el Mahdi ben Abd el Ouahab, taleb, en remplacement de 
Baghdad ben Denia, révoqué; 

Cadi de la 17° circonscription, Si el Hadj ben Snoussi, actuel- 
lement bach-adel de la même circonscription, en remplacement 
de Si Mahi ould si Mustapha ben Haoua, révoqué ; 

Bach-«del de la même circonseription, Si Ahmed ben Abdallah, 
ancien élève de la médersa de Tlemcen, en remplacement de 
Si el Hadj ben Snoussi, nommé cadi; 

Adel de la 15° circonscription, Ahmed ben Mahi, ancien élève 
de la médersa de Tlemcen, en remplacement de Si Djelali bel 
Hadj, révoqué ; 

Adel de la 57° circonscription (cercle de Saïda), Mustapha ben 
Abmed, taleb, en remplacement d'El Miloud ben Hadjiba, dé- 
missionnaire. 


N° 234. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 2 août : 

Si el Hadj Tahar ben Bachir, taleb, a élé nommé cadi de la 
43 circonscription judiciaire de la provinee de Constantine 
(cercle de Djidjelli), en remplacement de Si Mohammed ben 
el Si Bachir, décédé. 
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N° 235. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 6 août, Si Mohammed ben Mäamar, ac- 
tuellement adel de la 33° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine, a été nommé bach-adel de la 16° circonscriplion 
(cercle de Constantine), en rem placement de si Mustapha bel 
Hadj, nommé cadi. 


N° 236. — Par arrêlé de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, du 12 août, Si Mohamed ben Houra, taleb, a été 
nommé bsch-adel du cadhi de la 13° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger (arrondissement de Milianah), en rempla- 
cement du sieur Ahmed hen Sadek, démissionnaire, 


N°237 — Par arrêté du 14 août, ont été nommés : 

Cadhi de la 5° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine {district de Batna), le sieur Mohamed en Nyar, 
ancien assesseur du tribunal de Sétif, en remplacementde Si 
Bel Gassem ben el Cadhi. : 

Bach-adel de la même circonscription, Si Mohammed el Aïd 
ben Mohammed es Serir, en remplacement du sieur El Ma- 
dani ben el Hadouch, démissionnaire ; 

Adouls de la même circonscription, les sieurs Ferhah ben 
ech Cherif et Amar ben Rabah, en remplacement des sieurs 
\hmed ben Mohamed, démissionnaire. et Jlamoud ben Am- 
mar, décédé 


nr 


N° 938. — Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gou- 
verneur, en date du 19 août 1863, Si Mohamed ben Mezoura, ta- 
Icb, a été nommé adel de la 70° circonscription judiciaire (cercle 
de Lalla-Maghnia) de la province d'Oran, en remplacement de 
Ali ben Yacoub, démissionnaire. 


N° 939.—CouRTIERS DE COMMERCE.—Chambres syndicales. — 
Par arrèlé de S. Exec. le Gouverneur Général, en date du 11 juillet 
1863, la nouvelle Chambre syndicale des courtiers d'Oran. pour 
l'année 1862-1863, a été composée ainsi qu'il suit : 

Syndic, M. Roux. 
Ssndic-adjoint, M. de Ligonnier. 
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N° 240. — Nominations. — Par arrèté du 13 juillet 1863, le 
sieur Rica (Edouard) a été nommé courtier maritime eten mar- 
chandises à la résidence de Nemours, avec faculté d'interpréter 
les langues espagnole et italienne. 

Le cautionnement du titulaire a été fixé à 3,000 franes. 


: N° 241.— Permutations.— Par arrêté de M. le Général de di- 
vision, Sous-Gouverneur, en date du 31 juillet, M. Bollard, cour- 
tier maritime et en marchandises à Oran, et M. Rica, exer- 
çant le même office à Nemours, sont autorisés à permuter de ré- 
sidence. 


N° 242. — COURTIERS MARITIMES. — Inlerprèles. — Par ar- 
rêté de M. le général de division, Sous-Gouverneur, le sieur Mo- 
nier (Gustave), courtier maritime et en marchandises à Ténès, à 
été admis à servir d’interprète pour la langue espagnole dans 
celte résidence. 


. 


N° 243. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Elections. — Par ar- 
rêté de M. le général de division, Sous-Gouverneur, en date du 
17 juillet 1862, 

1° Sont approuvées les élections des membres ci-après désignés 
de la Chambre de commerce d'Oran, savoir : 

Pour six ans : 
MM. Hamida, 
Giuliani, 
Sazie. 
Pour quatre ans : 
MM. Lévy, 
Bruguier. 

Est annulée l'élection du sieur Sarrat, auendu qu'aux termes 

de l'article 2 du décret du 5 mars 1855, il n’était pas éligible. 


N° 244. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
-verneur, en date du 21 juillet 1863, et sur le vu du procès-ver- 
bal des élections qui ont eu lieu le 11 du même mois, sont 
nommés membres de la Chambre de commerce d'Alger, eï 
remplacement des membres sortants : 


He 


Pour six ans. 
MM. Couput, j 
Franqueville, | au titre francais. 
Em. Ferrand, | 
Eug. Joly, au titre étranger. 
Ben Marabet, au titre indigène. 


Pour quatre ans : 
M. Desvignes, au titre français. 
Pour deux ans : 
M. Ange Salmon, au titre indigène. 


N° 2145. — ADUINISTRATION COMMUNALE. — Complabilité. — 
Par arrèté du 93 juillet 1863, M. le général de division, Sous- 
Gouverneur, a réglé définitivement : 

1° Le compte administratif des recettes et dépenses dé la com- 
mune d'Alger pour 1862 ; 

2? Le budget supplémentaire de ladite commune pour l'exer- 
cice 1863. 

Le compte de 1862 a été arrèté 


En recettes, à la somme de....... ....... 1.841.689 93 
En dépenses , à la somme de .............. 1.691.032 20 
D'où résulte un excédant de recette, ou report 
(RS EE ER 150.657 03 
Le budget supplémentaire de 1863 s'établit ainsi qu'il suit . 
RECOLOS. Ur ein nes hé 353.254 39 
Dépenses. ss ressentent $ 263.804 22 
D'où résulte un exrédantde receltes, ou boni de 89.450 17 
N° 246.—TRIBUNAUX DE COMMERCE. —- Listes des Notables. — 


Par arrêté en date du 10 juillet 1863, S. Exc le Gouverneur Ué- 
néral a fixé le nombre des commereants notables, appelés à con- 
courir à l'élection des membres du tribunal de comnerce de 
Constantine, à cinquante, conformément à la liste annexée audit 
arrêté. Quarante-sept sont résidants à Constantine, et trois à 
Batna. 


N° 247. — Par arrêté de M. le Général de division Sous- 
Gouverneur, en date du 7 août, le nombre des commerçants no- 
tables de ja commune d’Alger, appelés à concourir à l’élec- 
tion des membres sortants du Tribunal de commerce, a été 
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tixé à soixante-dix, conformément à la liste annexée audit 
arrûté. 


N° 248. — SERVICE DU PILOTAGE. — Commission adminis- 
trative. — Par décision de M.le Général de division, Sous-G ou- 
verneur, en date du 923 juillet 1863, MM. Saulière, Vidaillon 
et Méric, ont été nommés membres de la commission chargée 
du service administratif du Pilotage à Alger. 


. 


N° 249. — SERVICE DES Pois ET MESURES. — Personnel. — 
Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gouverneur, en 
* date du 5 août 1863, M. Fluart (Léon) a été nommé vérificateur- 
adjoint auxiliaire du Service des Poids et Mesures, pour être 
attaché en cette qualité à la province de Constantine, et pour 
prendre rang à dater du l‘ août 1863. 


N° 250. — TIMBRE. — Bureaux de distribution. — Par déci- 
sion de M. le Général de division, Sous-Gouverneur, du 8 août, 
un cinquième bureau de distribution auxiliaire de papiers 
timbrés a été créé à Alger, pour le quartier d’isls. 

Ce bureau ne pourra pas être installé plus loin que l’extré- 
mité de la rus Rovigo, du côté de la place Napoléon. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 22 août 1863. 


Le Serrétaire général de la Direction 
générale des Services ririls, 


SERPH. 


à 
ALGER. -— JMPRIMERIE FT PAPETERIE BOUYER. 
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N° 251. — DÉCRET IMPÉRIAL portant désignation des tribus 
où ù sera d'abord procédé à l'exécution du sénatus-ton- 
sulle du 22 acril 1865. 


pu {2 AOÛT 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu ct la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 

A tous présents ct à venir, salut. 

Vu le sénatus-consulte du 93 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 22 mai 1863, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans lesfterritoires occupés 
par les Arabes; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ EL DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — [l sera procédé, dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les paragraphes | et 2 de 
l'art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et par les 
titres 1, 2 et 3 du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des tribus 
désignées au tableau ci-joint. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacuu en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Saint-Cloud, le 12 août 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Guerre, 


RANBONX. 


1 TABLEAU 


ès 
[02 
ES 


TABLEAU 


Indiquant les terriloires des tribus à soumettre aux dispositions du sénalus- 
consulte du 22 avril 1863 et du règlement d'administration publique du %3 
mai 1863, sur la propriété en Algérie. 


\ CIRCONSCRIPTIONS 
PRIS: PROVINCES. ADMINISTRATIVES. | 


Blidah. 
Milianab. 
Dellys. 
id. 
L id. 
Hassen ben Ali i Médéah. 
Bou Hallou id. Ténès. 
i Orléansville. 


Oulad Sliman (Marabouts) 


a 


Hamyans............... 
Abd el Nour 

Amer Cheragas 
Ouled-Atia 


Ouled Si Ali Tammaët.... 
Haracta el Madler 

Haracta Djerma......... . 
EI Tlet 


Vu pour ètre annexé au décret impérial du 12 août 
1863. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre. 


Ranpo\. 
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N° 252 — RAPPORT et DÉCISION IMPÉRIALE concernant la 
désignation des présidents des commissions appelées à pro- 
céder aux opérations de délimitation et de répartition du 
territoire des tribus. en exécution du sénatus-consulte du 
22 avril 1865. 


bu {2 AOUT 1863. 


Paris, le 12 août 1863. 
SiRt, 

Aux termes de l'article 2 du règlement d'administra- 
tion publique, rendu le 23 mai dernicr pour l'exécution 
du sénatus-consulte du 22 avril précédent, les opérations 
de délimitation et de répartition du territoire des tribus 
sont effectuées par des commissions désignées par le Gou- 
verneur Général de l'Algérie, et dont la présidence cst 
dévolue à un général de brigade, à un colonel ou à un 
lieutenant-colonel. 

Le choix des présidents devant avoir une grande 
importance, il a été prescrit par les instructions du 11 
juin dernier, de soumettre leur nomination à l'approbation 
de Votre Majesté. 

Le Gouverneur Général, se conformant à cette recom- 
mandation, vient de m'adresser ses propositions pour la 
désignation des présidents des deux commissions qui, 
d'après l'ordre de Votre Majesté, doivent être formes 
dans chaque province pour opérer simultanément en ter- 
ritoire militaire et en territoire civil, savoir : 

Pour la province d'Alger : 
MM. De Neveu, colonel d'état-major, commandant la 
subdivision de Dellys ; 
Lallemand, colonel d'état-major, commandant la 
subdivision d'Orléansville. 
Pour la province d'Oran : 
MM. Lapasset, colonel d'état-major, commandant la 
subdivision de Mostaganem ; 
De Colomb, lieutenant-colonel du 2c régiment 
de tirailleurs indigènes. 
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Pour la province de Constantine : 
MM. Augercau, colonel d'artillerie, commandant Ja 
subdivision de Sétif; 
Séroka, colonel du 66° de ligne, commandant 
la subdivision de Batna. 

Ces ofliciers supérieurs me paraissent réunir toutes 
les conditions voulues pour mener à bien l'œuvre con- 
sidérable qui est dévolue aux commissions ; je ne puis, 
en conséquence, que prier Votre Majesté de vouloir bien, 
en approuvant le présent rapport, sanctionner les propo- 
sitions dont ils sont l'objet de la part du Gouverneur 
Général. 

Je suis, avec Le plus profond respect. 
SIRE, 
De Votre Majesté, 
Le très-obéissant, très-dévoué serviteur 

et très-fidèle sujet, 

Le Maréchal de France. 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
RANDON. 
Approuvé : 
NAPOLÉON. 


N° 253. — ARRÊTÉ qui ordonne l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique, d'une parcelle de terrain sise à Alger. 


DU 13 AOUT 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverncur:; 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860. sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algéric; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de x propriété en 
Algérie, et spécialement le titre IV sur l'expropriation pour 
eause d'utilité publique; 
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Vu le titre IV de l'ordonnance royale du 1° octobre 1844 et le 
décret impérial du 8 septembre 1859 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 20 avril der- 
nier, qui déclare d'utilité publique l'expropriation d'une par- 
celle de terrain de 341 m. 16 c., sise sur le territoire de la 
commune d'Alger, et nécessaire pour le percement de la rue 
Montpensier et sa jonction avec la rampe Rovigo (4 tour- 
nant) ; 

Vu le plan des lieux; 

Vu le registre de l’enquêle qui a été ouverte à la préfeclure 
d'Alger, le 5 mai 1863, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 27 de l'ordonnance prémentionnée du 1‘ octobre 1844 ; en- 
semble toutes les formalités réglementaires ; 

Vu l'avis du Préfet rendu en Conseil de préfecture, en juin 
1863 ; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger, et conformément à l'a- 
vis émis par le Conseil consultatif dans sa séance du 5 août 
1863 ; 


ARRÊTE : 


Arr, 1* — Est ordonnée, pour cause d'utilité publi- 
que, l'expropriation définitive et immédiate d’une par- 
celle de terrain de 341 m. 16 c. environ, sise sur le ter- 
ritoire de la commune d'Alger, faisant partie d'une pro- 
priété plus grande, signalée comme appartenant au sieur 
Päris, et nécessaire pour le percement de la rue Mont- 
pensier et sa jonction avec la rampe Rovigo (4° tour- 
nant). : 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré dans le Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Alger, le 13 août 1863. 


E. DE MARTIMPREY. 
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N° 254. — ARRÊTÉ qui ordonne l'ex propriation, pour cause 
d'utilité publique, de deux parcelles de terrain situées & Al- 
ger. 


pu 13 AOUT 1863. 


— 


AL NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AÏ- 
.gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur; 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie: 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie, le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, et le dé- 
cret impérial du 8 septembre 1859; 

Vu le plan des lieux; 

Vu les publications faites à Alger, ainsi que le procès-verbal 
de l'enquête ouverte conformément aux loi, ordonnance et dé- 
crets ci-dessus visés ; 

Vu l'avis du Préfet. rendu rn Conseil de Préfecture. le 
14 juillet 1863; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, et con- 
formément à l'avis émis par le Conseil consultatif, dans sa 
séance du 5 août courant ; 


ARRELE : 


Arr. {®%. — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation de deux parcelles de terrain, d'une superficie 
totale de 5,060 mètres carrés, indiqués sous les lettres 
À, B, C, D, E, |. @, H, au plan établi par M. le Chef du 
Génie d'Alger, à la date du 24 mars 1863, situées sur le 
territoire de la commune d'Alger, hors la porte d'Isly, 
faisant partie d'une propriété signaléc comme appartenant 
au sieur de Saint-Romain, proprittairc à Alger, ct né- 
cessaires pour l'organisation définitive des glacis de la 
place d'armes du front 23-21 de la place d'Alger. 
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ART. 2. — Le Préfet du département d'Aiger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 13 août 1863. 
E. Dé MaRTIMPREN. 


N°155.— CIRCULAIRE relative à la neécess ilé de tenir le ser- 
vice du Domaine immédiatement informé de l'ouverture de 
toute succession vacante. 


À MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 14 juillet 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfct, 

Les agents du service du Domaine sont appelés, par 

l'ordonnance organique du 26 décembre 1842, à contrô- 
-ler la gestion des curateurs aux successions vacantes ; 
mais aucune disposition de l'ordonnance n'ayant réglé 
le mode d'exercice de ce contrôle, l'expérience a fait 
reconnaitre la nécessité de suppléer à cette lacune par 
des instructions spéciales. 

La première mesure à prendre cst d'aviser à cc que 
les préposés du Domaine soicnt immédiatement informés 
de l'ouverture de toutc succession vacante. 

L'article 7 de l'ordonnance enjoint à l'officier de l'état- 
eivil qui reçoit la déclaration d'un décès, « de s'informer 
» immédiatement si les héritiers du défunt sont présents 
» ou connus. » D'après l'article 8, « s’il résulte des in- 
» formations recueillies que les héritiers du décédé ne 
» sont ni présents ni connus, l'officier de l’état-civil en 
» doit donner sur-le-champ avis au Procureur impérial 
» ct au juge de paix du ressort, ainsi qu'au curateur cn 
» exercice dans le territoire du lieu du décès. » 

J'ai décidé, d'accord avec M. lc Procureur général, 
que le même avis scrait adressé au receveur du Domaine 
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du ressort, afin que cet agent füt mis immédiatement eu 
mesure d'exercer le contrôle qui lui incombe sur la ges- 
tion financière du curateur, aux termes de diverses dis- 
positions de l'ordonnance réglementaire et de l'article 3 
du décret impérial du 235 octobre 1856. 

Des instructions spéciales, également concertées avec 
M. le Procureur général, vont être adressées au service 
du Domaine daus le but d'établir, par son intervention 
plus fréquente, sur la gestion confiée aux curateurs, un 
contrôle plus effectif et plus cfficacc. Mais le point de 
départ est dans l’avis immédiat de l'ouverture de chaque 
succession , émanant de l'officier de l'état-civil, par 
extension de ce qui cst prescrit par l’article 8 de l'ordon- 
nance de 1842. 

Vous voudrez bien veiller x ce que les Maires et offi- 
ciers de l'état-civil de votre circonscription administra- 
tive se conforment strictement à cette prescription. 


Général, | 
Monsieur le Préfet, } 
considération très-distinguée. 


Recevez, l'assurance de ma 


Le Gouverneur Général, 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 256, — CIRCULAIRE relative au contrôle à exercer sur la 
gestion des curaleurs aux suceessions vacantes. 


A MM. LES GÉNÉRAUX ET PRÉFBTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, ie 20 août 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfet, 

L'Administration a lieu de craindre que lcs prescrip- 
tions du règlement général du 26 décembre 1842 sur 
les sueccssions vacantes, ne soient pas toujours assez 
fidèlement observées. 

Ees préposés de l'Enregistrement ct des Domaines sont 
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appelés, il est vrai, par les articles 20, 21, 25, 26 et 27 
dudit règlement et par le décret du 20 octobre 1856, à 
exercer sur la gestion des curateurs un contrôle aussi 
précieux dans l'intérêt du Trésor que dans celui des tiers; 
mais l’action de ces fonctionnaires est fréquemment pa- 
ralysée par le délai qui s'écoule entre l'ouverture des 
successions ct l'époque à laquelle il en est donné avis au 
Domaine; d'autre part, l'examen des opérations de cura- 
telle n'a licu, le plus souvent, qu après leur achèvement. 
c'est-à-dire à an moment où il devient impossible d'as- 
surer eflicacement l'exécution du règlement. 

Dans cet état de choses, il m'a paru indispensable d'a- 
dopter, de concert avec M. le Procureur général, les 
mesures suivantes . 

1° Les officiers de l'état-civil, qui sont déjà tenus par 
l'article 8 de l'ordonnance du 26 décembre 1842, de don- 
ner avis au Procureur impérial, au juge de paix ct au 
eurateur, des déclarations concernant les personnes dont 
les héritiers ne sont ni présents, ni connus, devront 
fournir le même renscignement au receveur des Domai- 
nes de leur circonscription. (Une circulaire spéciale sur 
ce point vous a été adressée sous le timbre de la 1"° di- 
vision de la Direction générale (Etat-civil.) 

> Les magistrats du ministère public veilleront à ce 
qu'au cas prévu par l'article 12 de l'ordonnance, Ic re- 
ceveur des Domaines soit, par les soins du curateur, mis 
en mesure de surveiller les opérations spécifiées en l'ar- 
ticle 13. A cet effet, une ampliation du relevé sommaire 
exigé par l’article 14 sera envoyée à ce receveur par le 
curateur. 

3° Le méme receveur de vra ètre avisé par lc curatcur, 
et en temps opportun, des lieu, jour et heure de chaque 
vente aux enchères d'effets mobiliers, à laquelle il sera 
procédé conformément à l'article 15. 

%° La vérification à opérer au commencement de cha- 
que trimestre, conformément à l'article 25 du règlement, 
par le juge de paix ou le commissaire civil, du registre et 
du livre-journal des curateurs établis hors des villes où 


siègent des tribunaux de 1'* instance, sera faite avec 
le concours du préposé des Domaines; les procès-verbaux 
constatant ce double examen seront transmis simultané- 
ment au Procureur impérial; le receveur conservera un 
double de son procès-verbal, tant pour justifier de son 
opération que pour réunir les éléments de l'avis qu'il est 
appelé à émettre lors de l'apurement annuel des comptes 
des curatelles (art. 4 du décret du 23 octobre 1856). 

I ne faut pas oublier, qu'outre la vérification trimes- 
trielle, qui devra, du reste, être faite par l'agent des Do- 
maiues seul, si le juge de paix ou commissaire civil né- 
glige ou refuse d'y procéder, cet agent a le droit, aux 
termes du premier paragraphe de l'article 25, de se faire 
représenter les registre et livre-journal, toutes les fois 
qu'il le jugera convenable. 

IL aura soin, lors de chaque cxamen, d'inscrire sur ces 
documents un visa daté et signé. 

5° Il sera procédé, dans les dix premiers jours de 
chaque trimestre, par un employé supérieur de l'Enre- 
gistrement et des Domaines, à l'examen des registres et 
livres des curateurs établis dans les villes où siége un 
tribunal de première instance. 

Les procès-verbaux de cette opération seront établis 
en deux expéditions : l'une sera transmise au parquet ct 
l'autre déposée au bureau des Domaines. 

6° Tout curateur scra tenu de comprendre, dans l'avis 
qu’il doit adresser au Procureur impérial et au receveur, 
dés qu'une succession est réclamée par les héritiers (art.27 
du règlement), les mentions propres à en assurer l'efli- 
cacité. I y relatera notamment la situation de l'actif et 
du passif, les noms des prétendants droit, leur domicile 
et leur degré de parenté. Les pièces justificatives seront 
en mème temps communiquées au service des Domaines, 
contradicteur légitime des réclamants. 


{ Général, 
* t Monsieur le Préfet, 


que les dispositions ainsi arrètées recoivent leur entière 
application. 


Je tiens essentiellement à ec 


[ y aura lieu également de faire tenir la main à ce 
que les curateurs se conforment toujours à l'obligation 
impérative qui leur est imposée par l'art. 813 du code 
Napoléon, les art. 20 et 21 de l'ordonnance de 1842, l'art. 2 
du décret du 23 octobre 1856, et la décision ministérielle 
du 7 juillet 1854 : 

1° De verser immédiatement dans la caisse du rece- 
veur des Domaines tout le numéraire trouvé dans les 
successions, et les deniers provenant du recouvrement 
des créances actives et de la vente des meubles ou im- 
meubles ; d 

2 De n'acquitter aucune dette ou dépense des succes- 
sions, autres que les petites dettes privilégiées désignées 
par l'art. 2101 du code Napoléon. 

Il y aurait des inconvénients sérieux à permettre aux 
curateurs de conserver à leur disposition tout ou partie 
de l'actif d'une succession, sous le prétexte que des 
créances leur ont été signalées. Les employés des Do- 
maines ne devront donc, pour aucun motif, se dispenser 
de poursuivre le recouvrement des sommes provenant des 
successions, et de constater par des procès-verbaux les 
retards apportés dans les versements (art. 20 du règle- 
ment de 1842, art. 5 du décret du 23 octobre 1856). 

C'est en vain que les curatcurs objecteraient, comme 
ils l'ont fait parfois, que les deniers provenant de la 
vente aux enchères des meubles sont restés entre les 
mains des commissaires-priseurs, puisque, d'après l'art. 
21 de l'arrêté ministériel du 1° juin 1841, ces derniers 
doivent rendre leurs comptes dans la huitaine des 
ventes. 

Enfin, pour rendre entièrement complète la surveillance 
des Directeurs des Domaines et de l'Administration supé- 
rieure sur cette importante partie du service, je désire 
qu'il soit procédé, le plus tôt possible, à une révision 
attentive de la situation, au 1‘ juillet dernier, des som- 
miers des successions vacantes et en déshérence existant 
dans les bureaux des Domaines et dans la Direction. Des 
relevés généraux, conformes aux modèles ci-joints, me 


Le SU 


seront adressés, le 1° novembre prochain, pour cotistater 
les résultats de cette révision. On ebservera dans ces re- 
levés, non pas l'ordre alphabétique des bureaux, mais 
celui des noms des auteurs des successions; ils scrost 
terminés par une récapitulation indiquant le nombre des 
successions pour chaque bureau. 

A partir du 1* janvier 1864, des états, “étés dans la 
même forme, me seront transmis dans les dix premiers 
jours de chaque semestre, et comprendront les succes- 
sions vacautes et en déshérence ouvertes pendant le se- 
mestre précédent. * 


Général, 
Monsieur le Préfet, | 


ception dela présente circulaire, qui sera insérée au Bul- 
letin officiel du Gouvernement général. 
Recevez, etc. 


Je vous prie, | de m'accuser ré- 


Le Gouverneur Général absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, ‘ 


E. DE MARTIMPREY. 


N° 9257. — MAGASINS GÉNÉRAUX. — Expertises el ventes. — 
Par décision de M. le Général de division, Sous-Gouverneur, 
en date du 11 août 1863, M. Sourroque, commissaire-priseur 
à Blidah, a été investi du droit de procéder aux expertises et 
aux ventes des marchandises engagées dans le magasin gé- 
néral que MM. Vuillard et Gabalda ont été autorisés à ouvrir 
dans cette ville. 


N° 258. — THÉATRES. — Concessions de privilége. — Par ar- 
rêté de M. 16 Général de division, Sous-Gouverneur, en date 
du 19 août 1863, et conformément à la délibération du Conseil 
municipal de la commune d'Alger, du 27 juillet dernier, l'ex- 
ploitation privilégiée du Théâtre d'Alger a éfé concédée pour 
trois années, à partir du 20 septembre 1863, à M. Jourdain, 
ancien directeur des théâtres de Gand et de Nantes, sous Îles 
clauses et conditions établies au cahier des charges qu'il a re- 
vêtu de son acceptation. . 


cs 
ce 
. 
| 


N° 259. — Mines. — Recherches. — Par arrêté de M le Gé- 
néral de division, Sous-Gouverneur, en date du 24 août, M. 
Fabet (Julien) a été autorisé à exécuter des recherches de mines 
de cuivre au lieu dit Tarkoumat, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, et à disposer des minerai provenant de ses 
travaux de reconnaissances. . 

La durée de cette autorisation est fixée à deux années, à 
dater de la notification au permissionnaire de l'arrêté d’autori- 
salon. 


N° 260. — COMMISSAIRES DE POLICE. — Promotions. — Par 
arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouverneur, en date 
du 24 août, M. Deville, commissaire de police à la résidence 
de Mascara, à été promu de la 4° à la 3° classe. 


N° 261. — TRIBUNAUX MUSLLUANS. — Mutations el nomina- 
tions. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouver- 
neur, en date du 26 août 1863, Si Messaoud ben Mohammed, 
bach-adel de la 20° circonscription judiciaire de la province 
J'Alger (cercle d'Aumale}, a été révoqué de ses fonctions 


N° 262. — Par arrête du 27 aoû. ont été nommés pour fu 
province d'Alger : 

Cadhi de la 84° circonscription judiciaire (cercle de Ténès). 
Si Brahim ben Melzi. actuellement bach-adel de la 85° cir- 
conseriplion, en remplacement de Si Hamed ben Melzi. 

Cadhi de la 86 circonseription {même vercle), Si Ahmed 
ben Melzi, actuvllement cadhi de la 84° circonscription, en 
remplacement de Si M'hamed ben Rahon, démissionnaire 

Bach-adel de la 2 circonseription (cercle d'Aumale) , M! 
Taiwb ben Mohammed, actuellement adel de la 31° circonsCrip- 
tion, en remplacement de Messaoud ben Mohammed, révoque. 

Bach-adel de la 84° circonscription {cercle (de Ténès), Nt 
Mohamed ben Mäamar bou Khatem, actuellement bach-adel 
de la 86° circonscription judiciaire, en remplacement de Ni 
Ahmed ben Melzi, nommé cadhi. 

Bach-udel de la 86° circonscription, Si bou Zian ben Kadduur. 
actuellement adel de la même circonseriptiou, en remplace- 
ment de Si Mohammed ben Mäamar bou Khaïemn. qui passe à la 


84° circonscription. 
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Adel de la 31° circonscription (cercle d'Aumale), Bou Kari ben 
Ahmed, taleb. en remplacement de Si Taiïeb ben Mohammed, 
nommé bach-adel. 

Adel de la 77° circonscription (cercle d'Orléansville), Djelali 
ben Abdallah, ancien élève de la Medersa d'Alger, en rempla- 
cement de Si Miloud bel Hadj Mustapha, décédé. 

Adel de la 86° circonscription, Si Maiïza ben Tahar, ancien 
fonctionnaire de la justice musulmane, en remplacement de Si 
Bou Zian ben Kaddour, nommé bach-adr1. 


N° 263. — Par arrêté du 29 août: 
‘ 1° Si Abdallah ben Mohammed, cadhi de la province d'Alger, 
9% circonscription (district de Cherchell), a éte révoqué de ses 
fonctions. 

> Si Mohammed ben Achour, ancien assesseur du tribunal 
de Blidah, a été nommé cadhi de la 9° circonscription judiciaire 
de la province d'Alger, en remplacement de Si Abdallah ben 
Mohammed, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 31 août 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils. 


SERPH. 


REC ET Se I 
ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 


— 337 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ÆR TON l'O CEE FSC 


N° 92 


SOMMAIRE 


Ne DATES. ANALYSE, PAG. 


264 11 juin 1863 Chemins de fer algériens. — Loi 
qui approuve une convention passée 
entre le Ministre de la Guerre et la 
Compagnie des Chemins de fer de Pa- 
ris à Lyon et à la Méditerranée. ...... 338 
265 11 juin 1863|— DécRer qui approuve la convention 
passée. le 1° mai 1863, entre le Minis- 
! tre de la Guerre et la Compagnie des 
Chemins de fer de Paris à Lyon et à 
| la Méditerranée, pour l'exécution des 
Chemins de fer algériens............ 339 
— l'annexe. Convention du 1" mai 1863.1340 
— 2 id. Cahier des charges annexé à 
la convention du 1‘ mai 1863......... 344 
266131 août 1863. Constitution de la propriété, — Insti- 
tution de six Commissions administra- 
tives pour l'exécution du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. (Extrait.)....... 372 
267|31 août 1863.|— Institution de douze Sous-Commissions 
adjointes aux Comuwissions administra- 
tives pour l'exécution du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. (Extrait.)........ 374 


— 338 — 
+ L 
N° 264. — LOI qui approuve les articles 3, 4,'5, 6,7"et 9 d'une 
convention passée entre le Ministre de la Guerre et la Compa- 
gnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
(Chemins de fer algériens). 


pu {1 Juin 1863,  . 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET BANCEIQNNONS PROMULGUÉ ET PROMUL- 
&uons ce qui suit . 


LOI. 
Ectrait du procès-verbal du Corps législatif. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 


teneur suit : 
ARTICLE UNIQUE. -— Sont approuvés les articles 3, 4, 5,6, 7 et 
9 de la convention ci-4nnexée, passée le 1° moi 1863, entre le 
Ministre de la Guerre et la Compagnie des Chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, lesdits articles relatifs aux 
engagements mis à la charge du Trésor par cette convention. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 mai 1863. / 
Le Président, 
Signé : Duc pe Monnr. 
Les Secrétaires, 
Signé : Comte JoacmiM MURAT, DE SAINT-GERMAIN, Comie LE PELETIER 
D'AUNAY, marquis DE TALHOUET, 


Ettrail du procès-verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi qui aÿ- 
prouve les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 9 d’une convention passée en- 
tte le Ministre de la Guerre et la Compagnie des Chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée (Chemins de fer algériens). 

Délibéré et voté en séance au palais du Sénat, le 8 mai 


1863. 
Le Président, 
Signé : TROPLONG, ! .!. 


Les Secrétaires, i 
Signé : Baron DE iiEECKEREN , À, Li: ROY DE SAINT-ARNAUD, 
; baron T, ne Lacrosss. 
Vu et scellé du sceau du Sénat : 


Le Sénateur Secrétaire , 
Signé : Baron T. DE LACROSSE. 
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MANDONS et ORDONNONS que les présentes, revêlues du sceau 
de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux 
Cours, aux tribunaux et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent sur leurs registres , les observent et les fas- 
sent observer, et nolre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais de lontainebleau, le 11 juin 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre d'Etat, 


Signé : A. WaLEwsu, 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des sceaux, Ministre 
secrelaire d'Etut au département de lu Justice, 


Signé : DELANGLE, 


a ————— 


N° 265. — DÉCRET IMPÉRIAL qui approuve la convention pas- 
sie le 1°° mai 1865, entre Le Ministre de la Uuerre et la Com- 
pagnie des l'hemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, concernant l'exécution des Chemins de fer algériens. 


DU {{ JUIN 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de notre Ministre de la Guerre ; 


Vu la loi du 8 avril 1857, relative à la création du réseau des 
chemins de fer algériens, et notamment d’une ligne entre Alger 
et Oran, et d’une seconde ligne de la mer à Constantine ; 

Vu la loi du 20 juin 1860, et notre décret du 11 juillet de la 
même année, approuvant la convention passée pour l'exécution 
äes chemins de fer, 1° de la mer à Constantine; 2 d'Alger à 
Blidah; 3 de Saint-Denis-du-Sig à Oran ; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre 18352, article 4 ; 

Vu la convention provisoire, passée le 1° mai 1863, entre no- 
tre Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre et la 
Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée, ladite convention ayant notamment pour objet d'approu- 
ver le traité de cession conclu entre ladite Compagnie et la 
Compagnie des Chemins de fer algériens, et d'ajouter à la con- 
cession la ligne de Blidah à Saint-Denis-du-Sig ; 
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Vu le cahier des charges annexé à ladite convention ; 

Vu la loi en date de ce jour, qui ratifie les engagements mis à 
la charge du Trésor par ladite convention ; 

Vu le traité passé, le 31 mars 1863, entre les Compagnies des 
Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et des Che- 
mins de fer algériens ; 

Vu les délibérations des assemblées générales des actionnai- 
res de chacune de ces deux Compagnies, en date des 16 et 18 
mai 1863, portant approbation du traité et de la convention sus- 
visés ; : 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS Ce qui Suit 


ART. 1%, — La convention passée le 1“ mai 1863, en- 
tre notre Ministre de la Guerre et la Compagnie des 
Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
concernant l'exécution des chemins de fer algériens, est 
et demeure approuvée. 

Ladite convention restera annexée au présent décret. 

ART. 2. — Notre Ministre de la Guerre est chargé de 
l'exécution du préseut décret, lequel sera inséré au Bul- 


letin des lois. - 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDOY. 


FE. 
CONVENTION. 


L'an mil huit cent soixante-trois et le premier mai, 
Entre le Ministre de la Guerre, agissant au nom de l'Etat, et 
sous la réserve de l'approbation des présentes par décret de 


l'Empereur, et par la loi, en ce qui concerne les clauses finan- 
cières, 


D'une part; 

Et la Société anonyme établie à Paris sous la dénomination de 
Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ladite Com- 
pagnie représentée par M. Syicain Dumon, président du conseil 
d'administration, élisant domicile au siége de ladite société et 
agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par déli- 
bération du conseil d'administration en date du 15 avril 1863, et 
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sous la réserve de l'approbation par l'assemblée générale des 
actionnaires dans un délai de six mois au plus tard, 

D'autre part, 

Il a été dit et convenu ce qui suit: 


ARTICLE PBEMIER. — Est ot demeure approuvé le traité passé, 
le 31 mars 1863, entre la Compagnie du chemin de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée et la Compagnie des chemins de fer 
algériens. 

Une copie certifiée dudit traité restera annexée à la présente. 

ART. 2, — Le Ministre de la Guerre, au nom de l’Etai, concède 
à la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée, qui l'accepte, le chemin de fer de Blidah à Saint-Denis- 
du-Sig. 

En conséquence, les chemins de fer rétrocédés ou concédés à 
ladite Compagnie en vertu de la présente convention sont les 
suivants : 

l° De la mer à Constantine ; 

2 D'Alger à Oran, par Blidah et Saint-Denis-du-Sig, avec pro- 
longement jusqu'au port. 

La Compagnie s'engage à exécuter les chemins de fer ci-des- 
sus énoncés dans un délai de dix années, à partir du décret qui 
ratifiera la présente convention. 

ART. 8.— Le Ministre de la Guerre s'engage, au nom de l'Etat, 
à payer à la Compaguie, à titre de subvention, pour l'exécution 
des chemins de fer mentionnés à l'article qui nrécède, une 
somme de quatre-vingts millions, savoir : 


l° De la mer à Conslantine............ at de 16,500,000 fr. 
z" D'Alger à Oran, par Saint-Denis-du-Sig, 
avec prolongement jusqu'au port...... Lane 63,500,000 


Les subventions de l'Etat seront versées en vingt payements 
semestriels égaux, échéant le 1° mai et le l* novembre de cha- 
que année, et dont le premier sera effectué le l* mai 1865. 

La Compagnie devra justifier, avant chaque payement, de 
l'emploi sur chacune des lignes auxquelles s'appliquent lesdites 
subventions, en achats de terrains ou en travaux et approvision- 
nements sur place, d’une somme double du montant du terme 
qu'elle aura 4 recevoir. Le dernier versement ne sera fait qu'après 
l'ouverture de chaque ligne. 

Le Gouvernement aura la facullé, à la date du 1“ mai 1865 et 
avant le payement du premier terme, de convertir l’ensemble 
desdites subventions en quatre-vingt-douze annuités, représen- 
tant l'intérêt et l'amortissement desdites subventions, calculés 
au taux de quatre et demi pour cent el payables en deux termes 
égaux, le 1‘ mai et le 1° novembre de chaque année, le premier 
de ces termes échéant le 1‘ mai 1865. 


Toutefois, si, au 1° mai 1869 ou à une époque antérieure, le 
Gouvernement, après avoir opté pour le payement par annuités. 
croit devoir renoncer à ce mode de libération, la portion de la 
subvention restant due à la Compagnie sera soldée en termes 
égaux, payables le 1° mai et ie 1° novembre de chaque année, 
et dont le dernier écherra le 1° novembre 1874. 

Pour établir le chiffre du capital restant à solder à titre de 
subvention, les annuités précédemment payées seront imputées 
sur le montant des termes auxquels la Compagnie aurait eu 
droit en vertu du paragraphe 3 du présent article, en tenant 
comple des intérêts à quatre et demi pour cent à partir de l'é- 
chéance de chaque terme. 

Le Gouvernement se réserve d'employer l'armée, sous la di- 
rection des officiers du Génie, à l'exécution des travaux de ter- 
rassement sur une où plusieurs seetions des chemins de fer 
énoncés à l'article précédent. Dans ce cas, la valeur des travaux 
exécutés sera réglée sur une série de prix arrêtée de concert 
entre le Gouverneur Général de l'Algérie et la Compagnie. Le 
montant en sera versé par celte dernière el distribué à qui de 
droit par les soins de l'autorité militaire. 

ART. 4. — Le Gouvernement s'engage en outre, au nom de 
l'Etat, à garantir pendant soixante-quinze années, à parlir du 
1‘ janvier de l’année qui suivra la mise en exploitation de l’en- 
semble des lignes énoncées ci-dessus, un intérêt de cinq pour 
cent, amorlissement compris, du capital affecté au rachat et à la 
construction desdites lignes. 

Le capital garanti ne pourra, en aucun cas, excéder, pour 


l'ensemble de ces lignes, la somme totale de quatre-vingts 
millions. 

Jusqu'à l'époque où commencera l'application de la garantie 
d'intérèt stipulé par le présent article. l'intérêt et l'amortisse- 
ment des capitaux emp'oyés pour leur exécution seront payés 
au moyen des produits des sections de ces lignes qui seront 
mises en exploilation. En cas d'insuffisance, les intérêts seront 
portés au compte de premier établissement. 

ART. 5. — Les lignes rétrocédées ou concédées en vertu de 
la présente convention seront régies par le cahier des charges 
ci-annexé. 

Toutefois, lorsque les produits nets de l’ensemble des diffé- 
rentes lignes concédées excéderont huit pour cent du capital 
dépensé, le Gouvernement aura le droit de réviser le tarif des 
taxes à percevoir ; cette révision ue pourra avoir lieu que tous 
les cinq ans, et les prix ne seront pas abaissés au-dessous de 
ceux des tarifs stipulés pour les chemins de fer concédés en 
France à la Compagnio de Paris à Lvon et à la Méditerranée. 
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Lorsque les tarifs auront été réduits aux prix fixés par le ca- 
hier des charges de ces derniers chemins, si les produits de 
l'ensemble des lignes concédées excèdent huit pour cent du ca- 
pital dépensé, l'excédant sera partagé par moitié entre l'Etat et 
la Compagnie. 

ART. 6. — À partir du décret qui approuvera la présente con- 
vention jusqu'à l'expiration du délai fixé pour la construction 
des chemins ci-dessus énoncés, la Compagnie aura la faculté 
d'introduire en franchise de tous droits de douane, à charge de 
réexportation après l'achèvement des travaux, les wagons et 
autres machines, ainsi que tous objets d'outillage destinés à la 
construction desdits chemins de fer. 

Les mesures propres à garantir l'emploi exclusif à la construc- 
tion des chemins de fer désignés à l'article 2 ci-dessus des 
objets introduits en Algérie, en exécution du présent article, 
seront concertées entre le Ministre de la Guerre etle Ministre des 
Finances. 

ART. 7. = Lorsque l'Etat aura, à titre de garant, payé tout ou 
partie d’une annuité garantie, il en sera remboursé, avec les in- 
térêts à quatre pour cent par an,sur les produits nets des lignes 
auxquelles est accordée la garantie de l'Etat, dès que ces pro- 
duits nets dépasseront l'intérêt et l'amortissement garantis et 
dans quelque année que cetexcédant se produise. 

A l'expiration de la concession ou dans le cas &e l'application 
de la clause de rachat stipulée par l'article 37 du cahier des 
charges, si l'Etat est créancier de la Compagnie, le montant des 
créances sera compensé, jusqu’à due concurrence, avec la 
somme due à la Compagnie pour la reprise, s’il y a lieu, aux 
termes de l’article 36 dudit cahier des charges, du matériel tant 
de l’ancien que du nouveau réseau. 

ART. 8. —- Un règlement d'administration publique délermi- 
nera, en ce qui concerne la garantie d’ intérêt stipulée par l’ar- 
ticle 4 de la présente convention, les formes suivant lesquelles 
les concessionnaires seront tenus de justifier, vis-à-vis de l'Etat 
el sous le contrôle de l'Administration supérieure : 

1° Des frais de construction ; 

> Des frais annuels d'entretien et d'exploitation ; 

& Des recettes. 

Ne seront pas compris dans les frais annuels l'intérêt et l'a- 
mortissement des emprunts que les concessionnaires pourraient 
contracter pour l’achèvament des travaux, en cas d'insuffisance 
du capital garanti par l'Etat. 

Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer 
pour la réserve, conformément à l’article 24 des statuts de la 


Compagnie. 


— 344 — 


Le même règlement d'administration publique déterminera les 
dispositions destinées à régler l'exercice du droit de partage des 
bénéfices. 

Le compte de premier établissement des lignes énoncées à 
l'article 2 ci-dessus sera arrêté provisoirement, tant pour l’ap- 
plication de la garantie que pour l'exercice du droit de partage 
des bénéfices, avant le 1* janvier qui suivra leur mise en 
exploitation, et arrêté définitivement cinq ans après ladite 
époque. 

En aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder la somme 
déterminée à l'article 4 précité. 

Toutefois, après l'expiration de ce délai de cinq ans, la Com- 
pagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés 
en Conseil d'Etat, à ajouter auxdils comptes, pour l'exercice du 
droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exé- 
eution de travaux qui seraient reconnus être de premier éta- 
blissement. 

Dans tuus les cas, la Compagnie n'aura droit qu'au prélève- 
ment, sur les produits nets, des intérêts et de l'amortissement 
desdites dépenses. 

ART. 9. — Est et demeure abrogée la convention du 7 juillet 
1860 passée en vertu de la loi du 20 juin précédent, à l'exception 
de l'art. 4 de ladite convention. 

ART. 10. — La présente convention et le traité de cession 
approuvé par l’art. 1‘ ci-dessus ne seront passibles que du droit 
fixe de 1 franc. 

Fait à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Signé, Maréchal RANDON. 


Approuvé l’écrilure : 
Signé, S. Duuox. 


FL. 


Cahier des charges annexé à la convention du 1" mai 1863 
TITRE 1“ 
TRACÉ ET CONSTRUCTION. 


ART. 1 — Le chemin de fer de la mer à Constantine partira 
du port de Philippeville, passera par ou près de Saint-Charles et 
Smendou, et aboutira à Constantine. 

Le chemin de fer d'Alger à Oran passera par ou près Blidah. 
Affreville (Milianah}, Orléausville, Relizane. Saint-Denis-du-Sis, 
Sainte-Barbe. 
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Il sera mis en communication avec les poris d'Alger et 
d'Oran. 

ART. 2. — Les travaux devront être achevés et les chemins 
mis en exploitation dans le délai de huit ans, à partir du décret 
de concession. 

ART. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l'éla- 
blissement des chemins de fer et leurs dépendances, qu'avec 
l'autorisation de l'Administration supérieure; à cet effet, les 
projets de tracé et communications importantes seront dressés en 
double expédition et soumis à l'approbation du Ministre, qui 
prescrira, s’il y a lieu, d’y introduire telles modifications que 
de droit; l’une de ces expéditions sera remise à la Compagnie 
avec le visa du Ministre, l’autre demeurera entre les mains de 
l'Administration. | 

Avant comme pendant l'exécution, la Compagnie aura la fa- 
culté de proposer aux projets approuvés les modifications qu’elle 
jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront être eXécu- 
tées que moyennant l'approbation de l'Administration supé- 
rieure. 

ART. 4. — La Compagnie pourra prendre copie de tous les 
plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieure- 
ment dressés aux frais de l’Etat. | 

Arr. 5. — Le tracé et le profil du chemin seront arrêtés sur la 
production de projets d'ensemble comprenant, pour la ligne en- 
tière ou pour chaque section de la ligne : 

1° Un plan général à l'échelle de un dix-millième ; 

œ Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les 
longueurs et de un millième pour les hauleurs, dont les cotes 
seront rapportées au niveau moyen de la mer, pris pour plan 
de comparaison; au-dessous de ce profil on indiquera, au 
moyen de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à 
partir de son origine ; 

La longueur et l'inclinaison de chaque ligne ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des par- 
ties courbes du tracé, en faisant connaître le rayon correspon- 
dant à chacune de ces dernières. 

3 Un certain nombre de profils en travers, y compris Île pro- 
fil type de la voie ; 

4 Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les disposi- 
tions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel 
seront reproduites, sous forme de tableaux, les indications rela- 
uives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 


long. 
La position des gares el stations projetées, celle des cours 
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d'eau et des voies de communication traversées par le chemin de 
fer, des passages soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous 
de la voie ferrée, qerrour être indiquées tant sur le plan que 
sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à 
fournir pour chacun de ces ouvrages. 

ART. 6. — Les terrains seront acquis ou écanédée pour deux 
voies ; les terrassements, les souterrains et les ouvrages d'art 
seront exécutés pour une seule voie, sauf l'établissement d'un 
certain nombre de gares J'évitement. 

La Compagnie sera tenue d'ailleurs d'établir la deuxième voie, 
soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront 
désignées, lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par suite du 
développement de la circulation, aura élé constatée par l'Admi- 
nistration. 

Les terrains acquis ou concédés pour l'établissement de Ia 
seconde voie ne pourront recevoir une autre destination. : 


ART. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs des 
rails devra être d'un mètre quarante-quatre centimètres (1" 44) à 
un mètre quarante-cinq centimètres (1° 45). Dans les parties à 
deux voies, la largeur de l'entre-voie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (2°). 

La largeur des accotements, c’est-à-dire des parties comprises: 
de chague côté entre le bord extérieur du rail et l’arête exté- 
rieure du ballast, sera d'un mètre (1"} au moins. 

On ménagera au pied de chaque talds du ballast une banquette 
de cinquante centimètres (0°50) de largeur. 

La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou 
rigoles qui seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la 
voice et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront délerminées 
par l'Administration, suivant les circonstances locales, sur les 
propositions de la Compagnie. 

ART. 8. — Les alignements seront raccordés entre eux par des 
courbes dont le rayon ne pourra, à moins d'une autorisation 
spéciale, être inférieur à deux cents mètres. 


Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à 
vingt-cinq millimètres par mètre sur toute l'étendue des stations; 
le chemin sera de niveau ou présentera de faibles pentes dont 
le maximum ne pourra s'élever au-dessus de cinq millimètres 
par mètre. « 


Une partie horizontale de cent mètres au moins devra ôtre més 
nagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces dé- 
clivités se succéderont en sens contraire ct de manière -à verser 
lours eaux au même point. 
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Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon de- 
vront être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de 
cet article et à celles de l'article précédent, les modifications qui 
lui paraîtraient utiles ; mais ces modifications ne pourront être 
exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'Adminis- 
tration supérieure. 

ART. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares 
d'évitement seront déterminés par l'Administration, la Compagnie 
entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des 
gares de marchandises seront également déterminés par l'Admi- 
uistration, sur les propositions de la Compagnie, après une 
enquête spéciale et avoir entendu la Compagnie. 

‘ART. 10. — Les croisements à niveau seront tolérés pour 
toutes les voies de communications publiques ou particu- 
lières. 

. ART. 11. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus 
d'une route ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc 
sera fixée par l’Administrotion, en tenant compte des circons- 
tances locales ; mais cette ouveriure ne pourra, dans aucun 
cas, être inférieure à sept mètres (7") pour une route, ct à 
quatre mètres (4) pour un chemin vicinal.. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur au-dessus du 
fil d’eau le long des trottoirs ne pourra être inférieure à quatre 
mètres 30 centimètres (4" 30). Pour ceux qui seront formés de 
poutres horizontales, la hauteur sous poutre au-dessus du som- 
met de la chaussée sera de quatre mètres trente centimètres 
(4" 30) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres 
(8) pour les sections à doux voies, et d'au moins quatre mè- 
tres cinquante centimètres (4° 50) pour celles à une voie. 
La hauteur de ces parapets sera fixée par l'Administration, et 
ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingls cen- 
timètres (6"80). 

ART. 12. — Lorsque le chemin de fer devra passer au-des- 
sous d’une route ou d'un chemin viciual, la largeur entre les 
parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée 
par l'Administration, en tenant compie des circonstances lo- 
cales: mais celte largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à sept mètres (7") pour une route et à quatre mètres 
ç&") pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de huit 
mètres (8") pour les sections à deux voies, et d'au moins qua- 
tro mètres cinquante centimètres (4"30) pour celles à une 
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voie, et la distance verticale ménagée au-dessus des rails exlé- 
rieurs de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas in- 
férieure à quatre mètres trente centimèlres (4" 30) au moins. 

ART. 15. — Dans le cas où des routes ou des chemins vici- 
noux, ruraux Ou particuliers, seraient traversés à leur niveau 
par le chemin de fer, les rails devront être posés sans aucune 
saillie ni dépression sur la surface de ces routes, el de telle sorte 
qu'il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voitures, 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne 
pourra s'effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés. 

Les passages à niveau seront munis de b2rrières et de maisons 
de gardes, lorsque cette mesure sera reconnue indispensable 
par l'Administration. 

ART. 14. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou 
le profil des routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes 
sur les routes modifiées ne pourra excéder cinq centimètres 
(0" 05) par mètre pour les routes, et six centimètres (0° 06) 
pour les chemins vicinaux. L'Administration restera libre, toute- 
fois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une 
dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l’an- 
gle de croisement des passages à niveau. 

ART. 15. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer 
à ses frais l'écoulement tant des eaux dont le cours serait arrêté, 
suspendu ou modifié par ses travaux, que de celles qui s'amas- 
seraient dans les fossés ou chambres d'emprunt. 

Les emprunts de terre seront régulièrement faits pour éviter 
toute stagnation des eaux. Ils seront, autant que possible, dispo- 
sés de manière à former des canaux de dessèchement pour les 
parties basses des terrains qu’ils traverseront; les pentes seront 
dirigées vers les ravins ou les voies naturelles d'écoulement 
avec une inclinaison suffisante. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des ca- 
paux et des cours d'eaux quelconques auront au moins huit mè- 
tres (8°) de largeur entre les parapets sur les sections à deux voies, 
et quatre mètres cinquante centimètres (4° 50) sur celles à une 
voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'Administration, 
et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0" 80). 

Cependant il pourra n'ètre pas établi de parapets pour tous 
les ouvrages où ces parapets présenteraient une longueur infé- 
rieure à quatre mètres (4"). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans 
chaque cas particulier, par l'Administration, suivant les circons- 
tances. 

ART. 16. — Les souterrains à établir pour le passage du che- 
min de fer, sur les sections à deux voies, auront au moins huit 


— 349 — 


mètres (8°) de largeur entre les pieds-droits au niveau des 
rails, et six mètres (6) de hauteur sous clef au-dessus de la 
surface des rails. La largeur des souterrains, pour les sections 
à une voie, sera de quatre mètres cinquanlie centimètres (4 50) 
au moins; la hauteur sous clef au-dessus des rails sera au mi- 
nimum de cinq mètres (5°). La distance verticale entre l’intra- 
dos et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne 
sera pas inférieure à quatre mètres trente centimètres (4" 30). 
L'ouverture des puits d’aérage et de construction des souterrains 
sera entourée d’une margelle en maconnerie de deux mélres 
(2°) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur 
aucune voie publique. 

ART. 17, — À la rencontre des cours d’eau flottables ou navi- 
gables, la Compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures 
et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la 
navigation ou du flotiage n'éprouve ni interruption ni entrave 
pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes et des autres chemins publics, il sera 
construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux 
frais de la Compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour 
que la circulation n’éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être inter- 
ceptées, une reconnaissance <era faite par les ingénieurs de la 
localité, à l'effet de constater si les ouvrages provisoires pré- 
sentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'Administration pour l'exécution des 
travaux définitifs destinés à rétablir les communications inter- 
ceptées. 

Le Gouvernement se réserve d'autoriser, avec les précautions 
convenables, et la Compagnie entendue, les conduites d’eaux 
ou canaux de dessèchement ou d'écoulement qui devraient tra- 
verser ou emprunter les terrains affectés au chemin de fer ou à 
ses dépendancés. 

ART 18 — La Compagnie n'emploiera, dans l'exécution des 
ouvrages, que des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue 
de se conformer à tontes les règles de l’art, de manière à obte- 
nir une construction parfaitement solide. 

Tous les aquedues, ponceaux, ponts et viaducs à construire à 
la rencontre des divers cours d’eau et des chemins publics ou 
particuliers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas 
d'exception qui pourront être admis par l'Administration. 

ART. 19. — Les voies seront établies d’une manière solide et 
avec des matériaux d’une bonne qualité. Le poids des rails sera 
d'au moins trente-cinq kilogrammes par mètre courant. 
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ART. 20. — Il sera établi des clôtures, haies ou fossés entre le 
chemin de fer el les propriétés riveraines dans les parties de la 
ligne où cetle mesure serait reconnue indispensable. 

ART. 21. — Tous les terrains nécessaires pour l'établissement 
du chemin de fer et de ses dépendances, pour la déviation des 
voies de communication et des cours d’eau déplacés, et, en gé- 
néral, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par 
la Compagnie concessionnaire. 

Toutefois, dans les cas défimis ci-après, l'Etat cède à la Com- 
pagnie la jouissance gratuite, pendant la durée de la concession, 
des terrains nécessaires au chemin de fer : 

1° Là où l'Etat dispose des terres, à quelque titre que ce soit ; 

2 Là où les terres font partie de concessions accordées par le 
Gouvernement, avec réserve de prise de terrains nécessaires à un 
service public ; néanmoins, ce droit ne s’étendrait pas aux cons- 
tructions actuellement existantes. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détériora- 
tion de terrains, pour chômage, modification ou destruction 
d'usines, et pour tous dommages quelconques résultant des tra- 
vaux, seront supportées et payées par la Compagaie. 

L'Etat fera jouir la Compagnie de tous les droits qu'il s’est ré- 
servés, lors des concessions d’eau, dans l'intérêt des services 
publics. 

ART. 22. — L'entreprise étant d'utilité publique, la Compagnie 
est investie, pour l'exécution des travaux dépendant de sa con- 
cession, de tous les droits que les lois, décrets et règlements 
confèrent à l'Administration en matière de travaux publies, soit 
pour l'acquisition des terrains par voie d’expropriation, soit pour 
l'extraction, le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., 
et elle demeure en mème temps soumise à toutes les obligations 
qui dérivent, pour l'Administration, de ces lois et règlements. 

ART. 23. — Dans les limites de la zône frontière et dans le 
rayon de servitude des enceintes fortiflées, la Compagnie sera 
tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se soumettre 
à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les con- 
ditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant 
les travaux mixles. 

ART. 24. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà 
concédé pour l'exploitation d'une mine, l'Administration déter- 
minera les mesures à prendre pour que l'établissement du che- 
min de fer ne nuise pas à l'exploilation de la mine, et récipro- 
quement pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne 
compromette pas l'existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la. 
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mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dom- 
mages résullant de cette traversée pour les concessionnaires de 
la mine, seront à la charge de la Compagnie. 

ART. 25. — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains 
renfermant des carrières et les traverser souterrainemeni, il ne 
pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui 
pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées. L'Administration. déterminera la naturc et l'étendue 
des travaux qu’il conviendra d'entreprendre à cet effet, el qui 
seront d’ailleurs exécutés par les soins et aux frais de la Com- 
pagnie. 

ART. 26. — Pour l'exécution des travaux, la Compagnie se 
soumettra aux décisions ministérielles concernant l'interdiction 
du travail les dimanches et jours fériés. 


ART. 27. — La Compagnie exécutera les travaux par des 
moyens et des agents à son choix, mais en restant soumise au 
contrôle et à la surveillance de l'Administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher 
la Compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le pré- 
sent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets 
approuvés. 

ART. 28. — À mesure qué les travaux suront terminés sur des 
parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées utilement à 
la circulation, il sera procédé, sur la demande de la Compagnie, 
à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réceplion provisoire de 
ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l’Administra- 
tion désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'Adminis- 
iration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation des par- 
ties dont il s’agit ; après celte autorisation, la Compagnie pourra 
mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci- 
après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne de- 
viendront définitives que par la réception générale et définitive 
du chemin defer. 

ART. 29. — Après l'achèvement total des travaux et dans le 
délai qui sera fixé par l'Administration, la Compagnie fera faire 
à ses frais un bornage contradictoire etun plan cadastral du 
chemin defer et de ses dépendances. Elle fera dresser égale- 
ment à ses frais, et contradicioirement avec l'Administration, un 
état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront élé exécutés; 
ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés de 
tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bor- 
nage, du plan cadastral, de l'état descriptif et de l’atlas, sera 
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dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans les archives 
du ministère. 

Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au bor- 
nage général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, 
et qui, par cela même, deviendront parlie intégrante du chemin 
de fer, donneront lieu, au fur e! à mesure de leur acquisition, à 
des bornages supplémentaires, et seront, ajoutés sur le plan ca- 
dastral ; addition sera également faite sur l’atlas de tous les ou- 
vrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 


TITRE II. 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 


ART. 30. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la circula- 
tion y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les répa- 
rations ordinaires et extraordinaires sont entièrement à la char- 
ge de la Compagnie. | 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n’est pas constamment 
entretenu en bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence de 
l'Administration et aux frais de la Compagnie, sans préjudice, 
s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci-après 
dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rô- 
les que le Préfet rendra exécutoires. 

ART. 31. — La Compagnie sera tenue d'établir à ses frais: 
mais seulement dans les parties de la ligne où cette mesure sera 
reconnue indispensable, des gardiens en nombre suffisant 
pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie e 
celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de 
fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins. 

ART. 32. — Les machines locomotives seront construites sur 
les meilleurs modèles; elles devront consumer leur fumée et 
satisfaire d’ailleurs à toutes les eonditions prescrites ou à 
prescrire parl'Administration pour la mise en service de ce 
genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'a- 
près les meilleurs modèles et satisfaire à toutes les conditions 
réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des 
voyageurs sûr les chemins de fer. Elles Seront suspendues sur 
ressorts et garnies de banquattes. 

Il y en aura de trois classes au moins. 

Les voiures de première classe seront couvertes, garnies et 
fermées à glaces ; 
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Colles de deuxième classe seront couvertes, fermées à vitres et 
yarnies de banquettes rembourrées; 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et 
munies de banquetles à dossier. 

Ces glaces et vitres pourront s’ou\rir, et elles seront garnies de 
rideaux ou de stores. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe con- 
tiendra l'indication ‘lu nombre des places de ce comparti- 
ment. 

L'Administration pourra exiger qu’un compartiment de chaque 
classe soit réservé dans les trains de voyageurs aux femmes 
voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport 
des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des 
bestiaux, les plates-formes, ct, en général, toutes les parties 
du matériel roulant seront de bonne et solide construction. 

La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce ma- 
tériel, de se soumettre à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute 
espèce, plates-formes composant le matériel roulant, seront cons- 
tamment entretenus en bon état. 

ART. 33. — Des arrêtés ministériels, rendus après que la 
Compagnie aura élé entendue, détermineront les mesures et les 
dispositions nécessaires pour assurer la police et l'exploitation 
du chemin defer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en 
dépendent. 

Toutes les dépenses qu'entrainera l'exécution des mesures 
prescrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la 
Compagnie. 

La Compagnie sera tenue de soumeltre à l'approbation de 
l'Administration les règlements relatifs à l’exploitation du che- 
min de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précé- 
dents seront obligatoires, non-seulement pour la Compagnie 
concessionnaire, mais encore pour toules celles qui obtien- 
draient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de che- 
min de fer d'embranchement ou de prolongement, el, en géné- 
ral, pour toutes les personnes qui emprunteraient l'usage du 
chemin de fer. : 

Ant. 34 — Pour tout ce qui concerne l'entretien el les ré- 
parations du chemin de fer et de ses dépendances, l'entretien du 
matériel et le service de l'exploitation, la Compagnie sera SOu- 
mise au contrôle et à la surveillance de l'Administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'Administration déléguera. 
aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs COMmmI* + 
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saires pour reconnaître et constater l'élat du chemin de fer, de 
ses dépendances et du matériel. 


TITRE lil. 
DURÉE. RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 


ART. 35. — La durée de la concession, pour les chemins dési- 
gnés à l'article 1°. sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). 
Elle commencera à courir le l° janvier 1860 et finira le 31 dé- 
cembre 1958. 

ART. 36, — À l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
et par le seul fait de cette expiration, le Gouvernement sera su- 
brogé à tous les droits de la Compagnie sur le chemin de fer et 
ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entre- 
tien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dépendent, 
quelle qu'en soit l'origine, tels que les bätiments des gares et 
stations , les remises , ateliers et dépôts, les maisons de gardes, 
etc. Il en sera de même de tous les objets mobiliers dépendant 
également dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les 
voies, changements de voies, plaques tournantes, réservoirs 
d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, elc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de 
la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir les reve- 
nus du chemin de feret de les employer à rétablir en bon état 
le chemin de fer et ses dépendances, si la Compagnie ne se met- 
tait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à 
cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel 
roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnements de 
tout genre, le mobilier des stations, l'outillase des ateliers et 
des gares, l'Etat sera tenu, si la Compagnie le requiert, de re- 
prendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire 
d'experts, el réciproquement. si l'Etat le requiert, la Compagnie 
sera tenue de les céder de la même manière. 

Toutefois, l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que les ap- 
provisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pen- 
dant six mois. 

ART. 37. — À toute époque après l'expiralion des quinze pre- 
mières années de la concession, le Gouvernement aura la faculté 
de racheter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits neis 
annuels obtenus par 11 Compagnie pendant les sept années qui 
auront préc'dé celle où le rachat sera effectué : on en déduira 
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les produits nets des deux plus faibles années, et l’on élablira 
le produit net et moven des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'’ane annuilé qui 
sera duc et payée à la Compagnie pendant chacune des années 
restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuilé ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour terme de 
comparaison. 


La Compagnie recevra en outre, dans leslrois mois qui suivront 
le rachat, les remboursements auxqnels elle aurait droit à l’ex- 
piration de la concession, selon l’article 36 ci-dessus. 

AnT. 38. — La Compagnie est dispensée de tout cautionne- 
ment à raison de la présente concession. 

Dans ce cas, la somme de deux millions qui aura été déposée, 
ainsi qu’il sera dit à l’article 68, à titre de cautionnement, de- 
viendra la propriété de l'Etat et restera acquise au Trésor pu- 
blic. 

ART. 39. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les tra- 
vaux dans le délai fixé per l'art. 2, faute aussi par elle d’avoir 
rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le 
présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il 
sera pourvu lant à la continuation et à l'achèvement des travaux 
qu'à l'exécution des autres engagements contractés par la Com- 
pagaie. au moyen d'une adjudication que l'on ouvrira sur une 
mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvision- 
nés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La rouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du présent 
cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra d'elle le 
prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore élé resti- 
tuée deviendra la propriété de l'Etat. 

Si l'adjudication ouverte n’amine aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de 
trois mois: si cette seconde tentative reste également sans résul- 
tat, la Compagnie sera définitivement déchue de tous droits, 
et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et 
les parties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appar- 
tiendront à l'Etat. 

AnT. 40. — Si l'exploitation du chemin de fer vient à êlre in- 
terrompue en totalité ou en partie, l'Administration prendra im- 
médiatement. aux frais et risques de la Compagnie, les mesures 
nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans'les trois mois de l'organisation du service provisoire, 
la Compagnie n’a pas valablement justifié qu'elle est en état de 
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reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas ef- 
fectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le 
Ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes 
ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé 
ainsi qu'il est dit en l’article précédent. 

ART. 41. — Les dispasilions des trois articles qui précèdent 
cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait pas en- 
courue dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses 
obligations par suitede circonstances de force majeure dûmeut 
constatées. 


TITRE IV. 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 


ART. 42. — Pour indemniser la Compagnie des travaux et dé- 
penses qu'elle s’engage à faire par le présent cahier des char- 
ges, el sous la condition expresse qu'elle en remplira exacte- 
ment toutes les obligations, le Gouvernement lui accorde l'auto- 
risation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, 
les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés. 


TARIF. 


4, PAR TÈTE ET PAR KILOMÈTRE. sé 


PRIX 


" ES 
; rans-|TOTAUX. 
cage 
Grande vilessr. ETAEE AL ss 
fr. c.| fr. c.| fr. c 
Voitures couvertes, garnies el fermées 
à glaces (ire classe). . 0 10 0 06 0 16 
Voitures couvertes, fermées à glaces 
Voyageurs. / et à banquetles rembourrées (2° 
classe) . 0 08 0 04 0 12 
Voitures couvertes et fermées à v itres 
(3° ciasse) . . .] 0 055 | 0 02 0 08 
Au-dessous de trois | ans, les enfants ne 
payent rien, à la condition d'élie por- 
iés sur les genoux des personnes qui 
les accompagnent. 
Enfants..../ Detrois à sept ans. ils payent demi- 
place et ont droit à une place dis- 
lincte; toutefois, duns un mûôme com- 
partiment, eux enfants ne pourront 
occuper que la place d'un voyageur. 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs. .| 0 016 | 0 008 | o 02! 
{sans que la perception puisse “re inférieure à30C.) 


Petite vilesse. 


Bœufs, vaches, laureaux, chevaux, mulets, bèles de 


trait. 0 07 0 03 0 10 
Veaux et pores. Ce .j 6 02 | 0 015 0 04 
Moutons, brebis, agneaux, chevres. 0 oi 6 (4 0 02 


Lorsque les animaux ci-dessus de nommés seront, 
sur la demande des expéditeurs, transportés à la 
vitesse des trains de voyageurs, les prix seront e. 
doublés 
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4° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE. 


— 


Marchandises transportées à grande vilesse. 
5 : è fr. c. 
Huitres. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants À 
de bagages et de marchandises de toute classe 
iransporlées à la vitesse des trains de voyageurs, 


Marchandises transportées à petite ritesse, 


1'e classe. — Spiritueux. — Huiles — Bois de menui- 
serie, de teinture et autres bois exoliques. — Pro- 
duits chimiques non dénommés. — OEufs. — Viande 
fraiche. — Gibier. — Sucre. — Café — Drogues. — 
Epicerie. — Tissus. — Denrées coloniales. — Ob- 
jets manufacturés. — Armes. . : LES 

classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes 
farineux. — Riz, maïs, châtaignes et autres den- 
rées alimentaires non dénommées. — Chaux et plà- 
tres. — Charbon de bois. — Bois à brûler, dit de 
corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Ma- 
driers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. — 
Albâtre. — Bitume. — ous — Laines. — Vins. — 
Vinaïigres. — Boissons. — Bières. — Levure sèche. 
— Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et autres 
métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées. : 

3* classe. — Houille — Marne. — Cendres. — Fumiers 
et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés 
et matériaux pour la construction et la réparation 
des routes. — Pierres de taillo et produits des çar- 
rières. — Minerais de fer et autres. — Fonte brute. 
— Sel. — Moelions, — Meulières. — Cailloux. — 
Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises. < 
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3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTÉS A 
GRANDE VITESSE. 


Par pièce et par kilomètre. 


Wagon ou chariot pouvant porter defrois à six tonnes. 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnos. 
Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne 

trainant pas de convoi). + . . . . . . . . . 
Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne trai- 

uant pas de convoi) ..............,,...,.,.u..s 
Tender de sept à dix tonnes..............,.,....... 
Tender de plus dedix tonnes. ............... Dossste a 

Les machines locomotives serent considérées 
comme ne trainant pas de convoilorsquele convoi re- 
morqué, soit de voyageurs, soit de marchandises, ne 
comportera pas un péage au moins égal à celui qui 
serait perçu sur la locomotive avec son tender mar- 
Chant sans rien trainer. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra 
jamais être inférieur à celui qui serait dù pour un 
Wagon marchant à vide. . 

.Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une 
seule banquette dans l’intérieur..,....... etes Us . 
Voitures à quatre roues. à deux fonds et à deux ban- 
quettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc... 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs,ies trans- 
ports auront lieu à la vitesse destrains de voyageurs, 
les prix ci-dessus seront doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans Sup- 
plément de prix, voyager dans les voitures à une 
banquette, et trois dans les voitures à deux ban- 
quettes, omnibus, diligences, etc.;les voyageurs ex- 
cédant ce nombre payeront le prix des places de 
deuxième classe. : 

Voitures de déménagement à deux ou quatre roues, 
à vide............. ce. sat aosee 


RTE ssssesses il 0:18 
£es voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront 


trans- |TOTAUX. 
port. 


0 24 0 54 


0 105 | 0 % 


0 08 0 20 


0 09 
0 12 


1 80 
2 25 
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PRIX 
A ——, 
| de 
trans- |TOTAUX. 
port. 
———— 


en sus des prix ci-dessus, par tonne de charge- 
inent et par kilomètre ......... ns pe ns eND ae as 012 |009 0 21 


#9 SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DES 
CERCUEILS. 


Grands vitesse. 


Une voilure des pompes funèbres renfermant un ou 
plusieurs cercueils sera transportée aux mêmes 
pes et condilions qu'une voiture à quatre roues, 
deux fonds et à deux banqueltes...... ......,... 0 54 0 42 8 96 
Chaque cercueil confié à l'Administration du chemin 
de fer sera transporté, daus un Compartiment 
isolé, au prix de... re Re UE AN ] © #7 | o18 | ous 


Les prix délerminés ci-dessus peur les transports ne compren- 
nent pas l'impôt qui pourrait être établi. 

est expressémententendu que les prix de transport ne seront 
dus à la Compagnie qu'autant qu’elle effectuerait elle-mème ces 
transports à ses frais et par ses propres moyens: dans Île cas 
contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perceplion aura lieu d'après le nombre de kilomètres par- 
courus. Tout kilomètro entamé sera payé comme s'il avait élé 
parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle 
sera comptée pour six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande 
que pour la petite vitesse, que par centième de tonne ou par dix 
kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes paiera 
comme dix kilogrammes; entre Gix et vingt kilogrammes, 
comme vingt kilogramimnes, elc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à 
grande vitesse, les coupures seront établies, l° de zéro à cinq 
kilogramnies ; 2 au-dessus de cinq jusqu'à dix kilogrammes: 
3° au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix 
kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition 
quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être 
moindre de quuranto centimes. ‘ 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s’élèverait, sur 
Je marché régulateur de Marseille, à vingt francs ou au-dessus, 
le Gouvernement pourra exiger de la Compagnie que le tarif du 
transport des blés, grains, riz, mais, farines et légumes fari- 
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neux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à dix 
centimes par tonne el par kilomètre. 

ART. 43. — A moins d'une autorisation spéciale et révocable 
de l'Administration, tout train régulier de voyageurs devra con- 
tenir des voilures de toutes classes en nombre suffisant pour 
toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du 
chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la faculté 
de placer des voitures à compartiments spéciaux peur lesquels 
il sera établi des prix particuliers, que l'Administration fixera 
sur la proposition de la Compagnie : mais le nombre des places 
à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cin- 
quième du nombre total des places du train. 

ART. 41. — Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus 
de trente kilogrummes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, 
aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés 
gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les 
enfants transportés à moitié prix. 

ART. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effels et 
autres objets non désignés dans le tarif, seront rangés, pour 
les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront 
le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées 
aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénom- 
mée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la pre” 
mière classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement ré- 
glées par la Compagnie: mais elles seront soumises immédia- 
tement à l'Administration, qui prononcera définitivement. 

AnT. 46. — Les droits de péage et les prix de transport dé- 
terminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indi- 
visible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 k.). 

Néanmoins la Compagnie ne pourra se refuser à transporter 
les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilo- 
grammes ; mais les droits de péage et les prix de transport se- 
ront augmentés de moilié. 

La Compagnie ne pourra êlre contrainte à transporler les 
masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,000 Kk.). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie trans- 
porte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilo- 
grammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder 
les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'\dminis- 
tration, sur Ja proposition de la Compagnie. 
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Arr. 47. — Les prix de transport déterminés ou tarif ne sont 
point applicables : 

l° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés 
dans le tarif et qui ne pèseraient pas deux cents kilogrammes 
sous le volume d'un mètre cube: 

2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et 
objets dangereux, pour lesquels des règlements de police pres- 
criraient des précautions spéciales ; 

3° Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille 
francs : 

4 A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou tra- 
vaillés, au plaqué d'or ou d'argent, au mercure et au platine, 
ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, objets d'art 
et autres valeurs ; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de ba- 
gages pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont ap- 
plicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils 
font partie d’envois pesant ensemble plus de quarante kilogram- 
mes d'objets envoyés par une persorne à une même personne. 
Il en sera de mème pour les excédants de bagages qui pèse- 
raient ensemble ou isolément plus de quarante kilegrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe pré- 
cédent, en ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être 
invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulage et 
autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport se- 
rontarrètés annuellement par l'Administration, tant pour la grande 
que pour la petite vitesse, sur la proposition de la Compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au para- 
graphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés 
de telle manière qu'eu aucun cas un de ces paqueis ou colis 
ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

ART. 48. — Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, 
soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la 
voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des 
limites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée 
à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'’a- 
près un délai de trois mois au moins pour les voyageurs el 
paur les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la Compagnie sera 
annoncée un mois d'avance par des afiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'a\ec 


Fhomologation de l'Administration supérieure, conformément 
aux dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement ct sans 
aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un 
ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés 
demeure formellement interdié, 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités 
qui pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Compa- 
gnie dans l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou 
remises qui seraient accordées par la Compagnie aux indi- 
gents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera propor- 
tionnellement sur le péage et sur le transport. 

ART. 49.—La Compagnie sera tenue d’effectuer constamment 
avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le trans- 
port des voyageurs, bestiaux, denrées, marchandises et objets 
quelconques qui lui serout confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à la 
gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des regis- 
tres spéciaux, au fur et à mesure de leur réception; mention 
sera faite, sur les registre: de la gare de départ, du prix total 
dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expé- 
ditions auront lieu suivant l'ordre de leur inscription à la gare 
de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l’expédi- 
teur le demande, par une lettre de voiture, dont un exemplaire 
restera aux mains de la Compagnie etl’autre aux mains de l’ex- 
péditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, la Compagnie sera tenue de lui délivrer un 
récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix to- 
tal du transport et le délai dans lequel ce transport devra être 
effectué. 

ART. 50. — Les animaux, denrées , marchandises et objets 
quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les 
délais résultant des conditions ci-après exprimées : 

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, 
à grande vitesse, seront expédiés par le premier train des voya- 
geurs comprenant des voitures de toutes classes el Correspon- 
dant avec leur destination, pourvu qu’ils aientété présentés à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Hs seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans 
le délai de deux heures après l’arrivée de ce mème train. 

® Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques 


à potite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de 
la remise ; toutefois, l'Administration supérieure pourra étendre 
ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera flxé par l'Administration, 
sur la proposition de la Compagnie, sans que ce maximum puisse 
excéder vingt-quatre heures par fraction indivisiblé de cent 
vingt-cinq kilomètres. 

- Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le 
jour qui suivra celui fixé pour leur arrivée en gare. 

Lo délai totäl résultant des trois paragraphes ci-dessus sera 
seul obligatoire pour la Compagnie: 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le Ministre, 
pour tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que 
ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être étabf, 
sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen ontre ceux 
de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspondant à ce 
délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de 
la petite vitesse. 

L'Administration supérieure déterminera, par dos règlements 
spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares vt 
stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispositions rela- 
tives aux denrées apportées par les trains de nuit et deslinées 
à l’approvisionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une 
autre sans solution de continuité, les délais de livraison et d'ex- 
pédition au poirit de jonction seront fixés par l'Administration , 
sur la proposilion de la Compagnie. 

ART. 51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les ta- 
rifs, tels que ceux d’enregistfement, de chargement, de déchar.: 
gement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin 
de fer, seront fixés annuellement par l'Administration, sur la 
proposition de la Compagnie. 

ART. 52. — La Compagnie sera tenue de faire , dans un péri- 
mètre et dans des délais qui seront déterminés par l’Adminis- 
tration , soit par elles:même, soit par un intermédiaire dent elle 
répondra, le factagée et le camionnage, pour la remise au do- 
micile des destinataires de toutes marchandises que lui sont 
‘ confiées, 

Le faclage et le camionnage ne seront Dblitaiaite que pour 
les stations présentant une population egglomérée d'au nuins 
cinq mille âmes. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'Administration, sur la 
proposition de la Compagnie. Ils seront applicables à tout la 
monde sans distinction, 


Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de 
faire eux-mêmes et à leurs frais le faclage et le camionnage des 
marchandises. 

Ant. 53. — A moins d’une autorisation spéciale de l'Adminis- 
tation, il est interdit à la Compagnie, conformément à l’article 
J4 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indireclc- 
ment avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou 
forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas 
consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mê- 
mes voies de communication. 

L'Administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, 
prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète 
égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs 
rapports avec le chemin de fer, 


TITRE V. 


SYIMULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS, 


AnT. 54, — Les militaires ou marins voyageanten corps, aussi 
bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause 
de service , envoyés en congé lirnité ou en permission, ou ren- 
trant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, 
eux, ieurs chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe 
du tarif fixé par le cahier des charges. 

Sile Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un 
matériel militaire ou naval sur l’un des points desservis par le 
chemin de fer, la Compagnie serait tenue de metire immédiate. 
ment à sa disposilion, pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tous ses moyens de transport, 

AnrT. 55. — Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspec- 
tion, du contrôle et de la surveillance du chemin de fer seront 
transportés gratuitement dans les voitures de la Compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions 
‘indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins 
de fer dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 

Arr. 56, — Le service des lettres et dépèches sera fait comme 

il suit sur chaque ligne : 
Je À chacun des trains de voyageurs el de marchandises cir- 
culant aux heures ordinaires de l'exploitation, la Compagnie 
sera tenue de réserver gratuitement un compartiment spécial 
d’une voiture de deuxième classe pour recevoir les lettres, les 
dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le SUT< 
plus de la voiture restant à la disposition de la Compagnie. 
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Toutefois, si les besoins du service l'exigeaient, la Compagnie 
devrait livrer gratuitement un deuxième compartiment. 

> Si le volume des dépèches ou la nalure du service rend 
insuffisante la capacité de deux compartiments à deux banquet- 
tes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voiture spéciale 
aux wagons ordinaires, le transport de celte voiture sera égale- 
ment gratuil. 

Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de départ 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l’'Admi- 
nislration des postes quinze jours à l'avance. 

3° Le service de la poste pourra exiger, chaque jour, un ou 
plusieurs trains spéciaux, dont la marche sera réglée par M. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, la Compagnie entendue. 

La rétribution à payer dans ce cas à la Compagnie pour cha- 
que train ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilo- 
mèlre parcouru pour la première voiture, et vingt-cinq centimes 
pour chaque voiture en sus de la première. 

4° La Compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de 
la poste des voitures de toute classe, pour le transport, à son 
profit, des voyageurs et des marchandises. 

5° La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois 
spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le 
stationnement de ses convois, qu'autart que l'Administration 
laura prévenue, par écrit, quinze jours à l'avance. 

6° Néanmoins, toutes les fois qu’en dehors des services régu- 
liers l'Administration requerra l'expédition d’un convoi extra- 
ordinaire soit de jour, soit de nuit, cette expédition devra être 
faile immédiatement, sauf lobservation des règlements de 
police. Le prix sera ultérieurement réglé de gré à gré ou à dire 
d'experts a\ec l'Administration et la Compagnie. 

7° L'Administration des postes fera construire à ses frais Les 
voitures qu'il pourra être nécessaire d'affecter spécialement au 
transport et à la manutention des dépèches. Elle réglera la 
forme et la dimension de ces voitures, sauf l'approbation par le 
Gouverneur Général de l’Algérie des dispositions qui intéressent 
la régularité et la sécurité de la circulation. Élles seront mon- 
tées sur chässis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit 
mille kilogrammes, chargement compris. L'Admiuistration des 
postes fera entretenir à ses frais ses voitures spéciales ; toute- 
fois, l'entretien des chüssis et des roucs sera à la charge de la 
Compagnie. 

8 La Compaxnie ne pourra réclamer aucune augmcentalion des 
prix ci-dessus indiqués lorsqu'il sera nécessaire d'employer des 
plates-formes au transport des malles-postes qu des voitures 
spéciales en réparation. 
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3* La vilesse moyenne des convois spéciaux mis à Ja disposi. 
tion de l'Administration des postes ne pourra être inférieure à 
celle des trains les plus rapides de la Compagnie dans chaqne 
section. 

10° La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par 
tous les convois de voyageurs, tout asent des postes chargé 
d'une mission ou d'un service accidentel et porteur d'un ordre 
de service régulier, délivré conformément aux prescriptions 
d'un arrêté rendu par le Gouverneur Général de l'Algérie, la 
Compagnie entendue. Il sera accordé à l'agent des postes en 
mission une place de voiture de deuxième classe, ou de pre- 
mière classe, si le convoi ne comporte pas de voiture de deuxième 
classe. 

1]° La Compagnie sera tenue de fournir à chacun des points 
extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermé- 
diaires qui seront désignées par l'Administration des postes, un 
emplacement sur lequel l'Administration pourra faire construire 
‘les bureaux de poste ou d’entrepôt des dépêches, et des hangars 
pour le chargement et le déchargement des malles-postes. Les 
dimensions de cet emplacement seront au maximum de soixante- 
quatre mètres carrés. 

12° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Compagnie 
lui sera payée de gré à gré ou à dire d'experts. 

13° La position sera choisie de manière que les bâtiments qui 
y seront construits aux frais de l'État ne puissent entraver en 
vien le service de la Compagnie. 

14° L'Administration se réserve le droit d'établir à ses frais, 
sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la Compa- 
gnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des 
dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, 
par leur nature ou leur position, n’apportent pas d'entraves aux 
différents services de la ligne ou des stations. 

15 Les employés chargés de la surveillance du service, les 
agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches, au- 
ront accès dans les gares ou stations pour l'exécution de leur 
service, en se conformant aux règlements de police intérieure 
de la Compagnie. 

Ant. 57. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, de 
faire partir par convoi ordinaire les wagons ou voitures cellu- 
laires employés au transport des prévenus. accusés ou €con- 
damnés. 

Les wagons et les voitures cmployés au service dont il s'agit 
seront construits aux frais de l'État ou des départements ; leurs 
formes et dimensions seront déterminées de concert par le 
Gouverneur Général de l'Agérie, la Compagnie entendue. 
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Les employés de l'Administration, les gardiens, les gendar- 
mes et les prisonniers placés dans les wagons ou voitures cel- 
lulaires ne seront assujettis qu’à la moitié de la taxe applicable 
aux places de troisième classe, telle qu’elle est fixée par le pré- 
sent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne PATARENt 
que le quart de la même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'Administration voudrait, pour le transport 
des prisonniers, faire usage des voitures de la Compagnie, 
celle-ci sera tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs 
compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux 
banquettes. Le prix de location en sera fixé à raïson de trente 
centimes (30°) par compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport 
des jeunes délinquants recueillis par l'Administration pour être 
transférés dans les établissements d'éducation. 

ART. 58. — Sur chaque ligne, le Gouvernement se réserve la 
faculté de faire le long des voies toutes les constructions, de 
poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'Administration des lignes télégraphiques, 
il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui se- 
ront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l’établis- 
sement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télé- 
graphique et son matériel. 

La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par 
ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner 
aux employés télégraphiques connaissance de tous lès acëi- 
dents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés 
de la Compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouls. 
séparés, d'après les instructions qui leur seront données à cet 
effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la 
ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans 
les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, 
une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de 
l'inspecteur de la ligne télégraphique pour le transporter sur 
le lieu de l’accident avec les hommes et les matériaux néces- 
saires à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra êtré 
effectué dans des conditions telles qu'il ne puisse entraver en 
rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements des fils, appareils ou poteaux 
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desiendraient nécessaires par suite de travaux exécutés sur le 
chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de la Compa- 
gaie, par les soins de l'Administration des lignes télégraphiques. 

La Compagnie pourra être autorisée et au besoin requise, 
par le Gouverneur Général de l'Alsérie, d'établir à ses frais les 
fils et appareils télégraphiques destinés à transmettre les si- 
unaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploi- 
tation. 

Elle pourra, avec l'autorisation de M. le Gouverneur Général 
de l'Algérie, se servir des poteaux de la ligne télégraphique de 
l'Etat, lorsqu'une semblable ligne exislera le long de la voie. 

La Compagnie sera tenue de se soumellre à tous les règle- 
ments d'administration publique concernant l'établissement el 
l'emploi de res appareils, ainsi que l'organisation, aux frais de 
la Compagnie. du contrôle de re service par les agents de 
FEtat. 


TITRE VI. 
CLAUSES DIVERSES. 


ANT. 50. — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerail ou 
autoriserait la construction de routes, de chemins de fer on de 
eanaux qui traverseraient la ligne, objet de la présente conces- 
sion, la Compagnie‘ne pourra s'opposer à ces travaux; mais 
toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en 
résulte aucun obstacle à la construction ou au service du che- 
min de fer, ni aucuns frais pour la Compagnie. 

Art. 60. — Toute exécution ou autorisation ultérieure de 
route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation 
dans la contrée où est situé le chemin de fer, objet de la pré- 
sente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloi- 
gnée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d'indem- 
nité de la part de la Compagnie. 

Ant. 61.— Le Gouvernement se réserve expressément le droit 
d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s'em- 
branchant sur les lignes concédées ou qui pourraient être éla- 
blis en prolongement desdites lignes. 

La Compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces em- 
branchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, 
aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun 
obstacle à la cireulation, ni aucuns frais particuliers pour la 
Compagnie. 

Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant 
les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des réglements 
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de police et de service établis ou à établir, de faire circuler 
leurs voitures, wagons et machines sur les chemins de fer objet 
de la présente concession, pour lequel cette faculié sera réci- 
proque à l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient s’en- 
tendre entre elles, sur l’exercice de cette faculté, le Gouverne- 
ment statuerait sur les difficultés qui s’élèveraient entre elles à 
cet égard. 

Dans le cas où une Compagnie d’embranchement ou de pro- 
longement joignant la ligne qui fait l'objet de la présente con- 
cession n'userait pas de la faculté de circuler sur cette ligne, 
comme aussi dans le cas où la Compagnie concessionnaire de 
celte dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolonge- 
ments et embranchements, les Compagnies seraient tenues de 
s'arranger entre elles, de manière que l« service de transport 
ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses 
lignes. 

Celle des Compagnies qui se servira d'un malcriel qui ne se- 
rait pas sa propriété payera une indemnité en rapport avec 
l'usage et la détérioration de ce matériel. 

Dans le cas où les Compagnies ne se metiraient pas d'accord 
sur la quotité de l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la 
continuation du service sur toute la ligne, le Gouvernement y 
pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessai- 
res. 

La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront 
ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de 
prolongement ou d'embranchement joignant celui qui lui est 
concédé, à accorder aux Compagnies de ces chemins une ré- 
duction de péage ainsi calculée : 

1° Si le prolongement ou l’'embranchement n'a pas plus de cent 
kilomètres, dix pour cent (10 p. 0/0) du prix perçu par la Com- 
pagnie ; 

2" Si le prolongement ou l’embranchement excède cent kilo- 
mètres, quinze pour cent {15 p. 0/0); 

+ Sile prolongement ou l’embranchement excede deux cents 
kilomètres, vingt pour cent (20 p 0/0}; 

4 Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents 
kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. 0/0). 

ART. 62. — La Compagnie sera tenue de s'entendre avec les 
villes, les communes et les propriétaires des mines, usines ou 
carrières qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites 
ci-après, demanderaient un nouvel embranchement: à défaut 
d'accord, le Gouvernement statuera sur la demande, la Compa- 
gnie entendue. 
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Les embranchements seront construits aux frais des villes, 
communes et propriétaires des mines et usines ou carrières, el 
de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune 
entrave à la circulation générale, aucune cause d’avarie pour le 
matériel, ni aucuns frais particuliers pour la Compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs 
propriétaires et sous le contrôle de }A’dministration. La Compa- 
gnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entre- 
tien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranche- 
ments. 

L'Administration pourra, à toutes époques, prescrire les mo- 
difications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou 
l'établissement de la voie desdits embranchements, et les chan- 
gements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'Administration pourra même, après avoir entendu les pro- 
priétaires, ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de 
soudure dans le cas où les établissements embranchés vien- 
draient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La Compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les 
embranchements autorisés destinés à faire communiquer des 
établissements de mines ou (lusines avec la ligne principale du 
chemin de fer. 

La Compagnie amènera ses wagors à l'entrée des embran- 
chements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons 
dans leurs établissements pour les charger ou décharger, et les 
ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le 
tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront, d’ailleurs, être employés qu’au trans- 
port d'objets et marchandises destinés à la ligne principale du 
chemin de fer. 

Le temps pendart lequel les wagons séjourneront sur les em- 
branchements particuliers ne pourra excéder six heures, lors- 
que l’embranchement n'aura pas plus d’un kilomètre. Le temps 
sera augmenté d’une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jus- 
qu'au lever du soleil. 

Dansle cas où les limites de temps seraient dépassées non- 
obstant l'avertissement spécial donné par la Compagnie, elle 
pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de 
loyer des wagons pour chaque période de retard après l’avertis- 
sement. 

Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières des 
embranchements autorisés par l’administration seront à la charge 
des propriétaires des embranchements. Ces gardiens seront 
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nommés et payés par la Compagrie, et les frais qui en résulte- 
ront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficulté, il sera statué par l'Administration, la Com- 
pagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchemeuts seront responsables des 
avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours 
ou son séjour sur ces lignes. | 

Dans le cas d'inexécution d’une ou de plusieurs des conditions 
énoncées ci-dessus, le Préfet pourra, sur la plainte de la Com- 
pagnie et après avoir entendu le propriétaire de l’embranche- 
ment, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire 
supprimer la soudure, sauf recours à l'Administration supérieure 
et sans préjudice de tous dommages-intérêts que la Compagnie 
serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces con- 
ditions. 

Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de l'envoi 
de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à 
percevoir un prix fixe de dix-huit centimes partonne (Of. 18 c.) 
pour le premier kilomètre, et, en outre, six centimes (0 f.06 c.) 
par tonne etpar kilomètre en sus du premier, lorsque la lon- 
gueur de l’embranchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s’ilavait élé parcouru 
en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements 
s’opéreront aux frais des expédileurs ou destinalaires, soit qu'ils 
les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du chemin de fer 
consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement 
arrêté par l'Administration supérieure, sur la proposition de la 
Compagnie. 

Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranchement 
devra être payé comme wagon complet, lors même qu'il ne se- 
rait pas complétement chargé. 

La surcharge, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal et 
au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de refuser 
les chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille 
cinq cents kilogrammes, déterminés en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera Jévisé par l'Administration de manivre à 
èlre toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et 
aux frais de la Compagnie. 

ART. 643. — Dans le cas de l'établissement d’une contribution 
foncière en Algérie, la cote de cette contribution pour les che- 
mins de fer serait calcule en raison de la surface de terrain 
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occupée par ces chemins et leurs dépendances, comme pour les 
canaux, conformément à la loi du 25 avril 1803. 

Dans le même cas, les bâtiments et magasins dépendant de 
l'exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés 
bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contri- 
bution foncière, à la charge de la Compagnie. 

ART. 64. — Les agents et gardes que la Compagnie établira, 
soit pour la perception des droits, soit pour la surveillance et la 
police des chemins de fer et de leurs dépendances, et quiseront 
agréés par l'Administration, auront qualité pour dresser procès- 
verbal sur les erimes, délits et contraventions concernant la 
conservalion de la voie ferrée et de ses dépendances. 

ART. 65. — Un arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie dé- 
signera, la Compagnie entendue, les emplois dont la moitié devra 
être réservée aux anciens militaires de l’armée de terre et de mer 
libérés du service. 

AnT. 66. — Il sera institué près de la Compagnie un ou plu- 
sieurs inspecleurs ou commissaires spécialement chargés de 
surveiller les opérations de la Compagnie, pour tout ce qui ne 
rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l'Etat. 

ART. 67. — Les frais de visite, de surveillance et de réception 
des tra vaux, et les frais de contrôle de l'exploitation, sercntsup- 
portés par la Compagnie. Ces frais comprendront le traitement 
des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l'ar- 
ticle précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de ver- 
ser chaque année à la caisse centrale du Trésor public une 
somme de cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer 
concédé. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déter- 
minée, en exécution de l'article 58 ci-dessus, pour frais de con- 
trôle du service télégraphique de la Compagnie par les agents 
de l'État. 

Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées 
aux époques qui auront étéfixées, le Préfet rendra un rôle exécu- 
foire, et le montant en sera recouvré comme en matière de con- 
tribulions publiques. 

ART. 68. — La Compagnie devra faire élection de domicile à 
Alger. 

Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification ou si- 
gnification à elle adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au 
secrétariat général de la préfecture de la Seine ou au secrétariat 
général du département d'Alger. 

ART. 69. — Les contestations quis'élèveraient entre La Com- 
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pagnie et l'Administration au sujet de l'exécution et de l'inter- 
prétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées 
administrativement par le Conseil de préfecture du département 
de la Seine, sauf recours au Conseil d’État. 

ART. 70. — Le présent cahier des charges el la convention 
du 1° mai 1863 ne seront passibles que du droit fixe de un 
franc. 

Arrêté à Paris, le 1° mai 1863. 

Le Maréchal de France, 
RANDON. 

Soit promulgué en Algérie. 

Alger, le 31 août 1863. 

Le Gouverneur Général, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverncur, 
E. pe MARTIMPREY. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE 


DU 22 AVRIL 4863. 


N° 266. — COMMISSIONS ADMINISTRATIVES instiluées par 
l'article 2 du règlement d'administration publique pour 
l'exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. relatif à la 
constitution de la propriété en Algérie, dans Les territoires 
occupés par les Arabes. 


S. Exec. le Gouverneur Général a, par décisions des 13 et 
98 juillet 1863, complété de la manière suivante ces commis- 
sions, aujourd'hui au nombre de six : 


PROVINCE D'ALGER. 
TERRITOIRE CIVIL. 


Président, — M. le colonel Lallemand, commandant 
la subdivision d'Orléansville. 


Vice-président. — M. Tellier, sous-préfet de Médéah. 


Affaires arabes. — M. Bastard, adjoint au bureau 
arabe départemental. 
Domaines. — M. Humbert, vérificateur des Do- 


maines. 
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TERRITOIRE MILITARE. 


Président. — M. lc colonel de Neveu, commandant la 
subdivision de Dellys. 

Vice-président. — M, Costallat, sous-préfet de Mi- 
liapah, 

Affaires arabes. — M. le capitaine Moriau, adjoint au 
bureau politique, 

Domaines. — M. Boby de la Chapelle, vérificateur 
des Domaines, | 


PROVINCE D'ORAN. 
TERRITOIRE CIVIL. 


Président. — M. le lieutenant-colonel de Colomb. 

Vice-président. — M. de Lagarde, conseiller de pré- 
fecture. 

Affaires arabes. — M. Hugonnet, chef du bureau 
arabe départemental. 

Domaines. — M. Lartigues, vérificateur des Domaines. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


Président. — M. le colonel Lapasset, commandant la 
subdivision de Mostaganem. 

Vice-président. — M. Otten, sous-préfet de Mosta- 
ganem. 

Affaires arabes. — M. Ice capitaine Gariod, adjoint à 
la direction divisionnaire des affaires arabes. 

Domaines. — M. Carayol, vérificateur des Domaines. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 
TERRITOIRE CIVIL. 


Président. — M. le colonel Séroka, commandant ra 
subdivision de Batna. 

Vice-président. — M. Toutain, conseiller de préfec- 
ture. 

Affaires arabes. — M. Vignard, chef du bureau arabe 
départemental. 

Domaines, — M. Borelly, vérificateur des Domaines. 
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TERRITOIRE MILITAIRE, 


Président. — M. le colonel Augereau, commandant la 


subdivision de Sétif. 
Vice-président — M. Darbonnens, conseiller de pré- 
fecture. 
Affaires arabes. — M. le capitaine Flatters, attaché 
à la direction divisionnaire des affaires arabes. 
Domaines. — M. Poulle, vérificateur des Domaines. 
Certifié conforme : 


Alger, le 3: août 1863, 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


N° 267. — SOUS-COMMISSIONS adjointes aux Commissions 
administratives pour procéder aux opérations prélimi- 
naîres de délimitation et de répartition, aux termes de 
l'article 2 du règlement d'administration publique du 22 
mai 1865. 


S. Exc. le Gouverneur Général a, par décisions des 15, 28 juillet et 28 
août 1863, constitué de la manière suivante les deux Sous-Commissions qui, 
pour le moment, sent adjointes, dans chaque province, à chacun des Com- 
missions administratives. 


FROVINCE D'ALGER. 
TERRITOIRE CIVIL. 


Première sous-commission. 
Président. — M. Roquemaurel Saint-Cernin, chef de bataillon. 
Affaires arabes. — M. Jeanningros, adjoint au bureau arabe 
départemental à Blidah. 
Domaines. — M. Piquet, vérificateur des Domaines. 


Deuxième sous-commission. 
Président, — M. Caignard, conseiller civil de la division 
d'Alger. 
Affaires arabes. —M. Chastain, adjoint au bureau arabe dépar- 
temental à Dellys. 
Domaines. — M. Bouthegourd, vérificateur des Domaines. 
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TERRITOIRE MILITAIRE. 
Première sous-commission. 
Président. — M. le commandant Poissonnier, commandant 
le cercle de Tizi-Ouzou. 
Affaires arabes. — M. le capitaine Le Bissonnais, chef du bu- 
reau arabe de Tizi-Ouzou. 
Domaines. — M Derumaux, vérificateur des Domaines. 
Deuxième sous-commission. 
Président. — M. le commandant Verdeil. 
Affaires arabes. — M. le capitaine Lenoble, chef du bureau 


arabe d'Aumale. 
Domaines. — M. Roubière, vérificateur des Domaines. 


PROVINCE D'ORAN. 
TERRITOIRE CI\IL. 
Première sous-commission. 


Président. — M. Payen, commissaire civil du district d'Ain- 
Temouchert. 

Affaires arabes. — M. Perrin, adjoint au bureau arabe dépar- 
temental. 

Domaines. — M. Baptaillard, receveur des Domaines. 

Deuxième sous-commission. 
Président. — M. de Sonis, chef d’escadron. 
Affaires arabes. — M. Gasselin, adjoint au bureau arabe 


départemental. 
Domaines. — M. Carrayol, vérificateur des Domaines. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 
Première sous-commission. 
Président. — M. le commandant Louis. 


Affaires arabes. — M.le capitaine Nicolas, chef du bureau 
arabe de Sidi-bel-Abbès. 
Domaines. — M. Meunier, receveur des Domaines. 


Deuxième sous-commission. 
Président. — M.le commandant Koch. 
Affaires arabes. — M, Cabuche, lieutenant adjoint au bureäu 


arabe de Tlemcen. 
Domaines. — M. Perrioud, vérificateur des Domaines. 
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PROVINCE DE CONSTANTINE. 


TERRITOIRE CIVIL. 
Première sous-commission. 
Président.— M. Lamouroux, conseiller de Préfecture. 
Affaires arabes.— M. Dolly, adjoint au bureau arabe dépar- 
temental, 
Domaines. — M. Laurichesse, vérificateur des Domaines. 


Deuxième sous-commission. 
Président. — M. Mangoin, secrétaire général de la Préfec- 
ture. 
Affaires arabes. — M. Balliste, adjoint au bureau arabe 
départemental. 
Domaines. — M. Mérat, vérificateur des Domaines. 


TERRITOIRE MILITAIRE. 


Première sous-commission. 
Président, — M. le lieutenant-colonel Gandil, chef du bureau 
arabe divisionnaire. 
Affaires arabes. — M le capitaine Coutelle, chef du bureau 
arabe de Constantine. 
Domaines. — M. Bignault, vérificateur des Domaines 
Deuxième sous-commission. 
Président. — M. le lieutenant-colonel Leroux. 
Affaires arabes. — M. le capitaine Adaler. chef du bureau 
arabe de Batna. 
Domaines. — M. Wurmser, vérificateur des Domaines. 


Ceitifié conforme : 
Alger, le 31 août 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils 
SERPII. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 5 septembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 968. — DECRET IMPÉRIAL portant liquidation d’une ., 
pension civile. 


DU 14 Mars 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, | 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu les articles 6, 8, 10, 11, 12 et 18 de la loi du 9 juin 1853, 
sur les pensions civiles ; 

Vu la loi du 22 aoûi 1790 ; 

Vu le décret du 2 février 1808 : . 

Vu l'avis de notre Ministre secrétaire d'Etat des Finances, en 


= +. cv ao 4 de + veu 


Dates Quotité | 
NATURE ‘ 

É des lois, dé-|d 

NOMS ET PRÉNOMS] DATES à crets el 


L 
des et lieux de | GRADES. ordonnances 


durée des | €" vertu 
PENSIONNAIRES. naissance. desquels la 


: pension 
services. |est accordée 


NUMÉROS 


Ex-commis Loi u 9 juin 
Tourraix 2 juillet 4810 comptable Services s 


Le ce 
Paris de 4"° classe civils 


r des Ponts-et-|38 ans 2 mois 
(Chartes-Joseph). (Seine). Chaussées 42 jours. jpes 
à Oran. _ pr Lier. 


ART. 2. — Cette pension sera inscrite au Trésor pu- 
blic, avec jouissance du jour iudiqué à chaque article 
du tableau qui précède. 
ART. 3. — Nos Ministres secrétairts d'Etat aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances sont chargés, cha- 
. cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. .. 


+ 
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date du 16 janvier 1863, portant qu'il a reconnu la légalité des 
liquidations comprises dans le présent décrét et la possibilité 
d'en imputer le montant sur le crédit d'inscription ouvert au 
Ministère de la Guerre pour l’année 1862 (Algérie) ; 

La section des Finances de notre Conseil d'Etat au départe- 
ment de la Guerre entendue, en son avis du 18 février 1863 ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouvernement 
général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — La liquidation de pension civile comprise 
pour une somme totale de quinze cent dix-huit francs 
au tableau ci-après est approuvée. 


LIQUIDATION À es Quotité | pixa- | 
jm" mm ja pen-|'VErSi-| tion Dates | Domi- 
; si P a ble aux défini de cile 

Sion AU) veuves | CéBNI |. despen-| OBSERVATIONS. 

. des des maxi- | etaux | Ve de | jouis- sion 
service" services) Total. | MUM | orphe- | Ja  |Sance. | Lires, 
Ts civils ‘a lins. [Pension 
aires. | grade g 


Liquidation nouvelle 
| établie en exécution du 
i décret rendu en Conseil 
d'Etat le 50 novembre 
|: 1862, qui rapporte le dé-| 
! | je jan | : cret du 30 octobre 4861, 
i Jon aris portant concession, sur 
1.548 51/1.518 51 1.518 »| vier |(Seine). les crédits de 1861, d'u- 
| 1864. ne pension de 4.205 fr. 
| en faveur dusieur Tour- 
| raix. L'imputation nou- 
Î velle au titre des cré- 
‘ | dits de 1862 n'est donc! 
| 

k 


j que de 313 fr. 


Fait au palais des Tuiieries, le 14 mars 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat 

au département de la Guerre, 

Signé : RANDON. 

Le Ministre secrétaire d'Etat 
au département des Finances, 
Signé : À. FouLp. 
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N°269. — LOI portant dérogation au paragraphe 1* de l’arti- 
cle 499 et à l'article 451 du Code d'instruction criminelle, en 
ce qui concerne le ressort de la Cour impériale d'Alger. 


pu 9 Mar 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 
LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit: 

ART. 1". — La Cour de Cassation, lorsqu'elle annulle un arrêt 
de la Chambre des mises en accusation de la Cour impériale 
d'Alger, prononce lo renvoi du procès devant une autre Chambre 
de ladite Cour. Cette Chambre procède, au nombre de cinq juges, 
comme Chambre d'accusation. Aucun des magistrats qui ont 
participé à l'arrêt annulé ne peut en faire partie. 

Elle est présidée par son président ordinaire ; les quatre au- 
tres membres sont pris dans l’ordre du tableau de la Chambre, 
sauf empêchement régulier. 

Néanmoins, la Cour de Cassation peut, suivant les circonstan- 
ces, renvoyer l'affaire devant la Chambre des mises en accusa- 
tion d’une autre Cour impériale. 

ART. 2. — Dans le cas prévu par le paragraphe l® de l’arti- 
cle précédent, l'article 431 du Code d'instruction criminelle n’est 
pas applicable. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 avril 1863. 

Le Président, 
Signé : Duc pe Monxy. 
Les Secrétaires, 
Signé : Comte JoacxiM MURAT, comte LE PELETIER D'AUNAY, 
marquis DE TALROUET, VERNIER, 
ï Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi portant 
dérogation au paragraphe 1° de l’article 499 et à l’article 431 du 
Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne le ressort de 
la Cour impériale d’Alger. 
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Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 5 mai 1868. 
Le President, 
Signé : TRoPLoxG. 
Les Secretaires, 
Sigué : Baron DE lIEECKEREN , A. LE RUY DE SAINT-ARNAUR, 
baron T. DE LACROSSE. 


Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Le Sénateur Secrétaire, 


Signé : Baron T. DE LaCROSSE. 


ManDons et ORDONNOxS que les présentes, revûtucs dn sceau 
de l'Etat et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux 
Cours, aux Tribunaux et aux Autorités administr.tives, pour 
qu'ils les inserivent sur leurs regis'r's. les observent et les fas- 
sent observer, et notre Ministre secrétaire d'Etatau département 
de la Justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 9 mai 1863. 

Signé : NATOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : À. WALEWSK1. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des sceaux, Ministre 
secrélaire d'Etat au département de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


N° 270. — DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation des déno- 
minalions de route et place Malakoff d'mnées à ln rout: d'Alger 
à Tipaza et à la place du Soutdan, et de Chasseloup-Laubat, à 
la rampe nord du boulevard de l'Impératrice, à Alger. 


DU 12 AOUT 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 


Vu l'ordonnance royale du 10 juillet 1816; 

Vu la délibération, en date du 10 juin 1863, par taquelle le 
Conseil municipal d'Alger demande que la route d'Alger à Ti- 
paza et la place du Soudan, à Alger, reçoivent la dénomination 
de route et place Malakoff; 

Vu une seconde délibération du mème jour, dudit Conseil mu- 
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oicipal, qui exprime le vœu que la rampe nord du boulevard 
de l’Impératrice reçoive la dénomination de rampe Chasseloup- 


Laubat ; 

Sur le rapport de nctre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Sont approuvées les dcux délibérations 
susvisées du Conseil municipal d'Alger. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saiut-Cloud, le 12 août 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France. 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre. 
RanDon. 


N° 271. — DÉCRET IMPÉRIAL portant qu'u sera procédé aux 
opérations de délimitation dans la tribu des Issers, dépar- 
tement d'Alger. 


pu 29 AOUT 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus consulle du 22 avril 1863, et le règlement d'ad- 
ministralion publique du 23 mai 1863, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les nroposilious du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1 — Il sera procédé dans le plus bref délar 
aux opérations pre-crites par les $$ 1 ct 2 de l'article 2 
du séuatus-consulte du 22 avril 1863, et par lestitres fi, 
2et3 du règlement d'administration publique du 23 mai 
1863, sur le territoire de la tribu des Issers, situé dans 
le département d'Alger. 

ART. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de Ja Guerre ct le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chicun en ce quile concerne, de 
l'exécutiou du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 29 août 1863. 
NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au dép. de la Guerre, 


RanDon. 


N° 272. — ARRÊTÉ portant divisim en deux caïdats des tribus 
du Dahra de la subdivision d'Orléansville. 


pu 17 SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
géric, absent ; 

Le Général de division, Sous-Gouverneur ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Considérant que la réunivn des tribus du Pahra, sous un seul 
commandement, n'offre plus ajourd’hui aucun avantage poli- 
tique, qu’elle est un obstacle à la bonne administration de ce 
pays; : 

Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger ; 

Le Conseil consultatif entendu. 
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ARRÊTE : 


Art. {® — Ecs tribus du Dahra de la subdivision 
d'Orléansville seront partagées, pour l'administration 
et le commandem :nt, en deux fractions. 

ART. 2. — Ces fractions scront désignées sous les dé- 
nominations suivantes : 

Dabra, comprenant lcsouled Yonnès ct les Cheurfa ; 

Ouled Abdallah. 

ART. 3. — Chacunc d'elles sera placée sous les ordres 
d'un caïd investi par l'aulorité francaise. 

AnT. 4.— Le Général commandant la division d'A] 
ger est chargé d'assurcr l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 septembre 1863. 


E. DE MARTIMPREY. 


N°273. — ARRÊTÉ portant suppression de l'emploi d'agha 
des Ouled Mokhtar, (cercle de Boghar). 


DU 17 SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent, 

Le Général de division, Sous-Gouverneur; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Considérant que la réunion des tribns composant l'aghalik 


des Ouled Mokhtar (cercie de Boghar), n'offre plus aujourd'hui 
aucun avantage polilique : 


Sur la proposition du Général commandant la division d'Alger : 
Le Conseil consultatif entendu, 


ARRÈTE : 


ART. {® — L'emploi d'agha des Oulcd Mokhtar est 
supprimé. 


ART. 2. — Les tribus composant cet aghalik relève- 
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ront immédiatement du Commandant supéricur du cerele 
de Boghar. 

Le Général commandant la division d'Alger est char- 
gé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 17 septembre 1863. 


E,. DE MARTIMPREY. 


N° 274 — ARRÊTÉ portant suppression de l'emploi de deuxième 
adel de la 14 circonscription judiciaire de la province 
d'Oran. 

DU 18 SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent, 
Le Général de.division, Sous-Gouverneur; 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1860: 

Considérant que l'étendue de la 14 circonscriplion judiciaire 
de la division d'Oran a été considérablement réduite par l’ex- 
tension du territoire civil, et que la présence de deux adels, 
dans cetle circonscription, a cessé d’être nécessaire. 


ARRÊTE : 
ART. 1* — L'emploi de deuxième adel près la 14° 
circonscription judiciaire de la division d'Oran, est sup- 


primé. 

Le personnel de cette circonscription comprendra an 
cadhi, un bach-adel et un adel. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger et le Général commandant la division 
d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 septembre 1863. 

E. DE MARTIMPREY. 
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N° 275 — CULTES. — Création de succursales. — Par décret 
impérial, rendu sur la proposition du Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Justice et des Cultes, et signé à Saint- 
Cloud, le 29 août 1863, ont été érigées en succursales les églises 
des communes ou centres de population de l'Algérie ci-après 
désignées : 

PROVINCE D'ALGER. 
La Réghaia et Rouiba, arrondissement d'Alger. 
PROVINCE DE CONSTANTINE. 
Enchir-Saïd et l'Oued-Touta, arrondissement de Guelma, 


COMPTABILITÉ COMMUNALE. — COMPTES ET BUDGETS. 
N° 276. — Commune de Constantine.—Par arrêté de M. le gé- 
néral de division, Sous-Gouverneur, en date du 31 août 1863, 
1° Le compte administratif du Maire de la commune de Cons- 
tantine, pour 1862, a été arrêté : 


En recettes, à la somme de........... 702.590 03 
En dépenses, à la somme de.......... 647.380 03 
D'où résulte un excédent de recettes ————— 

ou report de................ RE 55.210 00 


2 Le budget supplémentaire de la même commune, pour 
l'exercice 1863, a été fixé ainsi qu'il suit : 


En recettes, à la somme de..... Sens 161.910 96 
En dépenses, à la somme de.......... 151.385 64 
D'où résulte un excédent de recettes ——— 

d6:::::2: ES ere ier 10.525 32 


N° 277. — Commune d'Oran. — Par arrêté de M. le général 
de division, Sous-Gouverneur, en date du ? septembre 1863, 

1° Le compte administratif du Maire de la commune d'Oran, 
pour l'exercice 1862, a été arrêté : 


En recettes, à la somme de........... 654.122 82 
En dépenses, à la somme de......... 609.078 12 
D'où résulte un excédent de recettes —————— 

ou report de............,......... 45.044 70 


T Le budget supplémentaire de la même commune, pour 
l'exercice 1863, a été fixé ainsi qu'il suit : 
En recettes, à la somme de............ 158.050 51 
En dépenses, à la somme de........ 106.010 32 
D'où résulte un excédent de regele ————— 
fes désirer nn eee 25.040 19 
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N° 278. — Commune de Bône. — Par arrêté de M. le yénéral 
de division, Sous-Gouverneur, en date du 7 septembre, 

1° Le compte administratif du Maire de la commune de Bône, 
pour l'exercice 1862, a été réglé définitivement : 


En recettes, à la somme de.......... 588.803 17 
En dépenses, à la somme de.......... 504.279 90 
D'où résulte un excédent de recettes où —-———— 

TPOTÉ 6.22. usines sine 84.523 97 


? Le budget supplémentaire de la même commune, pour 
l'exercice 1863, a été fixé : 
En recettes, à la somme de ........ 94.700 70 
En dépenses, à la somme de....... de 91.280 74 


— ———————— 


D'où résulte un excédent de recettes de 3.419 96 


N° 279. — GENDARMERIE IMPÉRIALE. — Légion d'Afrique. — 
Par décision de S. Exc. le Ministre de la Guerre, en date du 7 
septembre 1863, la ? brigade de gendarmerie à pied station- 
née à Bougic (3° compagnie de la légion d'Afrique) a été sup- 
primée. 


N° 280. — Par une autre décision ministérielle du même jour. 
la circonscription des nouvelles lieutenances de gendarmerie 
de Guelma et de Sétif (3° compagnie) a été délinitivement 
arrètée ainsi qu'il suit : 


5 BRIGADES 
lARRONDIS - DÉSIGNATION 
des A CHEVAL À PIED DE 5 HOMMES. 
eee | ne 
S. $ de 6 de 5 maréchal , 
SEMENT brigades. hommes, | hommes, des  [brigadier. 
s.-officier|brigadier.| logis. 
PS] ————— 
Sétif, ;:r jà cheval... 1 , ' | » 
1 lieutenant|Sétif là pied » » in. à 1 
ou Bougie....... : Û ” 4 ” 
sous-lieut. [Les Eulmas......…. » 1 D » 
Guelma......... .. 1 » v » 
Guelms, Medjez-Sfa: |} 
4 lieutenant} provisoirement » 1 » » 
ou Duxivier, mixte...) 
sous-lieut. fEnchir Saïd, id.... » 4 » » 
Souk-Ahras ........ » 1 » » 
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N° 281. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le général de division, Sous-Gouverneur, en date du 6 
septembre 1863, le sieur Lakhdar ben el Hadj Ahmed, élève de la 
medersa de Constantine, a été nommé adel de la 33° cireons- 
cription judiciaire de la province de Constantine (cercle de 
Tebessa), en remplacement de Mohamed ben Maamar, nommé 
bach-adel. 


N° 282. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 9 septembre 1863, Si Mohamed ben Yattou, 
actuellement cädhi de la 109°circonscription judiciaire de la pro- 
vince de Constantine (cercle de Biskra), a été nommé cadhi de 
la 19%5° circonscription de la même province (cercle de Bou-Sâa- 
da), en remplacement de Si Mohamed el Afia, démissionnaire. 


N° 283. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 12 septembre 1863, ont été nommés : 

Dans la province d'Alger : 

Adel de la 46° circonscription judiciaire (cercle de Boghar), 
Mohamed ben Yusef, taleb, en remplacement de Brahim ben 
Seghir, démissionnaire. 

Dans la province de Constantine : 

Bach-adel de la 55° circonscription judiciaire (cercle de Sétif), 
Mohamed Saïd ben Ahmed, actuellement adel de la 53° circons- 
criplion, en remplacement de Si Mohamed Saïd el Haoussin, 
nommé adel ; 

Bach-adel de la 63° circonscription judiciaire (cercle de Bordj 
bou Areridj), Abderrahman ben Abdallah, actuellement adel de 
la même circonscription, en remplacement de Si Mohamed Che- 
rif ben Sidi Salah, démissionnaire; 

Adel de la 90° circonscription judiciaire (cercle de Batna), 
Si Brahim ben Ali, élève de la medersa de Constantine, en rem- 
placement de Si Aied ben Si Ahmed, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 septembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


+ SERPH. 


ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 281. — CIRCULAIRE relative à des irrégularités commises 
par les cadhis en matière d'état-civil. 


Alger, le 8 août 1863. 
Mon cher Général, 

Mon attention a été appelée par un genre d'abus qui 
se reproduit fréquemment de la part des magistrats indi- 
gènes, en matière d'Ctat-civil. 

Dans un certain nombre de circonscriptions judiciaires, 
je pourrais dire dans presque toutcs , une des prescrip- 
tions de la loi musulmane relative aux mariages n'est pas 
observée. 

Au lieu de procéder lui-même au mariage, toutes les 
fois qu'il n’en est pas empêché par un motif grave, ct de 
faire dresser en sa présence l'acte constatant le fait et les 
conventions intervenues entre les parties et leurs fondés 
de pouvoirs, le cadhi délègue ses pouvoirs à l'un de ses 
adouls. Il se contente de faire enregistrer plus tard, sur 
le registre de la mahakma, l'acte établi par le bach-adel 
ou l’adel ; souvent même cette formalité cssenticlle 
est omise. 

Les inconvénients qui peuvent résulter de cette ma- 
nière de procéder sont évidents, et il n’est pas besoin d'en 
faire ici l'énumération. 

Je me bornerai à rappeler qu'en se déchargeant ainsi 
d'une partie de ses attributions, soit sur l'un, soit sur 
l’autre de ses auxiliaires, un cadhi expose des actes im- 
portants à être frappés plus tard d'invalidité. 

IL assume aussi une lourde responsabilité en apposant, 
de confiance, son cachet sur des pièces établies hors de 
sa présence, et dont il ne peut, par suite, vérifier l’au- 
thenticité. 

Le seul magistrat d’une mahakma est le cadhi. 

Cc n’est qu'en cas d’empêchement qu'il peut être sup- 
pléé par le bach-adel, qui, dans cette occasion, agit sous 
sa propre responsabilité, de la même manière, par 
exemple, que le suppléant d'un juge de paix. 
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Les jugements rendus ct les actes établis en pareille 
circonstance par le bach-adel, doivent contenir la men- 
tion expresse de l'empêchement du cadhi. 

Quant à l'adcl, en aucuxe circonstance il n'a qualité 
pour rendre un jugement ou dresser un acte ; ses attri- 
butions se bornent à assister, ainsi que le bach-adel, le 
cadhi à titre de témoin légal et à remplir les fonctions de 
greffier. (Art. 11 du décret du 31 décembre 1859.) 

En s'immiscant dans celles du cadhi, il se place sous 
le coup des peines édictées par la loi pénale, sans préju- 
dice des demandes en réparation qui peuvent être inten- 
tées contre lui. 

Il importe de mettre un terme à ces errements abusifs, 
qui ont pris leur origine dans l’état de trouble où sc trou- 
vait le pays autrefois, mais qui n'ont plus aucune raison 
d'être tolérés aujourd'hui. 

Déjà j'ai sévi à l'occasion d'infractions de ce genre 
qui m'ont été signalées, à cause des conséquences graves 
qui en sont résultécs. 

Pour prévenir le retour de pareils faits, je vous invite 
à rappeler formellement aux cadhis et adouls de votre 
division les priacipes énoncés plus haut. 

Vous devrez leur faire connaître que toute infraction à 
ces principes serait, à l'avenir, sévèrement punic. 

Veuillez porter cette circulaire à la convaissance des 
commandants des subdivisions placés sous vos ordres, ct 
tenir la main à ce que les dispositions qu'elle renferme 
soient strictement observées. 

J'invite pareillement M. le Procureur général à adres- 
ser des instructions analogues à ses substituts des trois 
provinces. 


Recevez, etc. 


E. DE MARTIMPREY. 
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N° 285. — DÉCRET qui modifie les limites du district du com- 
missuriat civil et de La commune de Batna. 


pu 12 AOUT 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
lionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut; 


Vu notre décret du 14 septembre 1859, portant délimitation du 
district de Batna ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement général de 
l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les limites du district da commissariat 
civil et de la commune de Batna sont modifiées ainsi 
qu'il suit : 

Au nord: Une ligac partant de la pointe ouest du 
Koudiat Hamla à la pointe oucst du Djebel Tiza, en sui- 
vant l'Oued Hamla jusqu'au Faïd Habila, qui rejoint la 
pointe ouest du Djebel bou Merzoug ; 

La ligne de crète du Djcbel bou Merzoug Foum Islamen; 
la ligne de crête du Djebel Akhrer Rem jusqu'à son som- 
met, et en descendant vers l'est par le Kef Tetrent jus- 
qu'au Chabet bou Illef, que l'on traverse pour atteindre 
la pointe ouest du Djebel Tar Erbit; 

La ligne de crête du Djebel Tar Erbit jusqu'à l'Oued 
l'esdis ; 

La crète du Djebet Fesdis jusqu'au Chabet bel Khreizc; 

La ligue de crète du Djebcl bel Khreize jusqu'au Teniet 
bel Mzarara ; 

La ligne de crête du Djebel Tarlit jusqu'au Menkheb el 
Mogha, à l'oucst d'Aïn el Ksar; 

De Menkheb el Mogha, une ligne droite allant rejoindre 
Koudiat Mazoula M'ta Tonda ; 

La ligne de crête du Djchel Tonda, 
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A l'est: Une ligne droite allant de la pointe sud du 
Djebel Tonda à la pointe nord du Djebel Mezouala ; 

Les crêtes du Dj-bel Mezouala et celles du Djebel Ta- 
fraouet jusqu'à la hauteur du Tenict el Betoum; le sommet 
du cel dit T'eniet el Betoum; on remonte le ruisscau Tis- 
frah jusqu'à sa source; on gagne le sommet du Djebel bou 
Arif (Ras el Forar) et on descend Iles crêtes vers l'ouest 
jusqu’au Merfak Sfondar; de la pointe du Merfak Sfondar 
une ligne brisée passant par un genévrier, une ruine 
romaine sur un mamelon et une suite de tertres jusqu'à 
l'Oued bou Keda; 

Un arrechem2nt daas un mameïon situé sur la rive 
gauche de l Oued bou Keda et sur le prolongement de la 
ligne des tertres précités ; 

Le mame‘on suc-indiqué, resserré entre les ruisseaux 
de Bou Keda et de El Assafeur, dominant leur confluent, 
un tertre au pied dudit mamelon; 

Le chemin de Sfondar à Lambèse jusqu'à la rencontre 
de la route de Batna à Aïn el Assafcur, descendant cette 
route vers l'ouest jusqu'à Aïn el Arncb, dont on remonte 
ensuite le cours jusqu'au point où il est traversé par un 
sentier conduisant d’Aïn Assafeur à Lambèse, sentier qui 
fait limite jusqu'au Cherf Tafrouïn (Senta Abdallah ben 
Brabim) ; 

Suivant sur une longueur d'environ cinq kilomètres 
l'arête rocheuse du Cherf Tafrouïn jusqu'au chemin qui 
conduit de Teniet Ograb dans le Djebel bou Arif à Aïn 
Merdjet el Barrania. 

Au sud : Le chemin de Teniet Ograb qu'on suitjusqu'au- 
dessus d'Aïn Markouna et qu'on continue jusqu'à la ren- 
contre du ravin Bou Khebouzen, que l'on remonte un ins- 


tant pour aller prendre le sentier conduisant à Aïn bou 
Benana. 


À l'ouest : D'Aïn bou Benana on gagne le sentier dit 
Trick el Meur, que l'on suit sur le versant nord du Djcbel 
bou Adeloun pour passer à Aïn cl Khrian, Aïn bou Kzel 
ct aboutir à Aïn Tekoullct , au haut du Chabet el Ghoul ; 
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D'’Aïn Tekoullet, le sentier conduisant d'El Ghoul au 
sommet du Djebel Jeh Ali ; 

On descend ensuite au col Dekhlet ben Alis, qui relie 
Je Djcbel Jeh Ali au Koudiat Gucrouaou, et l'on suit la crête 
de ce koudiat jusqu'en face de Guctar el Hout; on des- 
cend alors le ravin de ce nom qui passe à l’Amandier, 
d'où une ligne droite traverse la plaine et aboutit à la 
pointe du Koudiat Hamla, point de départ de la limite. 

Le tout conformément au plan annexé au présent 
décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud , le 12 août 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départ. de la Guerre, 
Ranpon. 


N° 286, — ARRÊTÉ qui fire les alignements ct nivellements de 
la ville projetée à Tipaza. 


DU | SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent, 
Le Général de division Sous-Gouvcrneur; 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860 sur le gouverne- 
ment et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du ‘7 janvier 1846, en ce qui con- 
cerne les plans d'alignement des villes et villages de l'Algérie; 

Vu les paragraphes 2, 8, 4et 5 du décret du 12 août 1854 par 
lequel il a été fait concession à M. Demonchy, du territoire de 
l'ancienne ville romaine de Tipaza ; 
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Vu l'avis émis par le Conseil consultatif dans sa séance du 19 
août 1863 ; 

Sur la proposition de M. le Préfet d'Alger, 

ARRÈTE : 

ART. 1%. — La distribution, les alignements ct les 
pivellements de la ville projetée à Tipaza sont ct demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 

Ant. 2.— Une expédition de ce plan sera affichée dans 
un local désigné à cet effet, pour y rester à la disposi- 
tion du public. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 1 septembre 1863. 


E. px MARTIMPREY. 


N° 987. -- DÉCRET qui ouvre Les bureaux de douane de Bou- 
çaada et de Géryville, à l'importation des provenances du Dje- 
rid, du Souf et du Maroc, et à l'exportation des produits 
métropolitains et algériens. 


DU 7 SEPTEMBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'ordonnance du 16 décembre 1843 et la loi du 11 janvier 
1851, sur le régime des douanes en Algérie; 

Vu les déerets des 11 août 1853, 7 seplembre 1856, 25 juin 
1860 et 8 janvier 1862; 

Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'Etat de la Guerre 
et de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics; 
sur l'avis de notre Ministre secrétaire d'Etat des Finances, 
et d'après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
ART. 1* — Les bureaux de douane de Bonuçaada et 
de Géryville (Algérie) sont ouverts à l'importation des 
provenances du Djerid, du Souf ct du Maroc, et à l'expor- 
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tation des produits métropolitains et algériens, sous les 
conditions déterminées par les décrets sus-visés, des 11 
août 1853 et 7 septembre 1856. 

ART. 2. — Nos Mimstres secretaires d'Etat de la Guer- 
re, de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux pu- 
blics, et des Finances, ct le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 7 septembre 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Tra- 
vaux publics , 
Signé : ArmAND Benic. 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat au 
département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 288. — DÉCRET qui rétablit le tarif des fers à l'importa- 
tion en Algérie. 


DU 7 SEPTEMBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'Etat de la Guerre, 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Vu les articles 4 et 5 de la loi du 11 janvier 181; 

Yu l'article 2 de notre décret du 11 février 1860 ; 

Vu les articles 17 et 18 du traité de commerce couelu le 23 
janvier 1860 avee l'Angleterre; 

Vu l’article 35 du traité de commerce cenelu le 1“ mai 1861 
avec la Belgique ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le tarif des fers à l'importation en Algérie 
cst rétabli ainsi qu'il suit : 
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Fers en barres plates, carrées ou rondes, y compris 
les rails pour chemins de fer, G fr. les 100 kilos (décimes 
compris). 

Arr. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, au département de l'Agriculture, 
du Comæercc et des Fravaux publics, et au département 
des Finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 7 septembre 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
du Commerce et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BEIC. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 989. — ARRÊTÉ qui fixe le tarif à exiger des particuliers 
pour les deurièmes et ultérieures copies de plans annerés à 
des actes administratifs. 


DU 22 SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'A- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur; 


Vu l'arrêté du 26 novembre 1861, portant rislement général 
sur le service de la topographie en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 21 juillet 1846, relative à la délimitation 
de la propriété en Algérie ; 

Vu le décret impérial du 27 octobre 1858, sur l'organisation 
administrative de l'Algérie, art. 48, n° 10; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils, 
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ARRÈTE : 

ART. {® — Lc tarif des prix à exiger des particuliers, 
pour les deuxièmes ct ultéricures copies de plans an- 
nexés à des actes administratifs, ct qui ne rentrent pas 
dans Ja catégorie des plans pour lesquels une rétribu- 
tion spéciale cst indiquée aux articles 40 et 41 du règle- 
ment géucral du 26 novembre 1861, sur le service de 
là topographie, est fixé conform'ment aux règles sui- 
vantes : 

Toutc copic de plan pouvant contenir dans une éten- 
duc de un décimètre carré, scra payée un franc. 

Chaque décimètre carré d'excédant où portion de déci- 
mélre carré, sera payé au mème prix d'un franc. 

Arr. 2. — La partie utile de chaque plan sera seule 
comptée, déduction faite des prolongements, amorces, 
arrachements, qui pourraient s'y trouver indiqués. 

Arr. 3. — Le coût de chaque plan, qui scra établi par 
le service topographique, devra être certifié sur Ic plan 
même par l'inspecteur de cc service. 

AnT. 4. — Le produit des taxes perçues pour Ics 
copies de plan dont il s'agit, étant un produit provincial, 
scra versé, à ec titre, dans la caisse des agents des Do- 
maines. 


Fait à Alger, le 22 septembre 1663. 


E, DE MARTIMPREX, 


N° 290. — ARRÊTÉ qui soumet au régime forestier deux 
massifs boisés contiqus à la jurét de Sidi-Sba. 


pu 29 SEPTEUPRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Marcchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie ; 


Vu la proposition du Préfel du département d'Alser, relativo 
à la soumission au régime forestier de deux massifs d'une 
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contenance ensemble de 335 heclares 52 ares 45 centiares, con- 
tigus à la forêt de Sidi-Sba, banlieue de Milianah; 
Le Conseil consultatif du Gouvernement général entendu, 


ARRÊTE : 


AnT. 1%. — Les deux massifs boisés, ci-dessus indi- 
qués, tels qu'ils sont figurés au plan ci-joint, sont soumis 
au régime forestier pour être annexés à la forèt de Sidi- 
Sba, dont la contenance totale sera ainsi portée à 709 hec- 
tares 68 ares 90 centiarcs. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger cst chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 

Fait à Alger, le 9 septembre 1863. 


Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 291. — ARRÊTÉ qui modifie le service des passages sur les 
bâtiments de l'Etat (service de la côte) et abroge l'arrêté du 
20 décembre 1849. 


pu 29 SEPTEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie ; 

Vu l'arrêté en date du 20 décembre 1849, sur le service des 
embarquements pour les passagers civils; 

Considérant que les dispositions de cet arrêté n’ont plus de 
raison d'être, en ce qui concerne les embarquements pour 
France, depuis le trailé passé avec la Compagnie des Messa- 
geries impériales, et qu'en ce qui concerne les passages ac- 
cordés d’un port algérien à un autre, elles ont cessé d’être en 
rapport avec l'organisation etle développement des services 
civils, 


ARRÈTE : 

ART. 1* — Les Préfets continueront à centraliser 
tous les détails du service des embarquements des passa- 
gers civils à bord des bâtiments de l'Etat, faisant le scr- 
vice de la correspondance sur le littoral algérien, en 
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vertu des pouvoirs qui leur sont délégués, tant par le 
Gouverneur Général, pour les services admunistratifs 
ressortissant à l'administration centrale de l'Algérie, que 
par les divers Ministres compélents, pour les services 
de la Justice, des Cultes, de l'Instruction publique, de 
l'Inspection des finances, de la Trésorerie, des Douanes 
ct des Tabacs. 

ART. 2. — À cet effet, il scra ouvert dans les bureaux 
des Préfectures d'Alger et d'Oran, dans les sous-pré- 
fectures de Bône, Philippeville et Mostaganem, et dans 
les commissariats civils ou mairies de Dellys, Bougie, 
Djidjelli, Cherchell, Tenès, Arzeu et Nemours, un re- 
gistre sur lequel scront inscrites toutes les demandes 
d'embarquement au fur ct à mesure qu'elles seront 
formées, soit directement par les parties intéressées 
munies de pièces 1égulières, soit par l'intermédiaire des 
chefs d'administration compétents. 

ART. 3. — L'autorité civile disposera, dans chaque 
port et pour chaque départ, de la moitié des places de 
1" et de 2° classe sur tous les bâtiments ; du dixième des 
places de rationnaires sur les frégates, et du cinquième 
de ces dernières sur les bâtiments d'une capacité 
moindre. 

ART. 4.— Viogt-quatre heures au moins avant le dé- 
part de chaque bâtiment à vapeur, le fonctionnaire ci- 
vil et le fonctionnaire militaire chargés des passages, 
se concerteront sur le nombre des placcs de chaque 
classe dont ils auront disposé, afin que l’un des services 
puisse profiter, s'il y a lieu, de tout ou partie de celles 
que l'autre n'utiliserait pas. 

ART. 5. — Les listes d'embarquement devront être 
dressées séparément pour chaque administration centrale, 
comptable de la dépense, et transmises à l'autorité ma- 
ritime 24 heures au plus tard avant le départ du courricr. 

ART. 6. — Pour cc qui concerne les colis, les ordres 
d'embarquement devrent être adressés, à Alger, à l'état- 
major général, et dans les autres ports à l'autorité ma- 
ritime, 48 heures avant chaque départ. 
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ART. 7. — Les passagers civils qui ne figurent pas 
dans les nomenclatures annexées à l'arrèté ministériel 
du 4 juin 1860 ou à tous autres arrêtés ultérieurs des mi- 
nistres compétents, en ce qui concerne les services admi- 
nistratifs ne ressortissant pas au Gouvernement général, 
ne pourront obtenir que des passages de 4°, 3° ou 2° 
classe, ct, dans ce dernier cas, sans vivres. Le Gouver- 
neur Général se réserve pcrsonnellement le droit d'au- 
toriser des exceptions à cette règle. 

Art. 8. — L'arrêté du 20 décembre 1849 est abrogé. 

ART. 9. — Les Préfcets des trois départements sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 29 septembre 1863. 

Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 292. — SECOURS ANNUEL. — Par décret impérial du 29 
juin 1863, inséré au Bulletin des lois, n° 961, pare 24 (partie 
supplémentaire), et par application de la loidu ?2 août 1790, 
du décret du 13 septembre 1806 et de la loi du 9 juin 1853, 
un secours annuel de six cent vingt-huit francs (62$ fr.) est 
accordé aux orphelins Péquereau (Gustave-Viclor-Adolphe et 
Louis-Félix-Auuustin), fils d'un ancien employé colonial du 
service des Contributions diverses, en Aluérie, 


N° 293. — FENSIONS CIVILES. — Par décret impérial du 24 
juillet 1863, inséré au ullrtin des lois, n° HS, page: 238 
(partie supplémentaire), et par application de la Joi du 22 août 
1590, du décret du 2 février 1808 et de la loi du 9 juin IN34, 
une pension civile de deux mille six cent soixante-cinq francs 
(2,665 fr.) est accordée à M. Terier (Louis2 Félix), ex-chef de 
section à Ja Direelion générale des Semices civits à Alger. 


N°91, — MAIRES ET Abioivrs. — Par décret impérial du 12 
août 1863, M. Zastide (Edouard), membre et sccrétsire dû 
Conseil sénéral dut dépariement d'Alger, est nommé adjoint 
au Maire de la commune d'Alger pour la seslion urbaine, en 
remplacement de M. Marlin, démissionnaire, 


—————_—_————é 
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N° 295. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Nominations e! mula- 
tions. — Par décisions de M. le Gouverneur Général, en date 
des 12 et 21 août dernier, les mutations suivantes ont eu lieu 
dans le personnel des contributions diverses en Algérie. 

Province d'Alger. 

M. Tavera, commis principal de 1" classe, receveur à Au- 
male, est nommé contrôleur (faisant fonctions) à Batna, pro- 
vince de Constantine, emploi créé. 

M. Moncelon, receveur à Rouiïba, est nommé receveur à Au- 
male. 

M. Ostertag, receveur à Laghouat. est appelé au bureau de 
Rouiba. 

M. Vrignaud, receveur sans geslion à Blidah, est nommé 
tilulaire du bureau de Laghouat. 

M. Boyer, commis colonial, est nommé receveur sans gestion 
à Blidah. 


Province de Constantine. 
M. Valluaud, receveur à lLiskfa, est nommé receveur au 
Khroubs, arrondissement de Constantine, emploi créé. 
M. Care, reccveur sans gestion, esl nommé receveur tilu- 
laire au bureau de Bishra. 
M. Luciani, commis de 3° classe, est nommé receveur sans 
gestion. 


N° 296. — Caunes DE COMMERCE. — Nominations. — Par 
arrêté de M. le général de division, Sous-Gouverneur, en date 
du 27 août dernier, M. Sarnt-Jeun a été nommé membre de 
la Chambre de commerce d'Oran. puur quaire ans, en rempla- 
cement de M. Sarrat, dont l'élection a été annulée par arrêté 
du 17 juillet précédent. 


N° 997. — Mirices. — Nominations. — Par arrèté de M. le 
général de division, Sous-Gouverneur, en date du 1‘ septem- 
bre 1863, M. Ursch (Jacques) a été nommé sous-lieutenant dans la 
milice de la commune de Fleurus, département d'Oran, en 
remplacement de M. Dayre, nommé sous-lieutenant rapporteur 
au Conseil de discipline de ladite milice. 


gr 


N° 298. — Par arrêté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 5 septembre, M. Lancelot (Alphonse) a été 
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nommé sous-lieutenant dans le corps de milice de la commune 
d'Aumale, en remplacement du sieur Chevalier, décédé. 


N° 299. — Par arrèté de M. le général de division, Sous-Gou- 
verneur, en date du 12 septembre 1863, M. de Croze (Joseph- 
Alphonse) a été nommé capitaine de la compagnie de milice de 
la commune de j’Arba, en remplacement de M. Légo, parti de 
la commune sans esprit de retour. 


N° 300. — COURTIERS MARITIMES. — Par arrêté du l* sep- 
tembre 1863, de M. le général de division, Sous-Gouverneur, 
le sieur Bollard, courtier maritime et en marchandises à Ne- 
mours, à élé admis à servir d’interprète pour les langues espa- 
gnole et italienne dans celte résidence. 


N° 301. — CULTE ISRAËLITE. — Consistoires. — Par arrêlé de 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
en date du 9 septembre 1863, on: élé nommés : 

Président du Consistoire israélite de Constantine, M. Stora 
(Israël) ; 

Membre du même Consistoire, M. Temime (Jacob). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 octobre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER, -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 302. — DÉCRET IMPÉRIAL qui crée un emploi d'Inspecteur 
des établissements d'instruction publique ouverts aux indi- 
gènes. 


DU 1‘ OCTOBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du 10 décembre 1860, relatif au gou- 
vernement et à la haute administration de l'Algérie ; 

Vu notre décret du li mars 1857, portant création à Alger 
d’un collége impérial arabe-francais ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, d'après les proposilions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1, — Il est créé en Algérie un emploi d'ins- 
pecteur des établissements d'instruction publique ou- 
verts aux indigènes. 

ART. 2. — Des arrêtés du Gouverneur Général de l’Al- 
gérie fixeront les attributions de l'inspecteur et les épo- 
ques des inspections. 

ART. 3. — M. Perron (Nicolas', directeur du collége 
impérial arabe-français d'Alger, est nommé à l'emploi 
d'iunspecteur créé par l'art. 1° du présent décret. 

ART. 4. -— M. Cherbonneau (Auguste\, professeur à la 
chaire publique d’arabe à Constantine, est nommé di- 
recteur du collége impérial arabe-français d'Alger. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 1°" octobre 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 303. — CIRCULAIRE pour rappeler à l'observation des:rè- 
glements en matière d'entreprise de trovaux communaux. 


A MESSIEURS LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 8 octobre 1863. 


Monsieur le Préfet, mon attention a récemment été 
appelée, par M. le premier Président de la Cour des 
Comptes, sur des dérogations aux règles de la compta- 
bilité publique commises, il y a quelques années, par 
l'une des municipalités du département de Constantine, 

Au nombre de ces dérogations figure une s’ipulation 
d'intéréts consentie par la commune au profit d’un entre- 
preneur de travaux communaux , pour lc rémunérer d'a- 
vances de fonds faites à l’occasion de son entreprise. 
Cette stipulation d'intérêts est formellement contraire aux 
règles posécs par l'ordonnance royale du 31 mai 1838 
(art. 41), et rappelées depuis par le décret impérial du 
31 mai 1862 (art. 12). 

Cette dernière disposition est ainsi conçue : 

« ART. 12. — Aucune stipulation d'intérêts ou de com- 
mission de banque ne peut être consentie au profit 
d'un entrepreneur, fournisseur ou régisseur, en raison 
d'emprunts temporaires ou d’avances de fonds pour 
l'exécution et le paiement des services publics. » 
En effet, une pareille stipulation n'est autre chose, en 
réalité, qu'un emprunt déguisé, et, à ce titre, elle est en 
contradiction flagrante avec les principes édictés par la 
loi du 18 juillet 1837 (art. 41), et rappelés par le décret 
impérial du 31 mai 1862 (art. 500); principes rendus ap- 
plicables à l'administration et à la comptabilité commu- 
nales en Algérie, tant par l'ordonnance du 28 septembre 
1847 (art. 51), que par le décret impérial du 20 janvier 
1858 (art. 11). 

Je vous invite , en conséquence, Monsieur le Préfet, à 
exercer la plus active surveillance sur les marchés con- 
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clus par les municipalités de votre département, et à 

prendre particulièrement soin d'éliminer de ces marchés 

toutes stipulations d'intérêts ou de commissions de banque 

interdites par les dispositions que je viens de rappeler. 
Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 
MARÉCHAL PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 304. — ARRÊTÉ qui impose une amende collective de 1,200 
francs aux Arb-Retba du territoire civil de Philippeville. 


pu 10 ocToBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Yu la circulaire du Gouverneur Général, en date du 2 jan- 
vier 1844; 

Vu la circulaire ministérielle du 8 mai 1859; 

Considérant qu'il est suffisamment établi que les Arb-Retba 
ont, par malveillance, incendié sur leur territoire les récoltes 
de deux indigènes étrangers qui y avaient loué des terres; 

Attendu que le délai assigné aux gens de cette fraction 
pour déclarer ou livrer les coupables, est expiré sans avoir 
amené de résultat; 

Yu Ja proposition du Préfet de Constantine; 

Sur le rapport du Conseiller d'État, Directeur général des 
Services ciils ; 

ARRÊTE : 


ART. 1%. — Une amende collective de 1,200 fr. est 
imposée aux Arb-Retba, du territoire civil de Philippe- 
ville, à raison de 120 fr. par charrue cultivée en 1863, 
d'après l'état ci-annexé. 

ART. 2. — Le montant de cette amende sera versé 
au Trésor public, pour être ensuite payé à titre d'in- 
demnité aux nommés Brahim bel Hadj Mohammed et 
Ali ben Ahmed, afin de les indemniser des pertes qu'ils 
ont subies personnellement sur le territoire des Arb- 
Retba. 
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ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Moniteur de l'Algérie et au Mobacher. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, Ie 10 octo- 
bre 1863. 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 305.— ARRÊTÉ déclarant d'utilité publique l'expropriation 
de 85 immeubles situés à Alger. 


DU 12 oCTOBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


— 


Le Maréchal de France , Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gouverne- 
ment etla haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 1° octobre 18414 et la loi du 16 juin 1851], 
sur la constitution de la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 8-29 septembre 1859, modifiant les articles 26, 
97, 28 et 51 de l'ordonnance du 1” octobre 1844; 

Vu le décret du 26 août 1859, sur les rues d'Alger ; 

Vu le décret impérial du 24 janvier 1863, autorisant la com- 
mune d'Alger à contracter un emprunt auprès du Crédit foncier 
pour l'ouverture ou l'amélioration de voies publiques; 

Vu Ja délibération, en date du 8 avril 1863, par laquelle le 
Conseil municipal de la commune d'Alger à autorisé le Maire à 
poursuivre l’expropriation, pour cause d'utilité publique, des 
immeubles nécessaires : 

1° Au percement de la rue Randon, à partir de l'escalier du 
Théâtre jusqu’à la place de la Synagogue ou Randon; 

2° A l'établissement de ladite place Randon; 

3 A l'élargissement de la rue des Consuls, entre la rue des 
Numides et la rue Bélisaire (partie voùtée) ; 

Ensemble l'état indicatif des immeubles à exproprier ; 

Vu le plan des lieux; 
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Vu l'avis administratif du 21 mai 1863 et les publications lé 
gales concernant l’expropriation ; 

Vu le procès-verbal d'enquête et les délibérations y relatives 
du Conseil municipal , en date du 6 juillet et du 17 août 1863; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture, le 8 sep- 
tembre 1863; 

Sur la proposition du Préfet d'Alger et l'avis conforme du 
Conseil consultatif, émis dans sa séance du 26 septembre 1863; 


| NUMÉROS D'ORDRE. 


ARRÊTE : 


ART. 1® — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des 85 immeubles, situés à Alger, ci-après dési- 
gnés et reconnus nécessaires : 

1° Pour le percement de la rue Randon, à partir de 
l'escalier du Théâtre jusqu'à la place de la Synagogue 


ou Randon; 


2 Pour l'établissement de ladite place Randon ; 
3° Pour l'élargissement de la rue des Consuls, entre 
la rue des Numides et la rue Bélisaire, 


NATURE SITUATION DES IMMEUBLES. NOMS 
des | ‘DES PROPRIÉTAIRES 
Nos Not 
IMMEUBLES. NOMS DES AUES. présumés. 
ANCIENS. | NOUVEAUX. 
nn —__—— 
Rue Randon. 
Terrain. Impasse Sidi Lekal. 18 ai Domaine. 
Maison. Id. 22 53 Rouquier et Bœuf. 
Maison ({douéra). jd. 24 45 Id. 
Maison. Id. 28 30 55 49 Id. 

Id. Id. 26 17 Inconnu. 
Terrain. Id. 4 53 21 Joseph Cohen. 
Maison. Rue Médée 97 16 Yussef Bouchara et Aa- 

ron ben Simoun, 

Id. Id. 99 401 18 Eliaou Tabet. 

Id. Id. 103 20 . Masse. 

Id. Id. 405 22 Gali Lelouche. 

id. Id. 407 109 451 24 Napoléon Scala. 

413 

Id. lé 74 76 17 Joseph ben Hamou. 

Jd. Jd 18 45 Doreilhan. 

Id. Id 8v 82 19 Jacques Levi Braham el] 

Joseph ben Hamou. 

Id. Id. 84 86 88 21 Jean Pats. 

Id. Id. 90 92 23 Aynous. 

Id. Imp. des Caravanes! 402 104 40 Id. 

Id. Rue de Nemours 61 63 65 26 Dame veuve Regnier, 

Id. Hd. 67 69 28 Braham Fassina. 

Jd. Id. 71 3 Ancelin, 
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NATURE SITUATION DES IMMEUBLES. NOMS 
a RS 2 
des AUS | pEs PROPRIÉTAIRES 
Ne Nes 
IMMEUBLES. NOMS DES RUES. présumés. 
ANCIENS. | NOUVEAUX. 
me CRE je 
Maison. | Rue de Nemours. 64 21 Mongellas (mandataire). 
Id. 1 66 72 23 Se Jose on LEA 
i ë . 68 70 25 Mohame en Tahar el 
Maison (douéra) ali ouied Had] Omar. 
Mai À Rue Pompée (angle 
Man de la r. Porte-Neuve) 24 1 Dame veuve Bourgeois. 
Hd. Rue Pompee. 6 8 3 . Ehaou Ouali0. 
id. Id. 10 12 44 5 Héritiers Saiomon Nar- 
boni (Lapisse et Moïse 
Narboni, ses fils). 
Jd. Id. 16 7 Douos. 
Id. Id, 2t 9 Pol:rd. 
Ïa. Id. 26 1t Laflatière. 
Jd. Id. 30 32 45 Bendi Siiman, 
Id. Id. - 36 47 Castelbou. 
Id. Id 15 17 19 14 Veuve Hilaire.—Dufour, 
Id. Rue Pompée et 3° 46r.Pompée 
impasse Napoléon. 2! 6 et 5 imp. 
Napoléon. Cassard.— Prêtre. 
Id. Rue Pompée 23 25 18 Ben Coula. 
Id. Rue de Nemours et 
rue Pompée. 62 17 49 Inconnu. — Jsraélite. 
Id. Rue Porte-Neuve. [181 1S3 185 
187 1x4 191 30 Hériliers dec ve Faudon 
Id. Id. 193 195 32 Rouquier et Bæuf (man- 
dataires). 
Id. 2° Imp. de la Porte-|212 214 rue 
Neuve ou Cyrus. |Porte-Neuve 2 Bernard. 
Id. Id. 210 id, £ Héritiers Hamini Ham-| 
dan Debar 
Id. Id. 208 id. 6 I. 
Id. Id. 206 id. 8 Braham ben Ahmed. 
Jd. Id. 196 198 id. 1 Domaine. 
Id. Rue Porte-Neuve. 194 17 Id 
Id. Rue de la Girafe. 9 8 Mustapha D Ha 
aire 
Id. Id. 41.43 45 10 Hamidou ben Omar. 
Id. Rue des Oranges. |218 r. Porte- l Robinot-Bertrand {man 
Neuve. dataire). 


Place Randon. 


Four, rez-de-chaus- 
sée seulement (en 
partie sous la mai- 
son rue Caton, n° 1.fRue de la Girafe. 3 3 Eusseni bent Yaya. 


Magasin sous la mai- 
son rue Calon, n°1 
el petit terrain eu 
avant. Id. 4 3 Outed Chicha. 
Maison mauresque. Hd. 6 8 10 5 Vargues. 
Id. Jd. 4211 7 Mouni bent Mekoïssi. 
Id. 14. 15 18 9 ‘ 
. Id. Hd. 20 2 at Abraham, Jacob Chiche. 
Maison mauresque, 
arrangée à la fran- 
çaise. Id. 24 26 13 Damian Hurtado. 
Maison française. Rue Bénachère, |35 37 39 41 20 Dufour el Masson. 
Maison mauresque, tot 3.et Be- 
arrangée à la fran- nachère, 31 
._ çaise Rue de la Girafe. el 33. 2 Mme Hilaire, 
Maison mauresque. Id. 5 n Jacob Cohen 5olal. 
Id. Rue Caton. 7 9 Soumah, veuie de Sa- 
lomon Seror. 
Id. Id. 9 a Mimoun Favour Timsit, 
Id. Id. 41 13 6 uyon. 


84 
83 
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NATURE SITUATION DES IMMEUBLES. 


des 


IMMEUBLES, NOMS DES RUES. 


Maison doni le rez- 
de-chaussée est oc- 
cupé par un maga- 
sin rue de la Girafe, 
3, et le four rue de 


la Girafe, n° 1 Rue Caton. 
Maison mauresque| Rue St Vincent-de- 
avec voûte sur la rue. Paul. 


Maison mauresque| Impasse Oraly. 
en ruines el en par- 


tie démolie. 
Maison mauresque. Id. 
Terrain. Impasse Bonga. 
Terrain (ancienne Rue Staouéli. 
mosquée). 
Terraio. I. 
Maison. Rue du Lézard, 
Maison mauresque.| Rue Bénachère, 
Matson. Id. 
Boutique. Rue St-Vincent-de- 
aul. 
Id. Id. 
Id. Id. 
Id. COS 
Terrain ( boutique]  Ruc Staouéli. 
démolie ). 

Boutique. Rue St-Vincent-do- 
Paul, sous la maison 
domamale, rue du 

Lézord, 45. 
Id. Id. 


Élargissement de 
Maison mauresque.| Rue des Consuls. 


Id. Id. 
Id. ld. 

Maison mauresque 

avec voûte sur la 

rue au rez-de-chaus- 

sée, servilude de 

passage de la mai- 

É son n° 23. Id. 

Maisun PAULÉEAUS: Id. 
1. 


Maison mauresque 
avec voüte sur la 
rueau rez-de-Chaus- 
sée, servitude de 
passage de la mai- 
son n° 18. Id. 
Maison mauresque. Id. 


Id. vendue par le 
Domaine, avec obli- 
gation d’ahandon- 
ner le lerrain né- 
cessaire à la voie 
publique. Id. 


ANCIENS: 


31 33 35 
143 


40 12 
3e imp. Ora- 
1y,46 8 
12 


5 7, Imp. 
DBenga, n°1. 
94 


» 


NOUVEAUX. 


NOMS 


DES PROPRIÉTAIRES 


présumés, 


Domaine. 


Tunout. 
Rouquier et Bœuf (man- 
dataires), 


Ben Denoun. 


Commnne. 
Domaine. 


Id. 
Id, 
Joseph Moumoun. 
arpoli. 
Dessus au Domaine (Do- 
maine). 
14. Aouitcha bent Sbaar. 
Id. Mustapha ben Bakir. 
Hd. Israélites. 
Domaine. 


Id, 
Ja. 


la rue des Consuls. 


» 


» 
» 


Bronzet (Rouquier 
mandataire). 
Azoulay. 
Salomon Stora. 


Dame Carentène. 
CORPARnESe Jésus, 


Casamajour. 
Auban (Roussel man- 
dataire), 


Jaconnu. 
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ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Alger, le 12 octobre 1863. 


Pour le Gouverneur Général et par son ordre : 


Le Conseiller d'Etat, 
Directeur. général des Services civils, 


MERCIER-LACOMBE. 


N° 306. — CIRCULAIRE. — Le dernier dénombrement quin- 
quennal de la population doit servir de base à la répartition 
des 4/5* de l'octroi de mer, et à l'application du tarif des droits 
de licence. 


Alger, le 14 octobre 1863. 


Général, 

Monsieur le Préfet, 
1863, qui a rapporté les articles 5 et 6 de l'ordonnance 
royale du 31 janvier 1847, a prescrit d'appliquer les ta- 
rifs de la contribution des patentes d’après les chiffres 
de population déterminés par le dernicr dénombrement 
quinquennal. 

Depuis lors, des doutes se sont élevés sur la question 
de savoir si le même principe devait être observé en ce 
qui concerne l'application du tarif des droits de licence 
et la répartition, entre les communes et les localités non 
érigées en communes, des quatre cinquièmes du produit 
net de l'octroi de mer qui leur sont attribués. 

Ces doutes ue sont nuilement fondés. Déjà l'arrêté mi- 
nistériel du 11 novembre 1854 avait disposé (art. 1, $ 2) 
que l’on appliquerait « à la répartition de l'octroi de mer 
« entre les communes les derniers tableaux de population 
« arrétés pour servir de base à l'assiette de la contribution 
« des patentes et des droits de licence. » X] résultait done 
de cette disposition , par voie de conséquence, que le 
dernier dénombrement quinquennal, indiqué par le dé- 
cret précité du 21 mars 1863, comme devant servir de 


Le décret impérial du 21 mars 
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base à l'assiette de la contribution des patentes, devait 
également servir à l'application du tarif des droits de 
licence et à la répartition, entre les communes et les loca- 
lités non érigées en communes, des quatre cinquièmes 
du produit net de l'octroi de mer qui leur sont attribués. 
Mais, une considération dominante devait suffire à ré- 
soudre la question. En exécution d'un décret impérial du 
27 mars 1861, le dénombrement quinquennal de la popu- 
lation civile de l'Algérie a Cté dressé par les autorités 
administratives dans le cours de ladite année, et mon 
arrêté du 15 février 1862 a prescrit de considérer ce dé- 
nombrement comme seul authentique pendant cinq ans, 
à pardir du {janvier 1862. Dés lors il devenait évident 
que les tableaux de population annexés à mon arrêté pré- 
cité et dûment promulgués, étaient les seuls documents 
officiels pouvant servir de base dans toutes les opérations 
administratives reposant sur les chiffres de population, 
et offraient aux répartiteurs du produit net de l'octroi de 
mer, comme aux agents chargés d'appliquer les tarifs des 
droits de patente ou de licence, toutes les garanties 
désirables d'exactitude. 
Monsieur le Préfet, | 
Général, | 
de la question est non-seulement conforme aux notions 
de la légalité, mais encore essentiellement favorable aux 
intérêts bien entendus du Trésor public, des communes 
et des contribuables. En effet, il était important d’obte- 
nir, pour l'assiette de la contribution des patentes et des 
droits de licence, de même que pour la répartition du 
produit net de l'octroi de mer, une base présentant toute 
la certitude et toute la fixité possibles. L'Etat, les com- 
munes et les contribuables étaient également intéressés 
à ce que leurs revenus et leurs charges pussent être inva- 
riablement fixés pendant une période d'années. Cette sta- 
bilité était surtout précieuse pour les communes qui ne 
peuvent.contracter d'emprunt que dans la proportion de 
leurs revenus disponibles. Enfin, la suppression des passe- 
ports avait rendu presque impossible de suivre le mou- 


J'ajouterai, que cette solution 
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vement de la population dans chaque localité, et cette 
difficulté pratique venait accroitre encore les inconvé- 
nients signalés. 

A tous ces points de vue, le dénombrement quinquen- 
nal offre des avantages réels, puisqu'il permet d'éviter, 
pour l'avenir, les écarts regrettables qui ont été, jusqu'à 
présent, la conséquence des états annuels de population, 
et qu'il procure aux intérêts généraux, comme aux inté- 
rèts particuliers, des éléments certains de prévision, soit 
pour les revenus sur lesquels ils doivent compter, soit 
pour les charges qu'ils doivent supporter. 

Général, 
* Monsieur le Préfet, 
vouloir bien veiller à ce que les prescriptions de la pré- 
sente circulaire soient rigoureusement observées dans 
toute l'étendue de votre Fe administratif, 
Général, 
Monsieur le Préfet, | 
sidération très-distinguée. 


Je ne puis donc que vous prier de 


Recevez, l'assurance de ma con- 


Le Gouverneur Général, 
Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 307. — ARRÊTÉ qui crée une école arabe-française à Taki- 
tount, subdirision de Sélif. 


DU 15 OCTOBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
ARRÈTE. 
ART. 1%. — Une école arabe-française est créée à Ta- 
kitount, subdivision de Sétif. 
Anr. 2. — Cette école sera dirigée” par un instituteur 
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indigène, recevant un traitement annuel de douze cents 
francs. 

ART. 3. — Le traitement de l’instituteur, les frais de 
location de l'immeuble dans lequel est installée l’école, 
et l'entretien annuel du matériel seront supportés par le 
budget des centimes additionnels de la subdivision de 
Sétif. 

ART. 4. — Le Général de division commandant la divi- 
sion de Constantine est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger , le 15 oc- 
tobre 1863, 


Mal P£ELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 308. — ARRÊTÉ portant création d'un corps de milice à 
Berrouaghia, division d'Alger. 


DU 16 ocToBrE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le décret impérial du 9 novembre 1859; 

Vu la proposition de M. le Général commandant la division 
d'Alger; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils; 

ARRÈTE : 

ART. 1%. — Ilest créé un corps de milice formant 
une subdivision de compagnie d'infanterie, à Berroua- 
ghïa, subdivision de Médéah, division d'Alger. 

Cette section sera composée de douze miliciens, d'un 
sergent et de deux caporaux. 

Art. 2. — Le Général commandant la division d'Al- 
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ger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 16 oc- 
tobre 1863. 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 309. — PENSIONS CIVILES. — Par décret impérial du 31 
janvier 1863, une pension civile de huit cent sept francs (807 f.) 
a été accordée à M. Brulliot (Louis-Alphonse), ex-régisseur 
comptable des Ponts-ct-Chaussées à Blidah, avec jouissance du 
16 mai 1862. 


N° 310. — Par décret impérial du 1" avril 1863, une pension 
civile de trois cent soixante-dix-sept francs (377 fr.) a été ac- 
cordée à M. Hermilte {Vincent-Juseph), patron de canot du 
port de commerce de Mostaganem, jouissance du 17 mai 1862. 


N° 311. — Par décret impérial‘ du 18 juin 1863, les trois li- 
quidations de pensions civiles concernant les individus dé- 
signés ci-après sont approuvées : 

Delbourg (Géraud), ex-commis à l'Exposition permanente des 
produits de l'Algérie à Paris, pension de 749 fr., à dater du 
1“ mai 1863 ; 

Sidot (Joseph), ex-commis principal à la Direction générale 
des Services civils à Alger, pension de 1,650 fr., à dater du 
1" février 1863. 

Veuve Pons-Derramond (Euphrosine-Antoinette-Francoise), 
le mari ex-commis colonial des Contributions diverses à Alger, 
pension de 189 fr., à partir du 17 août 1861. 


N°312. — CuLTE CATHOLIQUE. — Par décret impérial du 29 
août 1863, rendu «ur la proposilion de S Exec. M. le Ministre 
de la Justice et des Cultes, les églises des communes ou centres 
de population de la Réghaïa et Rouiba, dans la province d’Al- 
ger, et d’'Enchir-Saïd ct Oued-Touta, dans la province de 
Constantine, ont élé érigées en succursales. 


N° 313.—Miñes.— Recherches. — Par arrèté du 10 septembre 
1863, M. le Général de division, Sous-Gouverneur, a prorogé pour 
deux années l'autorisation précédemment accordée à M. Alby 
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(Philippe), d'exécuter des recherches de mines de plomb et au- 
tres métaux connexes à Kaudek-Chaou, cercle de Collo (pro- 
vince de Constantine). 


N° 314. = Personnel. — Par décision de M. le Général de 
division, Sous-Gouverneur, du 19 septembre 1863, M. Guèze, 
garde-mines de 5° classe, a été nommé à la résidence de Batna, 
en remplacement de M. Picard, rentré en France. 


N° 315. — ExPROPRIATIONS. — Par arrêté de M. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, en date du 15 septembre 1863, a été 
déclarée d'utilité publique l'expropriation de quatre parcelles 
de terrain reconnues nécessaires pour l'ouverture du canal 
d'amenée du moulin à blé que MM. Compang frères et David 
frères ont demandé l'autorisation d'établir sur l'Hillil, en amont 
du barrage servant aux irrigations du village de ce nom (pro- 
vince d'Oran) ; lesdites parcelles désignées, conformément au 
plan dressé par le service des Ponts-et-Chaussées, le 27 mai 1863, 
ainsi qu'il suit, savoir: 


DÉSIGNATION CONTENANCE 
des parcelles 
À EXPROPRIER. 


NOMS 


DES IMMEUBLES. DES PROPRIÉTAIRES. 


Terrain dépendant du 
territoire de la tribu 
des Garboussas....... 80 mètres 


N° 21 du plan cadastral.|2.112 — 


Inconnu. 


Fault de Puyparlier , 
représenté par M. 
Colombey. 

N° 20 du plan cadastral.|2.438 — (|Dardelin (Ernest). 

Terrain compris dans le 
territoire des Akermas 
Garabas ............. 2.191 — 


Ben Amara, caïd des 
Akermas-Garabas. | 


N° 316. — PonTs-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. — Par arrêté de 
M. le Gouverneur Général de l'Algérie, du 15 septembre 1863, 
M. Lecourt (Charles-Tranquille }, conducteur auxiliaire des 
Ponts-et-Chaussées, est commissionné pour servir en cette 
qualité dans le département de Constantine. 
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N° 317. — TRIBUNAUX INDIGÈNES. — Nominations. — Par 
arrêté du Général d2 division, Sous-Gouverneur, en date du 
18 septembre 1863, Si Mahmed ben Sadok, taleb, est nommé 
bach-ade! de la 16° circonscription judiciaire ‘de la province 
d'Oran (cercle de Mostaganem), en remplacement de Si Sadok 
ben Abdallah, décédé. 


N° 318. — Par arrûté de S. Exec. M. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, du 17 octobre 1863, sont nommés aux fonctions de 
cadhi : 

1° Près de la 8° circonscription judiciaire du département de 
Constantine, le sieur Moussa ben Ali, bach-adel actuel, en rem- 
placement de Sid el Hadj Amar ben Aïssa, décédé; 

2 Près la 14 circonscription du même département, le sieur 
Ahmed Khouider ben Abd-el-Kader, en remplacement de Sid 
Ahmed ben Ali, taleb, démissionnaire. 


N° 319. — COLLÉGE IMPÉRIAL ARABE-FRANÇAIS. — Personnel. 
— Par arrûté de M. le Général de division, Sous-Gouvernecr, 
en date du 23 septembre 1863, MM. Bonvoisin et Thiot, maîtres 
répétiteurs au Collége impérial arabe-francçais, ont été promus 
de la 4° à la 3° classe. 


N° 320. — Par arrêté de S. Exc. M. le Maréchal, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 7 octobre 1863, M. Nevraud 
(Emile), professeur au Collége de Bône, a été nommé professeur 
de 2° classe au Collége impérial arabe-français, pour occuper 
l'emploi de professeur du cours supérieur de français. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 octobre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. -— JIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER,. 
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N° 321. — ARRÊTÉ qui rend applicable à l'Algérie les disposi- 
tions arrélées par le Ministre des Finances, le 20 juillet 1865, 
pour l'exécution de l'art. 4° du décret du 29 octobre 1862. re- 
latif aux timbres mobiles. 


— 


DU » OCTOBRE 1863. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gcrie , 

Vu l’article 24 de la loi du 22 juillet 1862 ; 

Yu le décret du 1£ du même mois; 

Vu l’article 1" du décret du 29 octohre 1862; 

Vu le décret du 8 janvier 1862 ; 

ARRÈTE 

Ant. 1% — Sont applicables à l'Algérie les dispositions 
arrètées par M. le Ministre des Finances, le 20 juillet 
1863, pour l'exécution de l'art. 1° susvisé du décret du 
29 octobre 1862. 

ART. 2. — A cet effet, le texte de ces dispositions ré- 
glementaires sera inséré au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général, à la suite du présent arrêté. 

ART. 3. — Le Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils, les Généraux commandant les divisions 
et les Préfets de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le à octobre 1863. 


ME! Prrisster, DUC 0E MALAKoOrr. 


DISPOSITIONS arrêtées par M. le Ministre des Finances, le 2 
juillet 1865, pour l'exécution de l'art. 1" du décret du 29 oc- 
tobre 1862. 


ART. 1. — Sont autorisés, conformément à l’art. 1° du décret 
du 29 octobre 1862, à appsser des timbres mobiles sur les quit- 
tances et récépissés qu’ils délivrent, et sur les acquits et quit- 
tances qui leur sont donnés en leur qualité : 

1° Les Payeurs du Trésor; 

% Les Receveurs des Contributions diverses ; 

> Les Receveurs municipaux ; 
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4 Les Receveurs des établissements de bienfaisance; 

5 Ceux des asiles d’aliénés et des dépôts de mendicité; 

6° Les Secrétaires agents comptables d'établissements d’ensei- 
gnement supérieur. 

L'application des timbres mobiles sur tous actes ou écrits au- 
tres que ceux désignés ci-dessus, est expressément interdite à 
ces fonctionnaires. | 

Pourront aussi apposer le timbre mobile de dimension sur les 
lettres de voiture et connaissements, en exécution de l'arrêté du 
94 décembre 1862, les Receveurs des Douanes établis dans les 
lieux où il n'y a pas de bureau d'enregistrement. 

ART. 2. — Les griffes dont les Receveurs de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre, et les fonctionnaires indiqués au 
précédent article feront usage pour annuler les timbres mobiles. 
de dimension qu’ils auront apposés, conformément à l’art. 1” du 
décret du 29 octobre 1862, seront conformes aux modèles ci- 
joints. 

Elles seront appliquées à l’encre grasse et de manière qu'une 
partie de leur empreinte soit imprimée sur la feuille de papier 
de chaque côté du timbre mabile. 

ART. 3. — Les Directeurs des postes pourront apposer les tim- 
bres mobiles établis par l'art. 24 de la loi du 2 juillet 1862 sur les 
acquits et quitiances relatifs aux dépenses de leur administra-. 
tion et sur les mandats dits d'articles d'argent. 1ls annuleront 
ces timbres au moyen des griffes en usage pour l’oblitération 
des timbres-poste, et en faisant porter l'empreinte partie surla 
feuille de papier timbré et partie sur le timbre mobile. 

ART. 4. — Les fonctionnaires ci-dessus désignés prendront 
dans les bureaux de l'Enregistrement les timbres mobiles qui, 
leur seront nécessaires ; ils en paieront le prix comptant et les 
comprendront comme numéraire dans leur siluation de caisse. 

ART. 5. — Les infractions aux dispositions de l'art. 1° du dé 
cret du 29 octobre 1862, et à celles du présent arrêté, pourront 
donner lieu , indépendamment des amendes et de la responsa- 
bilité édictées en cas de contravention, à l'application des peines 
disciplinaires autorisées par les lois et règlements, 

ART. 6. — Les frais d'achatet d'entretien des griffes et des 
tampons, ceux de fourniture de l'encre grasse, et toutes autres 
dépenses relatives à l'oblitération des timbres mobiles sont à 
la charge des Receveurs de l'Enregistrement, des Domaines et 
du Timbre, et des fonctionnaires autorisés à les suppléer. 

Paris, le 20 juillet 1863. 

Le Ministre des Finances, 
Signé : Achille Four. 


she 


N° 322. — DÉCRET portant qu'il sera procédé aux opérations 
de délimitation dans la tribu des Khachnas, (département 
d'Alger). 


DU 7 OCTOBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Francais, 

À tous présents et à venir, salut; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 93 mai 1863, relalifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART.{® — Il sera procédé, dans le plus bref délai, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
ticle 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, et par 
les titres 1, 2 et 3 du règlement d'administration publi- 
que du 23 mai 1863, sur le territoire de la tribu des 
Khachnas de la montagne, situé dans le département 
d'Alger et tel qu’il a été délimité en exécution du décret 
du 16 août 1859. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre ct le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun cn ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1863. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire 


d'Etat au départ. de la Guerre, 


RANDON. 
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N° 323. — CIRCULAIRE relatirée aux avances à accorder aux 
membres des commissions el sous-commissions instituées par 
le dérret réglementaire du 25 mai 1865. 


Alger, le ? septembre 1863. 
Général, 
Monsicur le Préfet, 

J'ai cu l'honneur de vous faire connaître, par dépêche 
du 27 août dernier, que je désire que les commissions ct 
sous-commissions chargées de l'exécution du sénatus- 
consulte du 23 avril dernicr, commencent leursopérations 
dès les premiers jours de septembre courant. 

Afin qu'aucun obstacle ne s'oppose à ce que la plus 
grande activité soit apportée dans les travaux qui seront 
à exécuter sur le terrain, je décide qu'à titre exception- 
uel, une avance calculée à raison de trente journées , 
d'après le tarif des indemnités allouées par décision du 
9 juillet dernier, n° 4185, scra payée à chacun des 
présidents, vice-présidents, membres et agents auxiliai- 
res des commissions administratives et des sous-commis- 
sions, au moment de leur premier déplacement. 

Ces avances, comme les indemnités ultérieurement ac- 
quises après service fait, seront réglées d'après les états 
nominatifs dressés par les présidents des commissions 
administratives et arrêtés par vous (Général , en ce qui 
concerne le territoire-militaire, Préfet, territoire civil. 

Pour les Généraux. 

Un crédit de 40,000 francs ayant été ouvert à MM. les 
Préfets sur le chapitre NIT, article {* (Dépense de can- 
tonnement) du budget de 1863, je vous pric, Général, 
d'adresser les états nominatifs dont 1l s'agit à cc haut 
fonctionnaire, chargé de pourvoir à leur ordonnancc- 
ment. 

Pour les Préfets. 

La dépense scra imputée sur le ercdit de 40,000 fr. 
qui vous a été ouvert sur le chapitre NIT, article 1° 
{Dépense de cantonnement) du budget de 1863. J'invite 
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MM. les Généraux commandant les divisions à vous 
adresser, afin de pourvoir à leur ordonnancement, les 
états nominatifs pour indemnité qu’ils auront à arrêter 
quant à la commission administrative et aux sous-com- 
missions chargées d'opérer en territoire militaire. 


Recevez , etc. 
Le Gouverneur Général, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°324. — CIRCULAIRE sur les tableaux inensuels destinés à 
faire connaître sommairement la marche des travaux des 
commissions el sous-commissions. 


Alger, le 25 septembre 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 

J'ai l'honneur de vous prier de m'adresser, le 25 de 
chaque mois, à dater du 25 octobre prochain, un tableau 
d'ensemble, conforme au modèle ci-joint, faisant connai- 
tre sommairement les travaux effectués dans le mois par 
les commissions et sous-commissions chargées de préparer 
sous votre direction, l'application du sénatus-consulte 
du 22 avril dernier. 

Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 


Mai PELISSIER, DUC DE MALAKOrr. 


N° 325, — CIRCULAIRE relative au registre à ouvrir pour l'ins- 
cription des oppositions aux revendications. 


Alger, le 7 octobre 1863. 
Général, 
Monsieur le Préfet, 
J'ai eu l'honneur de vous faire conuaître, par dépèche 


Loge 


du 10 juillet dernier, n° 4203, que j'avais décidé que 
chaque sous-commission serait tenue d’avoir deux regis- 
tres, le premier coté et paraphé par le Général division- 
naire ou par le Préfet, suivant le territoire, devant ser- 
virà inscrire, à leur date, toutes les revendications ; le 
second destiné à recevoir la traduction des pièces pro- 
duites à l'appui de leurs revendications. 

Le premier de ces registres me paraît devoir être com- 
plété par un autre, mentionnant , à leur date aussi, les 
oppositions faites aux revendications. 

L'article 1{ du règlement d'administration publique 
du 23 mai dernier, prescrit, en effet, la communication 
immédiate des revendications aux représentants des tri= 
bus et douars intéressés, qui devront, sous peine de dé- 
chéance, faire opposition dans le délai de deux mois, à 
partir du jour de cette communication. Il importe donc 
que l'accomplissement de ceite mesure conservatrice soit 
constaté d'une manière formelle et que les commissions 
puissent avoir constamment sous les yeux l'ensemble des 
oppositions introduites. 

Je vous adresse, en conséquence, c:-joint, le modèle 
du nouveau registre à ouvrir pour l'inscription de ces 
oppositions. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 


Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


Application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 


nt 


Province d 


TERRITOIRE D 
Mois d 


SITUATION 


ÉTENDUE NOMBRE 


NUMÉRO D'ORDRE ! 
DEGRÉ D'AVANCEMENT 


NOMS DES TRIBUS 


des approximative des revendica- DES TRAYAUX 
admises mn DES OPÉRATIONS tions à titre + e 
sous-commissions du territoire beylick ou à de la commission 
A LA DÉLIMITATION. chargées d'opérer en cours à la date du titve melk à la 
les délimitations. de délimitation. date du administrative. 
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N° 326. — CIRCULAIRE sur la libre transmission des biens 
melk en territoire militaire. 


Alger, le 15 octobre 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 


Des doutes paraissent s'être élevés sur la question 
de savoir si les transactions immobilières entre Euro- 
péens et indigènes, propriétaires de melk en territoire 
militaire, sont dès à présent légales. 

Ce point avait déjà été fixé par ma circulaire du 7 
juillet dernier, n° 4147; mais je crois devoir entrer 
dans quelques explications, afin de détruire toutes les 
incertitudes. 

L'article 6 du sénatus-consulte du 22 avril dernier, 
qui abroge les paragraphes 2 et 3 de l’article 14 de 
la loi du 16 juin 1851, et les termes des instructions gé- 
nérales du 11 juin dernier, au sujet de cette disposi- 
tion, établissent la légalité de ces transactions. En 
conséquence, partout où la propriété est melk, elle est 
dès à présent librement transmissible, sauf aux déten- 
teurs, quels qu'ils soient, à en faire la déclaration lors 
des opérations de la commission consultative et des 
sous-commissions. Par suite, et sauf les questions d'en- 
registrement et de transcription qui sont encore à l'é- 
tude, l'affectation hypothécaire du melk est également 
libre. 

Il convient toutefois de veiller à ce que la qualité de 
melk ne soit pas attribuée, en vue d'une transmission 
ou d'une affectation hypothécaire, à des immeubles de la 
catégorie de ceux dont il est fait mention dans ma cir- 
culaire du 7 juillet dernier, n° 4147, relative aux pri- 
ses de possession d'immeubles à régulariser par décret 
impérial. 
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J'ai l'honneur de vous prier, (Général, Monsieur le 
Préfet), de donner des instructions dans ce sens. 
Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général, 
M°' PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 327. — CIRCULAIRE sur la constitution de la propriété in- 
dividuelle dans les cantons forestiers. 


Alger, le 6 novembre 1863. 


Général, 
Monsieur le Préfet, 

Les intentions de S. M. l'Empereur sont de hâter la 
constitution de la propriété individuelle, aux termes du 
sénalus-consulte du 22 avril dernier, dans les zônes où 
les intérêts des indigènes sont en contact avec ceux des 
Européens, et, particulièrement, dans l'intérieur ou le 
voisinage des cantons forestiers qu'il importe de garantir 
contre les chances d'incendie en les plaçant sous la sur- 
veillance de l'intérêt privé des indigènes eux-mêmes. 

J'ai l'honneur de vous prier, en conséquence, de me 
désigner d'urgence les tribus qui se trouvent dans ce cas 
sur les territoires que vous administrez, en indiquant 
distinctement celles qui auraient déjà été l’objet d'un 
décret impérial pour la délimitation de leur territoire 
et sa répartition entre leurs douars, et celles à l'égard 
desquelles ces opérations n'ont pas encore été prescrites. 
Je provoquerai, pour les premières, le décret prescrit par 
l’article 25 du règlement d'administration publique du 
23 mai dernier, et, pour les secondes, un autre décret or- 
donnant, en même temps, la délimitation du territoire, la 
répartition entre les douars et la constitution de la pro- 
priété individuelle de ces douars. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général, 
Ml PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 328. — CIRCULAIRE sur la revendication du sol forestier 
par le domaine. 


Alger, le 10 novembre 1863. 


Général , 
Monsieur le Préfet, 


Ma circulaire du 6 novembre courant, n° 7108, vous 
a fait connaître que les intentions de $. M. l'Empereur 
sont de hâter l'application du sénatus-consulte du 22 avril 
dernier, jusques et y compris la constitution de la pro- 
priété individuelle, dans l'intérieur et dans le voisinage 
des cantons forestiers. Je crois devoir, à cette occasion, 
appeler votre attention particulière sur les revendica- 
tions qui, aux termes de l’article 10 du règlement 
d'administration publique du 23 mai dernier, doivent 
être exercées au nom de l'Etat à l'égard du sol forestier 
de même qu’à l'égard de tous les biens beylick. 

Une distinction est à observer dans la forme de ces 
revendications, suivant qu’elles ont pour objet des forêts, 
bois ou massifs, déjà reconnus et soumis à la surveil- 
lance du service forestier, ou des immeubles de cette 
nature dont l'Etat n'aurait pas encore pris possession 
effective. 

Dans le premier cas, il y a lieu de procéder par ap- 
plication du paragraphe 2 de l'article 1° du sénatus-con- 
sulte, afin que les tribus soient immédiatement éclairées 
sur l'inutilité des oppositions qu’elles éléveraient à l’en- 
contre des droits définitivement attribués à l'Etat. Dans 
le second cas, il suffit d'invoquer l'article 5 du sénatus- 
consulte. 

Quant aux droits d'usage régulièrement acquis avant 
la promulgation de la loi du 16 juin 1851 sur la pro- 
priété en Algérie, et dont réserve est faite par l'article 
4, paragraphe 4 de cette loi, je décide que les sous- 
commissions et commissions de délimitation seront sub- 
slituées aux ancicnnes commissions forestières pour en 
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proposer le règlement partout où l'autorité supérieure 
n'aurait pas déjà statué d'une manière définitive. Là où 
l'autorité supérieure aura statué, elles se borneront à 
mentionner les décisions prises; lorsqu'il s'agira de lo- 
calités où des travaux, bien que non encore homolo- 
gués, auront été préparés par les commissions fores- 
tières, ces travaux seront mis sous leurs yeux et ser- 
viront de base à leurs propositions. 

Je décide, en outre, que pour l'exécution des ins- 
tructions qui précèdent, M. le chef du service des forêts 
fera connaître à M. le chef du service des domaines les 
revendications à exercer, et qu'un agent des forêts sera 
détaché, avec voix consultative, auprès de chacune des 
commissions et sous-commissions qui auront à opérer 
sur le sol forestier. 

Veuillez (Général, M. le Préfet), m'accuser réception 
de la présente circulaire, et la notifier à MM. les chefs 
des services des domaines et des forêts, ainsi qu'à la 
commission de délimitation instituée pour le territoire 
que vous administrez. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
M" PELISSIER, DUC DE MALAKOFF, 


N° 329. — CIRCULAIRE qui rappelle les dispositions réglemen- 
aires interdisant toute stipulation d'intérêts au profit d'un 
entrepreneur dans les marchés passés pour le compte de l'Etat 
ou des communes. 


Alger, le 8 octobre 1863. 


Monsieur le Préfet, mon attention a été récemment 
appelée par M. le premier Président de la Cour des 
Comptes sur des dérogations aux règles de la comptabilité 
publique, commises , il y a quelques années, par l’une 
des municipalités du département de Constantine. 

Au nombre de ces dérogations figure une séipulation 
d'intéréts, consentie par la commune, au profit d'un en- 


— 434 — 


trepreneur de travaux municipaux, pour le rémunérer 
d'avances de fonds faites à l’occasion de son entreprise. 
Cette stipulation d'intérêts est formellement contraire 
aux règles posées par l'ordonnance royale du 31 mai 1838 
(art. 41) et rappelées depuis par le décret impérial du 
31 mai 1862 (art. 12). 
Cette dernière disposition est ainsi conçue : 
« Art. 12. — Aucune stipulation d'intérêts ou de com- 
missions de banque ne peut être consentie au profit 
d'un entrepreneur, fournisseur ou régisseur, en rai- 
son d'emprunts temporaires ou d’avances de fonds 
pour l'exécution et le paiement des services publics. » 
En effet, une pareille stipulation n'est autre chose 
qu'un emprunt, et, à ce titre, elle est en contradiction 
avec les principes édictés par la loi du 18 juillet 1837 
(art. 41) et rappelés par le décret impérial du 31 mai 
1862 (art. 500), principes rendus applicables à l'admi- 
nistration et à la comptabilité communales, en Algérie, 
tant par l'ordonnance du 28 septembre 1847 (art. 51) 
que par le décret impérial du 20 janvier 1858 (art. 11). 

Je vous invite, en conséquence, Monsieur le Préfet, à 
exercer la plus active surveillance sur les marchés con- 
clus par les municipalités de votre département, et à 
prendre particulièrement soin d'éliminer de ces marchés 
toutes stipulations d'intérêts ou de commissions de ban- 
que interdites par les dispositions que je viens de rap- 
peler. 

Recevez, etc. 


2 A 
R AR À 


= 
À 


Le Gouverneur Général, 
M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°330. — CIRCULAIRE qui rappelle à l'exécution des rêgle- 
ments relatifs à la mise en adjudication des travaux et four- 
nitures publics. 

Alger, le 29 octobre 1863. 
Mousieur le Préfet, mon attention a récemment été 


— 435 — 


appelée par M. le premier Président de la Cour des 
Comptes sur une dérogation aux règles de la comptabi- 
lité pablique, commise, il y a quelques années, par l’une 
des municipalités de l'Algérie, et consistant dans un 
traité de gré à gré conclu avec un entreprenenr, pour 
l'exécution de travaux communaux, sans qu'aucun mo- 
tif exceptionnel autorisât l'administration municipale à 
s'abstenir de donner ces travaux à l’entreprise , avec 
concurrence 4e publicité, c’est-à-dire de les mettre en 
adjudication publique. 

- Il importe de prévenir le renouvellement d'irrégula- 
rités aussi regrettables. Le système des adjudications 
ést à la fois une garantie pour la bonne gestion des 
services publics et pour les administrateurs eux-mêmes 
aux yeux de leurs administrés. À ce double titre, il doit 
donc être exclusivement pratiqué pour tous les genres 
de travaux ou de fournitures, conformément aux pres- 
criptions de l'ordonnance royale du 14 novembre 1837, 
sauf les cas exceptionnels bien constatés, prévus par la 
même ‘ordonnance et spécifiés dans l’article 1022 de 
l'instruction générale du 20 juin 1859, ainsi concu : 

« Art. 1022. — Les administrations locales peuvent 
« faire exécuter, sur les crédits ouverts à leur budget, 
,« et-sans autorisation préalable, les travaux de répara- 
‘« tions ordinaires et de simple entretien dont la dépense 
« n'excède pas 300 francs. 
«Il peut être traité de gré à gré, sauf approbation par 
« le Préfet, pour les autres travaux et fournitures dont 
« la valeur n'excède pas 3,000 francs. 
. « Il peut également, et sous la même condition, être 
« traité de gré à gré, à quelque somme que s'élèvent Les 
« travaux et fournitures : 

« 1° Pour les objets dont la fabrication est exclusi- 
vement attribuée à des porteurs de brevets d'inven- 
tion ou d'importation; 

« 2° Pour les.objets qui n'ont qu’un possesseur unique ; 
:« 3° Pour les ouvrages et les objets d'art et de préci- 


A 
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sion dont l'exécution ne peut être confiée qu'à des 
artistes éprouvés ; 

« 4° Pour les exploitations, fabrications et fournitures 
qui ne seraicnt faites qu'à titre d'essai; 

« 5° Pour les matières et denrées qui, à raison de 
leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi 
auquel elles sont destinées, doivent être achetées et 
choisies sur les lieux de production , ou livrées, sans 
intermédiaire, par les producteurs eux-mêmes ; 

« 6° Pour les fournitures ou travaux qui n'auraient 
été l'objet d'aucune offre aux adjudications ou à l'é- 
gard desquels il n'aurait été proposé que des prix in- 
acceptables, sans toutefois que l'administration puisse 
jamais dépasser le maximum arrêté conformément à 
l'article 1025 ci-après ; 

« 7° Pour les fournitures et travaux qui, dans les cas 
imprévus et d'une urgence absolue et dûment consta- 
tée, ne pourraient pas subir les délais de l’adjudica- 
tion sans qu'il en résulte un préjudice réel pour la 
cominune. » 

Je vous invite, en conséquence, Monsieur le Préfet, à 


exercer la plus active surveillance sur les marchés con- 
clus par les municipalités de votre département et à tenir 
la main à ce que ces marchés soient soumis à l'adjudi+ 
cation, avec concurrence et publicité, toutes les fois qu'ils 
ne rentreront pas dans l'une des exceptions que je viens 
de rappeler. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 
M? PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 331. — ARRÊTÉ fixant les attributions de l'Inspecteur des 
établissements d'instruction publique ouverts aux indigènes. 


DU 2 NOVEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vule décret du 10 décembre 1860, relatif au gouvernement 
général et à la haute administration de l'Algérie; 

Vu le décret du 1‘ octobre 1863, portant création d'un emploi 
d’inspecteur des établissements d'instruction publique ouverts 
aux indigènes ; 


ARRÈTE 
TITRE I® 
ATTRIBUTIONS DE L'INSPECTEUR. 


Ant. 1% — Tous les établissements d'instruction 
publique ouverts aux indigènes, en Algérie, sont soumis 
à des inspections périodiques. 

ART. 2. — Dans toutes les écoles qu'il visitera, 
l'Inspecteur portera son attention: 1° sur l'état maté- 
riel et la tenue générale de l'établissement; 2 sur le 
caractère moral de l'école; 3° sur l'enseignement et les 
méthodes. 

Il assistera aux lecons et interrogera les élèves. 

ART. 3. — Il examinera spécialement quels livres sont 
en usage ou manquent dans les diverses écoles. Il pro- 
posera l'adoption des ouvrages qui lui paraitraient con- 
venir aux écoles des divers degrés. 

ART. 4. — A la fin de chaque trimestre, il adres- 
sera au Gouverneur Général un rapport sur la situation 
et les besoins des écoles soumises à son inspection 11 
dressera, en outre, au mois de janvier, la statistique 
annuelle de ces écoles sur des cadres conformes au mo- 
dèle n° 4. 
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TITRE IT. 


DES TOURNÉES D'INSPECTION. 


Ar. 5. — L'Inspecteur dressera, dans les derniers 
jours de chaque trimestre, le tableau des écoles qui de- 
vront Ctre de sa part l'objet d'une inspection dans le 
courant du trimestre suivant. Ce tableau, comprenant 
un projet ditinéraire, devra être établi conformément 
au modèle n° {, ct sera soumis au Gouverneur Géné- 
ral qui le renverra à l'inspecteur avec les modifications 
qui lui auront paru convenables. 

AT. 6. — L'Inspecteur se reudra, au moins une fois 
par an, dans les chefs-lieux de division ct de subdivision 
et visitera les médersas, écoles arabes-françaises, écoles 
arabes et zaouïas de ces chefs-licux. 

ART, 7. — Les écoles ttablies dans les autres centres 
de population et dans les postes et cercles des tribus, se- 
ront inspectées au moins une fois tous les trois ans. 

ART. 8. — Après la visite de chaque école, un bulletin 
d'inspection, conforme au modèle n° 2, sera établi et 
immédiatement adressé au Gouverneur Général. 

L'Inspecteur consignera les observations ou recomman- 
dations qu'il a faites verbalement à l'instituteur sur un 
registre qui sera déposé à l'école pour ètre représenté 
aux chefs ou autorités qui ont sur l'école un droit de sur- 
veillance. 


TTTRE IE. 
FRAIS DE TOURNÉES, 


Arr. 9. — Ll est allouc à l'Inspecteur des frais de tour- 
nées en raison du nombre de journées d'inspection hors 
d'Alger et des distances parcourues. 

ART. 10. — A cet effet, un crédit annuel de 3,000 
francs sera inscrit au budget des centimes additionnels 
des tribus de l'Algérie. 

ART. 11. — Les frais de tournées sont décomptés à rai- 
son de 10 francs par jour d'absence et de 15 centimes par 
kilomètres parcourus. 
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ART. 12, — L'Inspecteur établira l'état des frais de 
tournées, conformément au modèle n°3. 

Cet Ctat sera adressé par lui au Sous-[ntendant chargé 
de l'administration des centimes additionnels, avec un 
double de l'état n° 1. 

L'Intcndant, après avoir vérifié la conformité de ces 
deux états, ordonnancera le montant des frais acquis à 
l'Inspecteur, en sc renfermant dans la limite du crédit 
inscrit au budget. 

ART. 13. — La somme qui restera disponible sur les 
fonds inscrits au budget pour frais de tournées, ser- 
vira à alloucr des gratifications à ceux des instituteurs 
qui se seront fait remarquer par leur zèle. 


Fait au palais du Gouvernement général. 
Alger, le 2? novembre 1863. 


Me PErISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 332. — ARRÊTÉ portant suppression du caïdat de l'Ouar- 
senis (division d'Alger). 


DU 13 \O\EMBRE 1663. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Géncral de FAI- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Considérant que la réunion des tribus composant le caïdat 
de l'Ouarsenis n'offre plus aujourd'hui aucun intérêt politique : 

Sur la proposition du Général commandant la division 
d'Alger, 

Le Conseil consultatif entendu, 


ARRÊTE : 


Ant. {1% — Le caïdat de l'Ouarsenis cst et demeure 
supprimé. 
Arr. 2,— Les tribus qui composaient ce caïdat sont 
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réparties en trois groupes, qui forment ehacun un 
nouveau caïdat. | 
ART. 3. — La composition de chacun de ces caïdats 
est indiquée dans le tableau suivant : | 
NOMS DES CAÏDATS. TRIBUS. 


: jee { Beni Hindell Djeblia. 
Caïdat des Beni Hindel]. -| Beni Hindell el Heneda. 


Caïdat des Ouled Ghalia.. Ouled Ghalia. 
Louata. 
Caïdat de Tamelahah....{ Taalba. 
Ghribs. 
ART. 4. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 
Fait au palais du Gouvernement. 
Alger, le 13 novembre 1863. 


Ma! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 333. — ECOLES INDIGÈNES. — Personnel.— Par arrêté des. 
Exec. le Gouverneur Général, en date du 13 novembre 1863, M. 
Antoine, directeur de l'École arabe-française de Constantine, a 
été nommé professeur de français à la Medersa de Constantine, 
en remplacement de M. Cherbonneau, appelé à la direction du 
collége impérial arabe-français d'Alger. 


N° 334. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations et Muta- 
tions. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 21 octobre 1863, ont été nommés pour la province de Cons- 
tantine : | 

Cadhi de la 23° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Ferath ben si el Arbi, actueliement bach-adel de la 
25° circonscription, en remplacement de Si Amar ben Hamadi, : 
démissionnaire. 

Bach-adel de la 20° circonscription judiciaire (cercle de 
Constantine), Si el Hadj Madani ben Khodja, actuellement adel 
de la 19° circonscription, en remplacement de Ahmed ben 
el Hadj Massali, démissionnaire. ‘ | 

Bach-adel de la 23° circonscription judiciaire (cercle de 
Constantine), Si el Mekki ben el Hadj, actuellement adel de la 
16° circonscription, en remplacement de Ahmed ben Amadi, 
démissionnaire. 


L 
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Bach-adel de 11 98° cireoascription judiciaire (cercle de La 
Calle), Si Mohamed ben Sliman, actuellement adel de la 
même circonscription, en remplacement de Si Chérif ben 
Messaoud, démissionnaire. 

Adel de la 98° circonscription judiciaire (cercle de La Calle), 
Si el Iladj ben Youssef. taleb, en remplacement de Si Moha- 
med ben Sliman, nommé bach-adel de la même circonscrip- 
tion. 


N° 335. — Par arrêté du 23 octobre 1863, a été nommé pour la 
province d’Alger : 

Bach-adel de la 31° circonscription judiciaire (cercle d'Au- 
male), Mohammed ben el Hadj Amar, ancien fonctionnaire de 
la justice musulmane, en remplacement de Si Mohammed ben 
Abdallah el Faci, décédé. 


N° 336.—Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 6 novembre 1863, Si Messaoud ben el Hadj bou Rahla, cadhi de 
la 40* circonscription judiciaire de la province d'Alger (cercle 
de Médéa;, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 337. — Par arrêté de S. Exc. M. le Gouverneur Général, en 
date du 9 novembre 1863, ont été révoqués de leurs fonctions : 

Si Ali ben Yahia, cadhi de la 21° circonscription judiciaire de 
Ja province d'Alger (cercle d'Aumale). 

Si Mohamed ben Delhoum, bach-adel de Ja 62° circonserip- 
tion judiciaire de la province d'Oran (cercle de Tlemcen), 

Si Mohamed ben Guendour, adel de la même circonscription. 


N° 338.— Par arrêté du même jour, ont élé nommés pour la 
province d'Oran : 

Bach-adel de la 6% circonscription judiciaire (cercle de Tlem- 
cen), Mohamed ben Merzoug, ancien élève de la Medersa de 
Tlemcen, en remplacement de Si Mohamed ben Delhoum, ré- 
voqué. 

Adel de la mème circonscription, El Bedrani ben Ali, ancien 
élève de la Medersa de Tlemcen. en remplacement de Moha- 
med ben Guendour, révoqué. 


N° 339. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en 


date du 16 novembre 1863, | : 
Si Mustapha ben Abdallah, bach-adel de la 33° circonscrip- 
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tion judiciaire de la province d'Oran, a été révoqué de ses fonc- 
tions. 


N° 340. — Par arrêté du même jour 16 novembre 1863, on! 
été nommés : 
Pour la province d'Oran. 


Bach-adel de la 25° circonscription judiciaire (annexe de Zem- 
mourah}, Si ben Khedda bel Hachemi, actuellement adel de Ia 
même circonscription, en remplacement de Si cl Jlabib ben 
Naïch, démissionnaire. 

Bach-adel de la 33° circonscription judiciaire {cercle de Sidi- 
Bel-Abbès), Si Ahmed bel Bachir, actuellement bach-adel de la 
34° circonscription, en remplacement de Si Mustapha ben Abd- 
allah, révoqué. 

Bach-adel de la 34° circonscription judiciaire (cercle de Sidi- 
Bel-Abbès}), Si Mohammed ben Amar, actuellement adel de la 
même circonscription, en remplacement de Si Ahmed bel Ba- 
chir, nommé bach-adel de la 33° circonscription. 

Adel de la 25" circonscriplion judiciaire (annexe de Zem- 
mourah), Si Abdel Kader ben Brahim, ancien élève de la Me- 
dersa de Tlemcen, en remplacement de Si ben Khedda bel Jla- 
chemi, nommé bach-adel de la même circonscription. 

Adel de la 34° circonscription judiciaire (cercle de Sidi-bel- 
Abbès), Si ben Ahmouda ould Bida, taleb, en remplacement de 
Si Mohammed ben Amar, nommé bach-adel de la même cir- 
conseription. 

Pour la province de Constantine. 


Bach-adel de la 25° circonscription judiciaire (annexe d’El- 
Milia), Si Ferath ben Doula, actuellement adel de la mème 
circonscriplion, en remplacement de Si Ferath ben Si el Arbi, 
nommé cadhi de la 23° circonscription. 

Adel de la 16° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Si el Hachemi ben Atallah, ancien élève de la Me- 
dersa de Constantine, en remplacement de Si el Mekki bel 
Hadj, nommé bach-adel de la 23° circonscription. 

Adel de la 49° circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine), Si Mohammed bel Kheïr ben Mohammed, ancien élève de 
la Medersa de Constantine, en remplacement de Si el Hadj Ma- 
dani ben Khodra,nommé bach-adel de 1x 20° circonscription. 


N° 341. — SERVICE DES PRISONS. — Maisons centrales. — Par 
arrêté de $. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, cn date du 
28 septembre 18653, M. Birobent, employé à la préfecture de 
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Constantine, a été nommé inspecteur de la maison centrale de 
Lambessa, en remplacement de M. Bache, décédt. 


N° 312. — Courriers. — Chambres syndicales. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 2 octobre 1863, la 
Chambre syndicale des courtiers d'Oran, pour l'année 1K63- 
1864, est composée ainsi qu’il suit : 


Syndic, M. de Ligonier. 
Syndic-adjoint, M. Ricca. 
Trésorier. M. Andrieux. 


N° 343. — EXPROPRIATIONS. — Par arrété de S. Exec. le Ma- 
réchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 2? octobre 
1863, est prononcée l'exproprialion définitive d'une parcelle 
de terrain «désignée dans l'arrêté du 15 février 1861, et com- 
prise dans les réserves militaires de la citadelle d'Aser. 


N° 344. — Par arrêté du Gouverneur Général, en date du 9 
octobre 1863, a été déclarée d'utilité publique Pexpropriation 
de la parcelle de terrain portant le n° 68 du pian de la ville de 
Blidah, située rue du Remyart, et d'une superficie de 1214 mè- 
ires, ainsi que des deux emplacements domaniaux portant les 
n° 99 et 1649 du même plan, d'une étendue ensemble de 308 
mètres 52 centimèlres, reconnus tous trois nécessaires à l'éta- 
blissement d'un temple protestant et d'un presbytère à Blidah. 


N° 345. — Par arrêté du 12 vclobre 1863, à été prononcée l'ex- 
propriation définitive, pour cause d'utilité publique, de deux 
parcelles de terrain d'une superficie totale de 5,060 mctres car- 
rés, indiquées sous les lettres A. B. CG. etD.E. F. G. IT. au plan 
établi par M. le Chef du Génie d'Alcer, à la date du 24 mars 
1863, situées sur le territoire de la commune d'Alser, hors la 
porte d'Isly, faisant partie d’une propriété signalée comme ap- 
partenant au sieur de Saint-Romain, propriétaire à Alwer, et 
nécessaires pour l'organisation définitive des vlacis de la place 
‘Larmes du front 23-21 de la place d'Alger. 


N° 346. — Pararrèté du 12 octobre 1863, a été prononcée, pour 
cause d'utilité publique, l'expropriation définitive d'une bouti- 
que d'une contenance de 10 mètres 50 centimètres, appartenant 
aux sieurs Kalfa et Taiem Gnedj freres. reconnue nécessaire 
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pour l'établissement d'un Palais de Justice à Constantine, La 
prise de possession aura lieu d'urgence. 


N°:347. — Par arrêté du 15 octobre 1863, a été déclarée d'u- 
tilité publique, l'expropriation de la parcelle de terrain d'une 
contenance de 18 ares (1,800 mètres carrés) formant partie du 
lot n° ? du plan de lotissement du village de Guryotville et lon- 
geant le chemin vicinal de grande communication n° 3, d'AI- 
ger à Fipaza, reconnue nécessaire pour l'agrandissement du ci- 
melière actuel dudit village. 


N° 348.— Mrrices. — Nominations. — Par arrêté du Gouver- 
neur Général, du 22 octobre 1863, ont été nommés dans le corps 
de milice de Lx commune de Robertville : 

Lieutenant-rapporteur près le Conseil de discipline: M. Mu- 
rienne (François), propriétaire, milicien , en remplacement du 
sieur Martin, démissionnaire. 

Sous-lieutenant : M. Jacquemin (Jean-Baptiste), cultivateur, 
milicien, en remplacement de M. Cochet, parti sans esprit de 
retour. 


N° 349. — CONSEILS GÉNÉRAUX.— Nominations. — Par décret 
impérial du 7 octobre 1863, ont été nommés membres du Con- 
seil général de la province d'Oran : 

Pour deux ans, M. Lefébure, avocat à la Cour impériale de 
Paris, propriétaire à Saint-Denis-du-Sig et à Perrégaux, en rem- 
placement de M. Dupuy, démissionnaire. 

Pour trois ans, M de Jupeaux (Victor), propriétaire à Valmy, 
membre de la Chambre consultative d'agriculture d'Oran, en 
remplacement de M. Litchlin, éyalement démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 21 novembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 
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N° 350. — DÉCRET IMPÉRIAL rendant applicable à l'Algérie le 
décret du 50 décembre 1862, sur la publicité des audiences 
des Conseils de préfecture en matière contenticuse. 


DU 16 AvRIL 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents ct à venir, salut : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’'Elat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 30 décembre 1862 ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858, sur l'organisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; 

AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1%.— Notre décret susvisé du 30 décembre 1 862 
portant qu'à l'avenir les audiences des Conseils de pré- 
fecture statuant sur les affaires contentieuses seront pu- 
bliques , est rendu exécutoire en Algérie et y sera pro- 
mulgué à cet effet. 

Toutefois, l'art. 4 dudit décret sera, pour l'Algérie, 
remplacé par la disposition suivante : 

En cas d'insuffisance du nombre des membres néces- 
saires pour délibérer, il y sera pourvu conformément au 
paragraphe ? de l’article 9 de notre décret du 27 octo- 
bre 1858. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 avril 1863. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de l'rance, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDoN. 
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Paris, 30 décembre 1862. 


SIRE, 

L'Empereur Napoléon I‘ disait, dans une discussion 
au Conseil d'Etat: « Il y a un grand vice dans le juge- 
ment des affaires contentieuses, c’est qu'elles sont jugées 
sans entendre les parties. » 

L'ordonnance du 2 février 1831 a modifié la procédure 
suivie devant le Conseil d'Etat, mais elle n’a pas été ren- 
due applicable aux Conseils de préfecture. 

Ces Conseils statuent chaque année sur plus de 200,000 
affaires qui concernent notamment les travaux publics, 
la grande voirie, les chemins vicinaux, les contributions, 
les élections, les cours d'eau, les mines, les établissements 
insalubres et la comptabilité communale. Sur ces matiè- 
res, ils forment le premier degré de la juridiction admi- 
nistrative ; mais les justiciables regrettent de ne pas trou- 
ver auprès d'eux toutes les garanties que leur assurent au 
Conseil d'Etat, depuis 30 ans, la création d'un commis- 
saire du Gouvernement, la présence des parties et la 
publicité des audiences. 

Le moment me parait venu, Sire, de mettre un terme 
à cette situation exceptionnelle, qui n’est en rapport ni 
avec les principes qui président à notre organisation ju- 
diciaire, ni avec les idées et les exigences de notre temps. 

J'apprécie l'importance des services rendus par les 
Conseils de préfecture, la haute impartialité de leurs ju- 
gements, le savoir et le zèle des magistrats qui s’honorent 
d'y prolonger leur carrière; mais il est impossible de 
mécovunaitre l'avantage des débats publics et contradic- 
toires. La justice aime à s'appuyer sur l'opiniou, et son 
autorité gagne à se trouver en contact direct avec les ci- 
toyens dont elle règle les intérêts et termine les diffé- 
rends. 

J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté les propo- 
sitions suivantes : 

A l’avenir, les séances des Conseils de préfecture, sta- 
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tuant sur les affaires contentieuses, seraient publiques ; 
les parties seraient admises à v présenter leurs observa- 
tions, en personne ou par mandataires. Cette innovation, 
consacrée déjà par la pratique dans trois départements, 
promet d'atteindre le but essentiel en pareille matière, 
c'est-à-dire de rendre, à peu de frais, bonne et prompte 
justice. 

La publicité des audiences serait une mesure défec- 
tueuse si, en donnant satisfaction aux parties, elle laissait 
l'Administration désarmée devant elle. Il importe que, 
dans chaque affaire, une voix autorisée puisse s'élever 
dans l'intérêt de la loi et revendiquer les droits de l'Etat; 
il est donc nécessaire de créer auprès des Conseils de pré- 
feciure un ministère public. Le Commissaire du Gouver- 
nemeut prendrait des conclusions dans toute question 
contentieuse , et veillerait à l’exacte observation des lois 
et des règles de la jurisprudence. Son intervention con- 
tribuerait, sans aucun doute, à réduire le nombre des in- 
firmations, et, par suite, il est permis de l'esptrer, celui 
des recours devant la juridiction supérieure. 

Cette création n’entrainerait aucune charge nouvelle 
pour le budget. Les fonctions de Commissaire du Gou- 
vernement seraient confiées au Secrétaire général de cha- 
que préfecture. C'est le moyen le plus simple de consti- 
tuer, sans accroissement de dépense, un ministère public 
assez haut placé pour inspirer confiance aux justiciables 
et assez expérimenté pour faire prévaloir un corps de 
doctrines. 

L'application de cette mesure dans les départements 
qui ne comptent que trois Conseillers n'aurait pas l’in- 
convénient d'en réduire le nombre au-dessous du chiffre 
nécessaire pour délibérer, puisque le Préfet, aux termes 
de l'arrêté du 19 fructidor an 9, fait partie du Conseil, 
et qu'à son défaut un suppléant prendrait sa place. J'at. 
tache, d'ailleurs, une véritable importance à la présence 
des Préfets dans le sein des Conseils de préfecture : ils en 
ont la présidence , et c'est pour cux un impérieux devoir 
de remplir toutes les obligations qu’elle leur impose. On 
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n'a donc pas à craindre que le nombre des juges soit in- 
suffisant ; réduit à trois dans quelques Conseils, il sera 
encore égal à celui des magistrats de l'ordre judiciaire 
dans la plupart des circonscriptions, et ni l'importance, 
ni la multiplicité des affaires n'exigent qu'on l'augmente 
au delà des limites fixées pour les tribunaux ordi- 
naires. 


Enfin, pour compléter cette organisation, un greffe 
serait établi près de chaque Conseil de préfecture ; tous 
les dossiers y seraient déposés , les communications né- 
cessaires y seraient faites aux intéressés, et un registre 
spécial permettrait de suivre le mouvement des affaires. 
Le greilier serait désiené par le Préfet, et choisi parmi les 
employés de la préfecture. 

Quant aux formes relatives à l'introduction des ins- 
tances, à l'instruction et à la direction des affaires, elles 
ont été établies, soit par des actes législatifs, soit par la 
jurisprudence du Conscil d'Etat. Elles réunissent toutes 
les conditions d’une procédure à la fois simple, sommaire 
et peu dispendieuse. Je ne verrais que des inconvénients 
à changer un ensemble de règles éprouvées par un long 
usage et qui répond partout aux besoins et aux vœux des 
justiciables. 

Telles sont, Sire, les principales dispositions du décret 
soumis à Votre Majesté. Si elle daigne les agréer, la ju- 
ridiction des Consuils de préfecture n'aura plus rien à 
envier à celle du Conseil d'Etat; les affaires contentieuses 
seront entourées, en première instance comme en appel, 
des formes protectrices de la même procédure. Sans 
doute, la pubiicité provoque le contrôle, mais l'Adminis- 
tration française ne redoute pas cette épreuve, et je vais 
au devant de ses désirs en proposant à Votre Majesté de 
décréter la publicité des audiences et le droit pour les 
parties d'être entendues avant d'être jugées. 

Cette sage et utile réforme sera accueillie avec faveur 
par les populations, auxquelles elle montrera une fois de 
plus le profond respect. de l'Empereur pour les grands 
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principes qui sont le fondement de notre droit public et 
la base de la Constitution de l'Empire. 


Je suis avec le plus profond respect, etc. 


Le Ministre de l'Intéricur, 


F. DE PERSIG\Y. 


DÉCRET portant que les audiences des Conseils de vréfecture. sla- 
tuant sur les affaires contentieuses, seront publiques. Annexe.) 


DU 30 DÉCEMBRE 1862. 


NAPOLÉON!, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 28 pluviôse an VIH; 

Vü l'arrêté du 19 fructidor an IX; 

Vu le décret du 16 juin 1808, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉIONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — À l'avenir, les audiences des Conseils de 
préfecture, statuant sur les affaires contentieuses, seront 
publiques. 


Auxr, 2. — Apres le rapport qui sera fait sur chaque 
affaire par une commission, les parties pourront présenter 
leurs observations, soit en personne, soit par manda- 
taire. 

La décision motivée sera prononcée en audience, après 
délibéré hors la présence des parties. 


ART. 3. — Le Secrétaire général de la préfeeture rem- 
plira les fonctions de Commissaire du Gouvernement. 
Il donnera ses conclusions duns les affaires contentieuses. 

Les Auditeurs au Conseil d'Etat attachés à une préfec- 
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turc pourront y être chargés des fonctions du ministère 
public. 

ART. 4. — En cas d'insuffisance du nombre des mem- 
bres nécessaires pour délibérer, il y sera pourvu confor- 
mément à l'arrêté du 19 fructidor an IX et au décret du 
16 juin 1808. 

ART. 5. — Il y aura auprès de chaque Conseil un se- 
crétaire-greflier, nommé par le Préfet et choisi parmi les 
employés de la préfecture. 

ART. 6. — Les comptes des receveurs des communes 
et des établissements de bienfaisance ne seront pas jugés 
cn séance publique. 

ART. 7.— Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, 1e 30 décembre 1862. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : F. DE PERSIGNY. 


N° 35l.— ARRÊTÉ portant règlement pour la procédure devant 
les Conseils de Préfecture de l'Algérie statuant au contentieux. 


DU {9 NOVEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Nous, Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 

Vu le dévret impérial du 27 octobre 1858, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie, et celui du 10 décembre 1860, sur 
le Gouvernement général et la haute administration de l'Algérie; 

Vu les décrets impériaux des 30 décembre 1862 et 16 avril 
1863, sur la publicité des audiences des Conseils de préfecture 
statuant au contentieux ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Services civils, 
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AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS CE QUI SUIT : 


TITRE PREMIER. 
DES INSTANCES. 


ART. l* — Les instances devant les Conseils de préfecture 
seront introduites et suivies dans les formes délerminées par les 
lois et règlements sur chaque matière. 

Pour les matières qui n'auront pas été l’objet de disposi- 
tions spéciales, la procédure sera réglée par les dispositions 
suivantes, 


$ 1°. — De la Requête. 

ART. 2. — Quiconque voudra introduire une instance devant 
le Conseil de préfecture, le fera par une requête adressée au 
Préfet par lettre afranchie, ou déposée au greffe du Conseil. 

La requète devra être formulée sur papier timbré, sauf les 
cas où le timbre n’est pas obligatoire. 

ART. 3. — La requête contiendra : 

l° Les nom, prénouns, profession et demeure du requérant; 

9° L'élection, autant que possible, d’un domicile au chef-lieu 
du département, lorsque le requérant n’y aura pas son domicile 
réel; 

3° L'exposé des faits et des moyens; 

4 Les conclusions. 

ART. 4. — A la requête seront jointes les pièces à l'appui, 
accompagnées d'un bordereau. 

Si la requète est présentée au nom d'une commune ou d’un 
établissement public, la délibération qui autorise l'instance de- 
vra être au nombre des pièces jointes. 

Si des tiers doivent être appelés à défendre dans l'instance, 
des doubles de la requête sur papier hbre, en nombre suffisant, 
devront être joints à l'original. 

ART. 5. — Lorsqu'une requête ne salisfera pas aux condi- 
tions ci-dessus déterminées, la partie sera oflicieusement invitée 
à la rectifier ou compléter, si elle le juge convenable. 

La requête n’en prendra pas moins date du jour de son arri- 
vée à la préfecture ou du dépôt au greffe, et il sera passé outre, 
avec ou sans rectification. 

ART. 6. — Dans les affaires engagées entre l’Etat ou le dépar- 
tement et des tiers, si l'instance est poursuivie par l’Adminis- 
ration, la demande ne pourra être introduite qu'en vertu d’un 
arrêté ou d'une décision de renvoi du Préfet, qui sera déposé 
au greffe avec les rapports ou mémoires et les conclusions des 
chefs de service compétents, accompagnés des pièces à l'appui, 
s’ilya lieu. 
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ART. 7, — Si l'instance est introduite par des tiers, le dépôt 
qui sera fait au greffe, soit de leur requête, soit de toute autre 
production, vaudra notification au Préfet. 

Les défenses de l'Administration seront produites dans la 
mème forme que ses demandes. 


$ 2. — Constitution de Mandataire. 

ART. 8. — Lorsque la partie voudra user de la faculté, qui lui 
est donnée par l'article 2 du décret du 30 décembre 1862, de 
se faire représenter par un mandataire, celui-ci devra être 
constilué par procuration notariée, ou par procuration sous 
seing-privé, dûment légalisée et enregistrée, qui accompagnera 
la requête, ou devra être déposée au greffe avant l'audience, 
pour être jointe au dossier. 

Les avocats et défenseurs sont dispensés de toute justification 
de mandat écrit; ils seront considérés comme régulièrement 
constitués par leur signature apposée au bas de la requête, ou 
par la simple déclaration de la partie présente à l'audience. 

Le choix par la partie d’un officier ministériel pour son man- 
dataire ad litem, emporte de plein droit élection de domicile 
en son étude. 

$ 3 Du Greffe. 

ART. 9. — Toule requête introductive d'instance sera enregis- 
trée au greffe du Conseil de préfecture, sur un registre tenu à 
cet effet par le secrétaire-greffer. 

Ce registre, paraphé par première et dernière par le Préfet, 
président du Conseil, sera divisé en colonnes et contiendra les 
mentions suivantes : 

1° Numéro d'ordre de l'affaire; 

2 Date de la réception du dossier au greffe, avec mention 
de la date de la réception à la préfecture, lorsque la requête 
n'aura pas été directement déposée au greffe; 

3 Noms des parties intéressées et de leurs mandataires, 
s’il y a lieu; 

4 Sommaire de l'affaire; 

5° Nom du conseiller rapporteur ; 

6° Date de la remise du dossier au rapporteur; 

7° Actes successifs de l'instruction, avec leurs dates; 

& Date de la communication du dossier au commissaire du 
gouvernement; 

4 Date et analyse sommaire de la décision; 

10° Date de la délivrance des ampliations et de leur remise, 
soit au secrétariat général de la préfecture, soil aux parties ; 

11° Colonne en blane, devant servir à prendre note des oppo- 
sitions, des pourvois et des décisions confifmatives du Conseil 
d'Etat. 
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Il pourra être ouvert des registres analogues et spéciaux : 

1° Pour les réclamations en matière de contributions, de pres- 
tations pour chemins vicinaux et autres taxes ou redevances 
assimilées aux contribulions publiques ; 

2 Pour les contraventions en matière de grande voirie et de 
police du roulage. 

ART. 10. — Le secrétaire-greffier donnera récépissé de toute 
requête et des pièces y jointes, après avoir vérifié l'exactitude 
du bordereau de ces pièces. 

Le récépissé mentionnera la date de la réception à la pré- 
feclure, dans le cas spécifié au n° 2 de l'article précédent. 

Lorsque la requête aura été reçue par la voie de la poste, 
le récépissé sera adressé par la même voie à la partie. à son 
domicile réel ou au domicile élu. 


TITRE II. 


DE L'INSTRUCTION. 
$ 1” Actes préparatoires. 


ART. 11. — Dans les trois jours de la réception à la préfec- 
ture ou du dépôt au greffe, le Préfet, président du Conseil, sur 
le vu de la requête introductive d'instance, renä une ordonnance 
de soit communiqué, qui est notifiée aux parties adverses au 
pied des doubles joints à l'original de la requête. 

L'ordonnance fixe le délai dans lequel devra être déposée la 
requête en défense. Ce délai courra du jour de la notification 
de l'ordonnance à personne ou à domicile. 

La requête en défense sera produite en la même forme et 
accompagnée des mêmes justifications que la requête intro- 
ductive d'instance. 

ART. 12. -- Le secrétaire-greffier présente au Préfet, deux 
fois par semaine, et plus souvent, s’il est nécessaire, l’état des 
affaires enregistrées au greffe. 

Sur le vu de cet état, le Préfet désigne les rapporteurs. 

Les dossiers sont immédiatement remis à chaque rapporteur 
désigné. 

ART. 13. — L'instruction a lieu par éerit, sous la direction du 
conseiller-rapporteur. 

Celui-ci, par délégation du Préfet, prescrit les avertissements, 
demandes, significations ou réclamations de pièces à faire aux 
parties, et fixe les délais d’accomplissement de ces actes 
préparatoires. 

Les prorogations de délais ne pourront ètre accordées que 
par le Préfet, sur l'avis du eonseiller-rapporteur. 

ART. 14. — Il est donné communicalion aux parlies de toutes 
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les pièces produiles contre elles, et dont on veut faire usage 
dans l'instance. 

Les communications de droit pendant le cours de l'insiruc- 
tion, ou celles autorisées par le Préfet ou par le rapporteur 
délégué, sont faites au greffe sans déplacement. 


$ 2. Forme des notifications. 


ART. 15. — Les notifications ou significations entre particu- 
liers ou personnes morales, ont lieu par ministère d’huissier, 
en la forme ordinaire. (Jurisprudence du Conseil d'État.) 

Les notifications ou significations faites à la requête de l’Ad- 
ministration, soit à des particuliers, soit à des personnes mo- 
rales, ont lieu dans la forme administrative. 

Au pied de l’acte nutifié, mentioa est faite et signée par le 
fonctionnaire ou agent notificateur, du jour de la notification et 
de la personne qui l'a reçue. 

Cette notification est, en‘outre, constatée par un procès-ver- 
bal, que la partie, ou son représentant, est invitée à signer. Le 
procès-verbal est renvoyé dans les vingt-quatre heures par la 
voie hiérarchique. 

ART. 16. — Hors le cas déterminé par le $ l* de l’article 
précédent, le ministère d’huissier n’est pas nécessaire : lorsque 
les parties y auront eu recours pour saisir le Conseil de pré- 
fecture de requêtes en demande ou en défense, de productions 
ou de conclusions complémentaires, elles en supporteront les 
frais, qui ne seront pas compris dans les dépens à liquider. 


$ 3. Décisions préparatoires ou interlocutoires. 


ART. 17. — En tout état de cause et avant le jugement, le 
Conseil de préfecture, pour éclairer sa religion, peut ordon- 
ner, soit d'office, soit à la demande du rapporteur, du commis - 
saire du Gouvernement ou des parties, toutes mesures d’ins- 
truction préalables ou complémentaires, telles que: apport 
de pièces, levées de plans, vérifications de lieux, enquête, ex- 
pertise, etc. 

ART. 18. — Toute décision préparatoire ou interlocutoire vr- 
donnant la comparution des parties devant le Conseil ou devant 
le rapporteur, ou une visite des lieux, soit par le Conseilentier, 
soit par l’un de ses membres à ce commis, indiquera le jour et 
l'heure, ainsi que l’objet de la comparution ou de la visite des 
lieux. 

Celle qui ordonnera une enquête, une expertise ou une pro- 
duction de pièces, fixera le délai dans lequel cette enquête, cette 
expertise ou cette production de pièces devra être opérée. Elle 
nommera le commissaire enquêteur ou les experts et indiquera 
les points sur lesquels portera l'enquête ou l'expertise. 
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ART. 19. — Il ne sera pas admis plus d’une requête en de- 
mande ou en défense. Toutefois, le Conseil de préfecture, 
s'ille juge nécessaire ct à la demande du rapporteur, pourra 
inviter les parties à présenter des explications écrites ou des 
conclusions complémeniaires sur certains points du débat. 


$ 4. Du Rapport. 


ART. 20. — Le rapport sera rédigé par écrit ét signé par le 
conseiller-rapporteur. 

Néanmoins, à raison de la nature sommaire de l'affaire ou 
par des motifs d'urgence, le Préfet pourra autoriser le rappor- 
teur à ne faire qu'un rapport oral à l'audience. 

Dans tous les cas, le rapporteur devra libeller par éerit: 

l° Les questions à résoudre ; 

2 Son avis en forme de décision motivée. 

ART. 21. — Le rapport, s’il est écrit, les questions à résou- 
dre et le projet de décision motivée, seront déposés au grelïe 
par le conseiller-rapporteur. 

Il sera fait immédiatement, au greffe, une copie des ques- 
tions à résoudre, et le dossier de l'affaire, y compris le rapport, 
sera communiqué sans délai au commissaire du Gouverne- 
ment. 

Les parties ou leurs mandataires pourront prendre com- 
municalion sans déplacement des questions à résoudre. Elles 
ne sont jamais admises à prendre connaissance du projet de 
décision. 

$ 5. — De la Formation du rôle. 


ART. 22. — Sur le vu des affaires en état et sur la proposi- 
tion du commissaire du Gouvernement, le Préfet, président du 
Conseil, règle, chaque semaine, le rôle d'audience pour la 
semaine suivante ou pour les semaines ultérieures, en tenant 
compte du rang d'ancienneté. 

Toutefois, les affaires ayant un caractère d'urgence, ou qui 
sont soumises à des conditions de délai, prennent ioujours la 
tête du rôle de chaque audience. 

ART. 23.—Le rôle sera placardé, tant dans l'intérieur du greffe 
qu'à la porte d'entrée de la salle d'audience, huit jours au 
moins avant la séance. 

Un avis officieux sera, en outre, adressé par le secrétaire-gref- 
fier, et par la poste, aux parties ou à leurs mandataires, pour 
les informer de l’audience à laquelle leurs causes seront ap- 
pelées. 
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TITRE III. 
DES AUDIENCES, DES DÉBATS ET DU JUGEMENT. 


$ l‘" Des Audiences. 


ART. 2%4.— Les Conseils de préfecture tiendront une audience 
publique par semaine. 

Le jour et l'heure de cette audience seront fixés par un ar- 
rêté du Préfet. 

Lorsque le jour fixé sera férié, l'audience sera, de droit. 
renvoyée au lendemain. 

Sauf les cas urgents, les audiences publiques seront suspen- 
dues pendant les sessions des Conseils généraux. 

Le Préfet pourra indiquer des audiences extraordinaires, 
lorsque la nature, le nombre ou l'urgence des affaires l’exi- 
geront. 

Le Conseil aura la même faculté, lorsqu'une affaire dont les 
débats sont commencés comportera plusieurs séances. 

ART. 25.—Les membres du Conseil de préfecture assistent 
aux audiences publiques en costume. Il en est de même des 
avocats et défenseurs, appelés comme conseils ou mandataires 
des parties. 

ART. 26. — Sont applicables aux audiences publiques des 
Conseils de préfecture, les articles 88 et suivants du Code de 
procédure civile, relatifs à la police des audiences des tribunaux. 

Un huissier de la préfecture sera chargé, sous l’autorité du 
président, d'assurer l'ordre et la police de l’audience. 


$ 2. — Des Débats. 


ART. 27.— Les affaires serontappelées par le secrétaire-greffier 
dans l'ordre du rôle. 

Après la lecture du rapport ou l'exposé oral du couseiller- 
rapporteur, les parties ou leurs mandataires sont admis à présen- 
ter de vive voix des observations à l'appui de leurs conelusions 
écrites. 

Le commissaire du Gouvernement est ensuite entendu et donne 
ses conclusions. 

ART. 28. — L'instruction écrite formant la base de la procé- 
dure administrative, toutes les fois que les parties ou leurs 
mandataires auront, dans leurs observations orales, modifié 
les conclusions des mémoires produits, elles seront tenues de 
libeller ces modifications dans de nouvelles conclusions écri- 
tes et signées. 

Le Conseil décidera s'il sera passé outre à la continuation de 
l'affaire, ou si elle sera renvoyée pour un complément d'instruc- 
tion. 

ART. 29. — Le demandeur n'est pas tenu de se présenter à 
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l'audience en personne ou par mandataire. S'il ne répond pas à 
l'appel de la cause, le mémoire contenant ses moyens et conclu- 
sions sera lu en entier par le rapporteur. 

Il en est do même à l'égard du défendeur qui, mis en demeure 
conformément à l’article 11, aura produit en temps opportun 
sa défense écrite. Mais s'il n’a pas fait cette production, il 
sera considéré comme faisant défaut, alors même qu'il se 
présenterait à l’audience en personne ou par mandataire, et le 
Conseil prononcera sur les pièces du dossier. 

Toutefois, le Conseil pourra, si les causes qui ont empêché la 
parlie de produire sa défense écrite sont trouvées légitimes, lui 
accorder le renvoi de la cause pour effectuer cette production. 


$ 3. Du Jugement. 


ART. 30.— Les débats étant terminés, l'affaire est mise en déli- 
béré, hors de la présence des parties. 

La décision est prise à la majorité des voix ; en cas de par- 
tage, la voix du président est prépondérante. 

La décision est prononcée aprèsle délibéré, à la même au- 
dience ou au commencement de l'audience suivante. 

ART. 31. — Chaque décision contiendra : 

Les nums, prénoms, professions et demeures des parties ; 

Les noms de leurs mandataires ; 

Le résumé de leurs conclusions et le visa des pièces princi- 
pales ; 

Le visa de la loi ou du règlement dont il sera fait application. 
— Si l'arrêté prononce une condamnation pénale, il reproduira 
dans le visa, le texte de la loi qui sert de base à Ja condam- 
nation ; 

Les noms du conseiller-rapporteur, du commissaire du Gou- 
vernement et des membres du Couseil qui auront siégé ; 

Les motifs et le dispositif de l'arrêté; 

Enfin, la liquidation des dépens, quand elle pourra être 
faite immédiatement. 

ART. 32. — L’ilat des frais dont la liquidation n'aura pas été 
comprise dans la décision définitive, sera délivré par le secré- 
taire-greffier, taxé par le conseiller-rapporteur et rendu exécu- 
toire par le Préfet, président du Conseil. 

Tous frais susceptibles d’être admis en taxe, le seront d'après 
le tarif en vigueur pour les tribunaux civils. 

ART. 33. — Les décisions des Conseils de préfecture sont 
rendues au nom de l'Empereur. Les expéditions ou ampliations 
porteront en tête le mème intitulé que les lois et décrets, et se- 
ront terminées par la forme exécutoire du mandement aux offi- 
ciers de justice. 
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Ces ampliations ou expéditions seront délivrées sur papier 
timbré, lorsqu'il y aura lieu de les notifier par minisière d'huis- 
sier ou d'en procurer l'exécution par voie de contrainte. 

Elles seront signées par le secrétaire-greffer et certifiées par 
le secrétaire général de la préfecture, ou par un conseiller de 
préfecture délégué à cet effet. | 

ART. 34. — Le secrétaire-greffier transmettra ampliation des 
décisions rendues, dans le plus bref délai, au secrétariat gé- 
néral de la préfecture. 

Ce délai ne pourra excéder trois jours s’il s’agit d’une décision 
préparatoire ou interlocutoire, ni huit jours s'il s’agit d’un 
jugement définitif. 

ART. 35. — Les parties ou leurs mandataires peuvent pren- 
dre connaissance au greffe des décisions rendues. 

Elles ont un délai de trois jours pour faire acte d’acquiesce- 
ment. Cet acte sera immédiatement dressé par le secrétaire- 
greffier, et dispensera de toute notification. 

ART. 36. — La notification sera faite conformément aux pres- 
criplions de l’art. 15 du présent arrêté. 

Elle ne pourra être faite qu'à l'expiration des trois jours ac- 
cordés pour l’acquiescement, à moins d'urgence constatée dans 
la décision. 


TITRE IV. 
DU RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS. 


$ 1‘. — De l'Opposition. 


ART. 37. — La partie contre laquelle le défaut a été proncncé 
peut relever le défaut, nonobstant toute signification et jusqu’à 
exécution. (Jurisprudence du Conseil d'État.) 

L'affaire qui revient par suite d'opposition suit la même 
marche que la demande introductive d'instance, et vient à son 
nouveau rang. 

L'arrêté qui statuera sur opposition sera définitif. 

ART. 38. — L'opposition d'une partie défaillante à une dé- 
cision rendue contradictoirement avec une autre partie ayant 
le même intérêt, ne sera pas recevable. (Décret du 22 juillet 
1806, art. 51.) 


$ 2. — De la Tierce-opposition. 


ART. 39. — Les Conseils de préfecture doivent admettre la 
tierce-opposition à leurs arrêtés définitifs, pour les cas déter- 
minés par l’article 474 du Code de procédure civile, et tant que 
la décision ne sera point passée en force de chose jugée. (Juris- 
prudence du Conseil d’État.) 


— 460 — 


La tierce-opposition Sera introduite d'apres les formes éta- 
blics au titre 1° du présent arrêté. 


$ 3. — Du Pourvoi. 


ART. 49. — L'appel est ouvert contre les arrêtés définitifs 
des Conseils de préfecture par voie de requête au Conseil 
d'Etat, à moins qu'il n’en soit autrement ordonné. 

Arr. 41. — L'appel devra être interjeté dans les délais dé- 
terminés par l’article 443 du Code de procédure et dans les for- 
mes prescrites par le décret du 22 juillet 1806. 

ART. 42. — Le pourvoi n’est pas suspensif, à moins quil n’en 
soit autrement ordonné. {Décret du 22 juillet 1806.) 


TITRE V. 
PROCÉDURES DIVERSES. 
$ 1° — Des Réclamations en matière de contributions et taxes. 


ART. 43. — Pour les réclamations en matière d'impôts ou 
de taxes assimilées aux contributions publiques, l'instruc- 
tion, le jugement et la notification des décisions ont lieu 
conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 
mai 1849, publiées à la suite du présent. 

Toutefois, dès que les demandes sont régulières, les dossiers 
sont déposés au greffe pour l'instruction. sous la direction du 
consciller-rapporteur. 

ART. 44. — Il est dressé un rôle spécial pour le jugement 
des réclamations de l'espèce. Des audiences spéciales leur 
sont consacrtes aulant que possible. 

Toutes les fois qu'il y a contradiction de la part de l'admi- 
nistration des contributions, les parties demanderesses sont, 
comme en matière ordinaire, avisées huit jours à l'avance de 
l'audience fixée pour le jugement. 


$ 2. — Des Contrarentions en matière de grande voirie, etc. 


Arr. 45. — En matière de contraventions, le Conseil de pré- 
fecture est valablement saisi par le dépôt au greffe des pro- 
cès-verbaux accompagnés d'une décision de renvoi signée du 
Préfet, avec ou sans outre production, suivant les cas. 

ART. 46. — Sile procès-verbal n'a pas été notifié au contre- 
venant, le Préfet en ordonne sans délai la notification. 

Dans tous les cas, le contrevenant sera invité à fournir, s'il le 
juge à propos, une requête en défense dans un délai de huitaine. 

Le préfet désignera en même temps le rapporteur. 

Le prévenu pourra constituer un mandataire dans la forme 
indiquée en l’art. 8. 

Art. 47. — Lorsqu'il n'y aura pas eu production de requête 
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en défense dans le délai assigné, il n'y aura pas lieu à pronon- 
cer défaut contre le prévenu, s’il se présente à l'audience. 

ART. 48. — Le contrevenant sera informé par l'avis officieux 
mentionné en l'art. 23, de l'audience à laquelle devra être appelée 
son affaire, et il sera admis à présenter oralement sa défense. 

S'il ne comparait pas, ou si aucun mandataire ne se présente 
pour lui, le contrevenant est jugé par défaut, sauf son droit d'op- 
position. 

ART. 49. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général et affiché dans toutes les communes et 
localités de la colonie. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 19 novembre 
1863. 


M° PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général de la Direction générale 
des Services civils, 
SERPH, 


MINISTÈRE DES FINANCES. 


instruction du 10 mai 18249. (Extrait. 


DROIT DE RÉCLAMATION. 


ART. 1® — Tout contribuable qui se croit mal imposé a le 
droit de former une demande en décharge ou réduction de sa 
contribution. (Lois des 2 messidor an VIT, art. 4, 3 nivôse an 
VIL, art. 50; 21 avril 1832, art. 98 ; 25 avril 1844, art, 22.) 


ART. 8.— Les réclamalions individuelles doivent être rédigées 
sur papier timbré, sauf le cas où elles ont pour objet une cote 
moindre de 30 francs. 

On entend par cote, non le montant total de l’article au rôle, 
mais seulement le montant de la contribution sur laquelle porte 
la réclamation. (Lois des 13 brumaire an VII, art. 19, et 21 avril 
1832, art. 28.) 

ART. 10. — Les réclamations sont adressées au Préfet lors- 
qu'elles ont pour objet des contributions imposées dans les com- 
munes de l'arrondissement du chef-lieu, et au Sous-Préfet lors- 
qu’elles concernent des contributions imposées dans les commu- 
nes des autres arrondissements. (Arrêté du 4 floréal an VH(.) 


— 462 — 


DÉLAIS DANS LESQUELS LES RÉCLAMATIONS DOIVENT ÉTRE 
PRÉSENTÉES. 


ART. 11. — Les demandes en décharge ou réduction eten mu- 
tation de cote doivent être présentées dans les trois mois de la 
publication des rôles, soit primitifs, soit supplémentaires. (Lois 
des ? messidor an VII, art. 5 et 7; 21 avril 1832, art. 28 ; 4 août 
1844, art. 8. Arrêt du Conseil d'Etat du 19 mars 1845., 

Lorsque, par suite de changement de résidence, un contri- 
buable se trouve imposé par double emploi, le délai pour récla- 
mer ne court que du jour où le contribuable a eu officiellement 
connaissance de sa double colisation. 

ART. 12. — Les demandes en transfert de patente doivent être 
présentées dans les trois mois qui suivent la cession de l’établis- 
sement. (Loi du 25 avril 1844, art. 22 et 23.) 

ART. 13. — Les demandes en réduction de patente, par suite de 
décès ou de faillite, doivent être présentées dans les trois mois 
à partir du décès ou de la date du jugement déclarant l'ouver- 
ture de la faillite. (Circulaire du 26 juillet 1845, n° 91. Arrêt du 
Conseil d'Etat du 6 décembre 1848.) 

ART. 14. — Les demandes en dégrèvement, pour cause de des- 
truction ou démolition totale ou partielle de bâäliments, doivent 
être présentées dans les trois mois qui suivent l'achèvement de 
la démolition. (Lois des 21 avril 1832, art. 28; 17 août 1835, art. ?; 
4 août 1844, art. 8; 18 juillet 1845.) 

ART. 18. — Le jour de la publication du rôle et celui de l’é- 
chéance ne sont pas compris dans les trois mois fixés par la loi 
pour la présentation des demandes en décharge ou réduction. 
(Arrêt du Conseil d'Etat du 9 juillet 1846. Circulaire du 30 sep- 
tembre 1846, n° 134.) 

H en est de même du premier et du dernier jour des délais 
accordés dans les autres cas de réclamation. 


FORMES DES RÉCLAMATIONS. 


ART. 19. — Il doit être présenté une pétition particulière pour 
chacunedes contributions sur lesquelles portenties réclamations- 
(Instruction du 30 septembre 1831.) 

Les réclamations doivent être individuelles, sauf le cas du 
pertes où le Maire réclame pour les habitants. (Arrêté du 24 flo- 
réal an VIIF, art. 26.) 

Les demandes collectives ne peuvent ètre admises qu'autant 
que ceux qui les forment sont, pour indivis ou autres causes, 
collectivement inscrits dans un même article de rôle. (Arrèt du 
3 avril 1801.) 
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ART. 20.— Nul n'est admis à réclamer pour autrui, s'ilne jus- 
tifie qu’il a qualité pour le faire ; ainsi, à moins de pouvoir spé- 
cial, les fermiers et les locataires ne sônt pas recevables à se 
pourvoir pour les propriétaires, ni les propriétaires pour les co- 
lons, ni les pères pour leurs enfants majeurs et réciproquement. 
(Arrêt du Conseil d'Etat du 31 juillet 1833. Circulaires des 31 jan- 
vier 1844, n° 93; 8 octobre 1844, n° 36.) 

ART. 21. — Toute demande en décharge ou réduction doit être 
accompagnée : 

1° De la quittance des termes échus ; 

2" De l'avertissement ou d’un extrait du rôle. (Loi du 2 messi- 
dor an V{f, art. 17et18. Arrèt du 24 floréal an VIII. Circulaire 
du 22 décembre 1826. Loi du 21 avril 1832, art. 28.) 


RÉCEPTION ET ENREGISTREMENT DES RÉCLAMATIONS. 


ART. 93. — Les demandes de toute nature, revêtues des 
formalités prescrites, sont enregistrées dans les bureaux de la 
préfecture et des sous-préfectures, à la date de leur réception. 
(Arrêt ministériel du 25 octobre 1832, art. 1°.) 

Cette dale est inscrite sur chaque demande avec le numéro de 
l'enregistrement; elle doit être très-exactement constalée, at- 
tendu qu'elle ‘sert à établir le cas de déchéance et à fixer l'épo- 
que à partir de laquelle le réclamant pourrait différer le paie- 
ment de l'impôt, en vertu des dispositions de l’art. 28 de la loi du 
21 avril 1832. 

ART, 24. — Les demandes non rédigées sur papier timbré, 
lorsque le timbre est dû, ou qui ne seraient pas accompagnées 
des pièces exigées, devront être renvoyées aux réclamants avant 
l'enregistrement pour ètre régularisées. (Loi du 2 messidor an 
VITE, art. 19.) 

ART. 25. — Les demandes reçues à la préfecture sont trans- 
mises sans délai au Directeur des contributions directes; selles 
reçues dans les sous-préfectures sont immédiatement envoyées 
au Préfet, qui les adresse également au Directeur. 


EXAMEN ET ENREGISTREMENT DES RÉCLAMATIONS PAR LE DIRECTEUR. 


ART. 26. — Le Directeur examine les réclamations à mesure 
qu'il les recoit. 

ART. 27. — Les demandes en décharge ou réduction qui au- 
raient été présentées après l'expiration du délai fixé sont, avant 
toute instruction sur le fond , renvoyées au Préfet avec un rap- 
port motivé du Directeur sur les faits relatifs à la déchéance. 
Ges demandes sont ensuite sonmises au Conseil de préfecture, 
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à qui il appartient de décider si la déchéance a été ou non en- 
courue. (Circulaire du 5 juin 1841.) 

La disposition qui précède s'applique aux états de cotes indü- 
ment imposées. 

Un Conseil de préfecture ne peut relever de la déchéance, 
mais il peut et doit vérifier et déclarer si la déchéance a été ou 
n'a pas été encourue. Les demandes en décharge ou réduction 
présentées mème hors délais doivent done lui être soumises com- 
me celles présentées dans les délais. Il n'appartient pas au Préfet 
d’opposer la déchéance au réclamant. (Arrêté du Conseil d'État 
des 7 février et 20 décembre 1848.) 

ART. 29. — Dans le cas où les demandes irrégulières ou in- 
complètes ont été transmises à la direction, le Directeur les ren- 
voie au Préfet, afin qu'il mette les parties en demeure de les 
régulariser. (Loi du 2 messidor an VII, art. 9.) 


INSTRUCTION DES RÉCLAMATIONS. 


ART. 36. — Le contrôleur prend l'avis des répartiteurs sur 
toutes les demandes en décharge et réduction relatives aux 
contributions foncière, personnelle, mobilière et des porles et 
fenètres ; sur les demandes en dégrèvement de contribution fon- 
cière pour cause de vacances dans les villes de 20,000 âmes et 
au-dessus, où ces dégrèvements donnent lieu à réimposition ; sur 
les demandes en exemption temporaire d'impôt; enfin, sur les 
états de cotes indüment imposées et de cotes irrécouvrables. 
(Arrêté du 24 floréal an VIII, art. 4. Loi du 21 avril 1832, art. 28.) 

Il prend l'avis du Maire seul sur les demandes en décharge ou 
réduction relatives à la contribution des patentes; il constate avec 
ce magistrat les faits qui ont donné lieu à des demandes indi- 
viduelles en remise ou modération pour toutes les natures de 
contributions. (Loi du 95 avril 1844, art. 22. Arrêté du 24 floréal 
an VIII, art. 25.) 

Les demandes collectives pour pertes sont vérifiées avec des 
commissaires, conformément à l'art. 25 de l'arrêté du 2{ floréal 
an Vill, et suivant la marche indiquée ci-après. (Art. 45 à 19.) 

ART. 40. — L'avis des répartiteurs ou celui du Maire doit être 
donné dans un délai de dix jours. (Loi du 2 messidor an VII, 
art. 20.) 


Cet avis doit être motivé. (Loi du 2 messidor an VII, art. 21.) 


hs sans sense mess masses coms 


ART. 52. — Le Directeur fait son rapport sur les demandes e en 
décharge ou réduction relalives aux contributions foncière, 
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personnelle, mobilière el des portes et fenêtres, dès qu'il a re- 
connu la régularité de l’instruction. (Loi du 21 avril 1832, art. 29.) 

Il communique au Sous-Préfet les dossiers des réclamations 
relatives à la contribution des patentes et ceux des demandes en 
remise ou modération pour toutes lescontributions ; il ne rédige 
ses rapporis qu'après avoir reçu l'avis de ce fonctionnaire. 
{Circulaire du 26 juillet 1845, n° 91.) 

ART. 53. — Le rapport du Directeur doit contenir le résumé 
de toute l'instruction et la discussion des faits ; les conclusions 
doivent être basées sur les lois, les règlements ou la jurispru- 
dence applicables à l'espèce. 

ART. 54. — Si le Directeur conelutà l'admission pure etsimple 
de la demande, il adresse immédiatement son rapport à la pré- 
fecture. (Lois des 26 mars 1831, art. 28, et 21 avril 1832, art. 29.) 

ART. 55. — Si, au contraire, le Directeur conclut au rejet de 
la demande, ou s’il propose de ne l'admettre qu’en partie, il 
transmet le dossier à la sous-préfecture, et invite le réclamant 
à en prendre communication et à faire conuaître, dans dix jours, 
s’il veut fournir de nouvelles observations où recourir à la vé- 
rification par voie d'experts. La lettre d'avis du Directeur au 
réclamant énonce explicitement les motifs des conclusions prises 
sur la réclamation. (Loi du 21 avril 1832, art. 29.) 

Ces formalités ne concernent que les demandes individuelles 
en décharge ou réduction; elles ne s'appliquent pas aux deman- 
des en remise ou modération. ni aux états des percepteurs. 

ART. 56. — Le dépôt à la sous-préfecture et l'avis de ce dépôt 
au réclamant doivent être renouvelés, lorsque, dans la suite de 
l'instruction, il est produit contre la demande de nouveaux 
moyens sur lesquels le pélitionnaire n'a pas été mis en demeure 
de s'expliquer. (Circulaire du 27 janvier 1844, n° 22.) 

ART. 87. — Les avis du dépôt des dossiers sont transmis au 
Maire, pour être notifiés aux réclamants: le Maire renvoie au 
Directeur un bordereau nominatif constalant la notificalion. 
(Circulaire du 4 mai 1844, n°35.) 

ART. 58. — Toute décision rendue contrairement à la demande, 
sans que la formalité du dépôt ait été accomplie ou sans que le 
réclamant ait été informé de ce dépôt en temps utile, peut être 
attaquée pour cause de nullité. (Cireulaire du 27 janvier 1844, 
n° 22.) 

ART. 59. — Le dossier reste déposé à la sous-préfecture pen- 
dant 15 jours, à partir de la date de l’envoi fait par le Directeur. 
Ce délai expiré, le dossier est renvoyé au Directeur avec les 
observalions du réclamant, s’il en a fait. ([nstruction du 30 sep- 
tembre 1831.) 

ART. 60. — Si le réclamant n'a pas fourni d'observations, ce 
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qui doit être attesté par le Sous-Préfet, le Directeur adresse aus- 
sitôt les pièces à la préfecture. Dans le cas contraire, le Direc- 
teur rédige un second rapport, après avoir, au besoin, pris l'avis 
du contrileur. 


EXPERTISE DEMANDÉE PAR LES RÉCLAMANTS. 


ART. 61. — Si l'expertise ext demandée, le Directeur renvoic 
toutes les pièces au contrôleur, pour qu'il soit procédé à cette 
opération. (Circulaire du 6 septembre 1815, n° 99.) 

Arr. 62. — L'experiise peut être réclamée pour toutes les na- 
tures de contributions, et même pour le droit fixe de patente. 

ART. 63. — Dès que le contrôleur a recu le dossier de l'affaire 
pour laquelle l'expertise est demandée , il s’assure que le récla- 
mant a désigné des experts, et il invite le Sous-Préfet à nommer 
celui qui doit représenter l'Administration. 

ART. 65. — L'experlise a lieu aux jour ct heure indiqués. (Loi 
du 2 messidor an VI, art. 26, 33 et 107.) 

Si le Maire ou les répartiteurs, le réclamant ou son fondé de 
pouvoirs ne se présentent pas, ilest fait mention dans le procès- 
verbal de leur convocation et de leur absence, et il est passé 
outre. 

Arr. 67.— Dans aucun cas, les experts ne peuvent se dispen- 
ser «d'aller sur les lieux et de visiter les objets soumis à leur 
appréciation, (Arrêt du Conseil d'Etat du 18 octobre 1833.) 


AnT. 69. — 11 ne peut être nommé de tiers expert. (Circulaire 
du 3 juillet 1845, n° 90) 

ART. 70. — Le contrôleur joint sun avis motivé au procès-verbal 
de l'expertise ; il n'est pas tenu de se ranger à l'avis des experts, 
ou de l’un d’entre eux. 

ART. 71. — Dés que le Directeur « reçu le dossier et le procès- 
verbal de l'expertise, il faitson rapport et le transmet immédia- 
tement à la préfecture. (Arrêté du ?{ floréal an VIIL , art. 28.) 

Ant. 73. — Les demandes en décharge et réduction doivent, 
à moins (le cireonstances indépendantes du fait des agents des 
contributions directes, être inslruites et jugées dans les trois 
mois de leur présentalion. 


DÉCISION SUR LES RÉCLAMATIONS. 


ART. 71. — Le Conseil de préfecture statue sur les demandes 
individueiles en décharge, réduction et mutation de cote, ainsi 
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que sur les états de cotes indûmentimposées. (Loi du 28 pluviôse 
an VIIL, art. 4.) 

ART. 76. — Lorsqu'une réclamation contient en même temps 
une demande en décharge ou réduction et une demande en re- 
mise ou modération, l'instruction est scindée, afin que le Conseil 
de préfecture et le Préfet puissent prononcer chacun selon sa 
compétence. (Arrèt du Conseil d'Etat, 18 octobre 1832.) 


ART. 77. — Si le réclamant a demandé la vérification par voie 
d'experts, le Conseil de préfecture ne peut valablement statuer 
qu'anrès qu'il « été procédé à l'expertise, à moins que, parle 
fait du réclamant, cette opération n'ait pu être effectuée. (Arrêts 
du Conseil d'Etat du 3 janvier 1834, 18 mars 1842 et 18 mars 1843.) 


Arr. 78. — Le Conseil de préfecture n'est pas lié par les avis 
donnés dans l'instruction, ni par les estimations de l'expertise; 
il n'est pas non plus obligé de rejeter les réclamations par cela 
seul que les réclamants n'auraient pas jugé à propos deretourir 
à l'expertise ou de fournir de nouvelles observations; il adopte 
la base de cotisation qui lui paraît la plus juste. 11 doit, dans 
tous les cas, exprimer les motifs par lesquels il s’est déterminé. 
{Arrêts du Conseil d'Etat, 19 décembre 1834 et 12 avril 1844.) 


AnT. 79. — Si le Conseil de préfecture ne se trouve pas suñli- 
samment éclairé par l'instruction, il peut ordonner une contre- 
vérification, en indiquant les points à éclaircir. ‘Instruction du 
%{ prairial an VIIL. Loi du 26 mars 1831, art. 29. Instruction du 
30 septembre 1831.) 

La contre-vérification est faite par l’Inspecteur, ou, à son dé- 
faut, par un contrôleur autre que celui qui a procédé à la pre- 
mière instruction; elle a lieu en présence du réclamant ou de 
son fondé de pouvoirs, et, suivant le cas, en présence du Maire 
ou des répartiteurs. 

L'agent chargé de la contre-vérification dresse un procës-ver- 
bal dans lequel il mentionne les observations du réclamant et 
celles du Maire ou des répartiteurs. Le Directeur fait un nouveau 
rapport. 

ART. 80. — Le Conseil de préfecture ne peut, à peine de nullité, 
faire procéder à une contre-vérification en dehors de l’action 
des agents des contributions directes. (Arrêt du Conseil d'Etat du 
24 juin )846. Circulaire du 28 septembre 1846, n° 132.) 

ART. 81. — Lorsque la réclamation a pour objet une propriété 
imposée sous un autre nom que celui du véritable propriétaire, 
le Conseil de préfecture prononce sur la mutation de cote. 
(Arrêté du 24 floréal an VIIE, art. 2.) 


Dans les autres cas, le Conseil de préfecture -ne statue quesur 
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le fait du dégrèvement: l’imputation appartient à l'autorité ad- 
ministrative. (Circulaire du 17 mai 1836.) 


EXÉCUTION DES DÉCISIONS. 


Ant. 84. — Aussitôt que le Conseil de préfecture ou le Préfet 
a statué, les dossiers, accompagnés des décisions rendues, sont 
envoyés au Directeur, qui prépare les ordonnances de dégrève- 
ment à soumettre à la signature du Préfet (Circulaire du 15 sep- 
tembre 1828.) 

ART. 87. — Les frais d'expertise sont supportés par le récla- 
mant, lorsque la demande a été rejetée; ils sont acquittés entre 
les mains du percepteur, en vertu de l'ordonnance du Préfel. 
(Arrêté du 24 floréal an VIIT , art, 18 et 20. Instruction du 30 
septembre 1831.) 

ART. 88. — Lorsque la demande a été reconnue fondée en tout 
ou en parlie, les frais d'expertise sont supportés par la commune, 
s’il s’agit des contributions foncière et personnelle-mobilière; 
dans ce cas, ils sont réimposés comme charge locale. Hls sont 
impütés sur le fonds de non-valeurs, lorsqu'il s'agit des autres 
contributions. (Arrêté du 24 floréal an VIII, art. 18 et 19. Ins- 
truction du 30 septembre 1831.) 


AVIS DES DÉCISIONS AUX PARTIES INTÉRESSÉES. 


ART. 89. — Le Directeur rédige des lettres d'avis pour faire 
connaître aux réclamants les décisions rendues sur leurs récla- 
mations , et, lorsqu'il y a lieu , l'envoi des ordonnaüces de dé- 
grèvement aux percepteurs. (Circulaire des 16 septembre 18%, 
23 avril 1829 et 18 septembre 1845.) 

Des lettres semblables sont rédigées pour les contribuables 
qui, sans avoir réclamé directement, ont obtenu des dégrève- 
ments sur la demande des Maires ou sur celle des percepteurs. 
(Circulaire du 18 septembre 1845.) 

Des avis sont également donnés aux percepteurs pour leur 
faire connaître : 1° les taxes ou portions de taxe portées surleurs 
états qui n'auraient pas été admises en décharge ou passées en 
non-valeur : 2 les taxes maintenues sur demandes individuelles 
en décharge ou réduction. (Circulaire du 16 septembre 1825.) 

ART. 90. — Les lettres d'avis adressées aux contribuables, 
dont les demandes en décharge ou réduction ont été rejetées en 
tout ou en partie, doivent énoncer explicitement les motifs de la 
décision, et indiquer le droit qu'ont ces contribuables de se 
pourvoir en Conseil d'Etat. (Loi du 2 messidor an Vil, art. 28. 
Cireulaires des 16 septembre 18%5 et 16 décembre 1841.) 
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POURVOIS. 


ART. 95. — Le contribuable qui veut se pourvoir au Conseil 
d'Etat doit exercer son recours dans les trois mois de la notifi- 
cation de la décision. (Décret du 22 juillet 1806, art. 11. Arrêt 
du Conseil d'Etat du 30 mars 1844.) | 

ART. 96.-— La requête doit être formée sur papier timbré; 
elle doit être accompagnée d’une expédition de la décision at- 
taquée. (Loi du 21 avril 1832, art. 30.) 

ART. 97. — Les recours contre les décisions du Conseil de 
préfecture peuvent être transmis sans frais au Président du 
Conseil d Etat par l'intermédiaire du Préfet. (Loi du 21 avril 1832, 
art. 30.) 

Le Préfet y joint ses observations. 

ART. 98. — Nul ne peut se pourvoir dans l'intérêt d'autrui s'il 
ne justifie qu'il a qualité pour le faire. ‘Arrêt du Conseil d'Etat 
du 6 juin 1844. Circulaire du 8 octobre 1844, n° 56.) 

ART. 99. — Les Maires ne peuvent se pourvoir dans l'intérêt 
de leur commune que lorsqu'ils y ont été autorisés par le Con- 
seil municipal. (Arrêt du 9 mai 1838.) 

ART. 100.— Les percepteurs sont admis à se pourvoir contre 
les décisions des Conseils de préfecture sur les états de cotes 
indûment imposées, et leurs requêtes sont introduites comme 
celles des contribuables. (Arrêt du 15 août 1839.) 


Pour extrait certifié conforme : 
Le Secrétaire général de la Direction générale 
des Services civils en Algérie, 
SERPH. 


Vu pour être annexé à notre arrêlé du 19 novembre 1863. 


[Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


CIRCULAIRE du Manistre de l'Intérieur aux Préfets, pour 
l'exécution du décret du 30 décembre 1862. (Annexe.) 


Paris, le 17 janvier 1863. 


Monsieur [le Préfet, le décret du 30 décembre dernier, qui 
étend aux Conseils de préfecture la forme depuis longtemps 
consacrée, en matière contentieuse, devant la haute juridiction 
du Conseil d'Etat, ne change rien aux règles suivies antérieure- 
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ment quant à l'introduction des instances, à l'instruction et à la 
décision des affaires. 

Assurer aux parties les avantages d’un débat public et contra- 
dictoire et suivre, autant qu'il est possible, le mode de procédure 
iracépar les règlements antérieurs du Conseil d'Etat (ordonnan- 
ces du 2 février 1831, — et du 30 janvier 1832), tel est le sens, 
le but et la portée des nouvelles dispositions que l'Empereur 
vient d'approuver. 

Le règlement intérieur du Conseil d'Etat (30 janvier 1832) 
s'occupe d’abord de l'établissement d’un rôle pour chaque séance 
publique (art. 17). Un rôle analogue doit être tenu pour les au- 
diences des Conseils de préfecture. 

C'est à vous qu'il appartient, Monsieur le Préfet, d'ordonner 
l'inscription sur ce rôle des affaires à soumettre au Conseil, 
suivant le caractère d'urgence qu'elles vous paraîtraient présen- 
ter : c'est vous qui dirigerez les rapporteurs. 

Les obligations de présence et de costume, mentionnées en 
l'article 18, sont de droit commun. 

Après le rapport fait par un Conseiller, les parties peuvent pré- 
senter leurs observations, soit en personne, soit par mandataire. 

Les articles 88 et suivants du Code de procédure civile sont 
applicables à la tenue des séances des Conseils de préfecture. 

L'institution d'un ministère public est lavonséquence néces- 
saire de la publicité donnée aux audiences. La mission de pren- 
dre des conclusions et de veiller à la stricte observation des 
lois et des règles de la jurisprudence est confiée au Secrétaire 
général de la préfecture, qui en remplit les fonctions. Les au- 
diteurs au Conseil d'Etat, attachés aux préfectures, pourront, 
avec mon aulorisation, être chargés du ministère public. 

Pour maintenir la célérité dans l'expédition des affaires et ne 
pas altérer le caractère de la juridiction administrative, les 
conclusions du Commissaire du Gouvernement doivent être pré- 
sentées, ainsi que les observations des parties, sous une forme 
sommaire. Quant à l'instruction des affaires, elle est essentiel- 
lement écrite devant les Gonseils de préfecture, comme devant le 
Conseil d'Etat. 

L'établissement d’un greffe ou secrétariat spécial auprès des 
Conseils de préfecture était indispensable. 

L'article 5 du décret y pourvoit en disposant qu'un secrétaire- 
greflier sera nommé par le Préfet, et choisi parmi les employés 
de ses bureaux ; c’est la généralisation d’une mesure qui existe 
déjà dans plusieurs départements. 

Le greflicr devra tenir un registre dans lequel seront inscrites 
toutes les affaires au moment où elles seront présentées au 
grefte. 
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Ce registre contiendra le numéro d'ordre, la date de la remise 
au greffe, le nom des parties, le sommaire de l'affaire, les aver- 
tissements, communications, oppositions, et la date des déci- 
sions ou arrêtés. Îl mentionnera la remise des dossiers au rap- 
porteur et le récépissé des pièces communiquées ou remises aux 
parties. 

Le greffier sera chargé, en outre, de tenir le registre des ar- 
rêtés du Conseil de préfecture. 

Je ne crois pas avoir besoin, Monsieur le Préfet, d'entrer dans 
plus de détails; je me borne à vous signaler. quant à présent, les 
points principaux sur lesquels votre atiention devait être par- 
ticulièrement appelée. 

Vous aurez soin, des la réception de cette circulaire, de pré- 
parer un arrêté prescrivant les mesures nécessaires pour l'exé- 
cution du décret. 

ILimporte que cetravail me parvienne dans le plus bref délai. 

Je désire recevoir chaque année, avant le l“ février, un état 
conforme uu tableau ci-joint, des affaires contentieuses portées 
devant le Conseil de préfecture de votre département. 

Ce tableau indiquera, par nature d'affaires, le nombre: 

1° De chacune d'elles ; 

2 De celles qui auront élé jugées par défaut; 

3° De celles qui auront été jugées, les parties entendues en 
personne ou par mandalaire ; 

4 De celles qui restent à juger. 

d'attache, vous le comprendrez, Monsieur le Préfet, le plus 
séricux intérêt à l'exécution du décret du 30 décembre. 

Je serai heureux, en mettant chaque année sous les yeux de 
l'Empereur le “ompte-rendu de la justice administrative, de si- 
gnaler à Sa Majesté, d’une manière spéciale, les litres nouveaux 
que les fonctionnaires administratifs auront su acquérir à sa con- 
fiance dans la sphère d'action que le déeret leur attribue. 


Recevez, etc. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Pour le Ministre et par autorisation : 


Le Conseiller d'Etat, Directeur général, 
Signé. THUILLIER. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 22 novembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. -— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 352. — DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie les décrets 
des 30 mai et 29 août 4863, sur les ventes publiques de mar- 
chandises en gros. 


DU 7 OCTOBRE 1863. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret du 30 mai 1863, qui modifie : 1° le tableau an- 
nexé à la loi du 28 mai 1858, sur les ventes publiques de mar- 
chandises en gros ; 2° le décret du 12 mars 1859, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Vu notre décret du 29 août 1863, qui applique les dispositions 
du règlement du 12 mars 1859, complété par le décret du 30 mai 
1863, aux ventes prévues par la loi du 23 mai 1863, modificative 
du titre VI du livre 1° du Code de Commerce ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘ — Les décrets des 30 mai et 29 août 1863 
sus-visés sont rendus exécutoires en Algérie. A cet effet, 
ils seront publiés et promulgués à la suite du présent 
décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 octobre 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON-. 


— 476 — 


DÉCRET IMPÉRIAL qui modifie: 4° le tableau annexé à la loi 
du 28 mai 1858, sur les ventes publiques de marchandises en 
gros; 2° le décret du 12 mars 1859, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de ladite loi. 


pu 30 mar 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, | 
A tous présents et à venir, salut; 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Vu la loi du 28 mai 1858, sur les ventes publiques de marchan- 
dises en gros, et notamment l’art 1° de cette loi, ainsi conçu: 

« La vente volontaire aux enchères en gros des marchandises 
comprises au tableau annexé à la présente loi peut.avoir lieu 
par le ministère de courtiers, sans autorisation du tribunal de 
Commerce. 

« Ce tableau peut être modifié, soit d’une manière générale, 
soit pour une ou plusieurs villes, par un décret rendu sous la 
forme des règlements d'administration publique et après .avis 
des Chambres de Commerce; » 

Vu le tableau de marchandises annexé à la loi précitée; 

Vu les avis des Chambres de Commerce de l’Empire, sur les 
modifications et additions à apporter audit tableau; 

Vu notre décret du 12 mars 1859, portant règlement d’'ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi précitée du 28 
mai 1858; Lo 

Vu notre décret du 8 mai 1861, portant que les navires, agrès 
et apparaux et les sucres raffinés sont compris au tableau des 
marchandises qui peuvent être vendues en gros aux enchères pu- 
pliques, conformément à la loi du 28 mai 1858, dans tout l'Empire; 

Vu notre décret de la même, date portant que les marchan- 
dises y désignées sont comprises au tableau de celles qui peuvent 
être vendues en gros aux enchères publiques, conformément à 
la loi du 28 mai 1858, dans la ville du Häâvre; 

Vu notre décret du 29 juin 1861, qui ajoute un paragraphe à 
l'article 25 du règlement d'administration publique précilé du. 
12 mars 1859 ; “ | 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Peuvent être vendues en gros, aux enchè- 
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res publiques, conformément à la loi du 28 mai 1858, 
dans tout l'Empire : 1° les marchandises de toute prove- 
nance portées au tableau annexé au présent décret, lequel 
remplucera le tableau annexé à ladite loi; 92° toutes les 
marchandises exotiques quelconques destinées à la réex- 
portation. 


ART. 2. — Les articles 20, 21, 23 et 25 du réglement 
d'administration publique du 12 mars 1859 sont mo- 
difiés ainsi qu'il suit : 

« ART. 20. — Il sera procédé aux ventes publiques, 
à la Bourse ou dans les salles autorisées, conformément 
au présent décret ; toutefois , le courtier est autorisé à 
vendre sur place, dans le cas où la marchandise ne pest 
être déplacée sans préjudice pour le vendeur, et où, 
en même temps, la vente ne peut être convenablement 
faite que sur le vu de la marchandise. 


« Le courtier peut également vendre sur place, s’il 
n'existe pas de Bourse ni de salle de vente autorisée dans 
la commune où la marchandise est déposée. 


« ART. 21. —HLe lieu, le jour, les heures et les condi- 
tions de la vente, .la nature et la quantité de la marchan- 
disc, doivent être, trois jours au moins à l'avance, 
publiés au moyen d’une annonce dans l'un des journaux 
désignés pour les annonces judicraires de la localité, et, 
en outre, au moyen d'afliches apposées à la Bourse, ainsi 
qu'à la porte du local où il doit être procédé à la vente 
et du magasin où les marchandises sont déposées. 

« Deux jours au moins avant la vente, le public doit 
ètre admis à examiuer et vérifier les marchandises, et 
toutes facilités doivent lui être données à cet égard. 

« Toutefois, le Président du tribunal de Commerce du 
lieu de la vente peut, sur requête motivée, accorder dis- 
pense de l'exposition préalable prescrite par le paragra- 
phe précédent, lorsqu'il s'agit de marchandises qui, à 
cause de leur nature ou de leur état d'avaric, ne pour- 
raient pas y être soumises sans inconvénients. Mais, en 
tout cas, des mesures doivent être prises pour que le 
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public puisse examiner les marchandises avant qu'il soit 
procédé à la vente. 

« ART. 23. — Le catalogue énonce les marques, nu- 
méros, nature et quantités de chaque lot de marchan- 
dises, les magasins où elles sont déposées, les jours et 
les heures où elles peuvent être examinées, et le lieu, les 
jours et les heures où elles seront vendues. 

«Sont mentionnées également les époques de livraison, 
les conditions de paiement, les tares , avaries, et toutes 
les autres indications et conditions qui seront la base et 
la règle du contrat entre les vendeurs et les acheteurs. 


« La formation préalable de lots distincts n’est pas obli- 
gatoire pour les marchandises en grenier ou en chantier. 
Si elle n’a pas lieu, le catalogue doit mentionner la cause 
qui empêche d'y procéder et la manière dont s'opérera la 
livraison. La même mention doit être reproduite dans le 
procès-verbal de la vente. 


« ART. 25. — Les lots ne peuvent être, d'après l'éva- 
luation approximative et selon le cours moyen des mar- 
chaudises, au-dessous de cinq cents francs. 

« Ce minimum peut être élevé ou abaissé dans chaque 
localité, pour certaines classes de marchandises, par ar- 
rêté du Ministre de l'Agriculture , du Commerce et des 
Travaux publics, rendu après avis de la Chambre de Com- 
merce ou de la Chambre consultative des Arts et Manufac- 
tures. 


« En cas d’avaries, les marchandises peuvent être ven- 
dues par lots d'une valeur inferieure au minimum fixé 
pour chacune d'elles, mais après autorisation donnée sur 
requête par Le Président du tribunal de Commerce du lieu 
de la vente. Le magistrat peut toujours, s'il le juge né- 
cessaire, faire constater l'avarie par un expert qu'il 
désigne. 

« Le minimum de la valeur des lots est fixé à 100 fr. 
pour les ventes après protêt de warrant de marchandises 
de toutes espèces. » 

ART. 3. — Sont abrogés les décrets sus-visés des 8 mai 
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et 29 juin 1861, dont les dispositions sont remplacées par 
celles du présent décret. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics, est chargé de l’exéeution du présent décret, qui 
sera publié partout où besoin sera, de la manière indi- 
quée par l'ordonnance royale du 18 janvier 1817, et exé- 
cutoire dans les localités où il aura été ainsi publié, à 
partir du jour de cette publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 30 mai 1863. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 


de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, 


Signé : E. ROUHER. 


TABLEAU 
DES MARCHANDISES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES EN GROS AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
(Annèxe du décret du 30 mai 1863). 


Abaca. Alizari. 
Absinthe en balles. Aloës. 
Acide arsénieux. Alpiste. 
Acide benzoïque. Alquifoux. 
Acide borique. Alan. 
Acide citrique. Amadou. 
Acide hydrochlorique. Amandes. 
Acide hydrochloro-nitrique. Ambre. 
Acide nitrique. Ambrette. 
Acide oléique, oxalique. Amidon. 
Acide phosphorique. Amomes. 
Acide stéarique en masse. Ammoniaque. 
Acide stéarique ouvré. Amurca. 
Acide sulfurique. Anchois. 
Acide tartrique. Ancres. 
Agates brutes. Anis. 
Agates ouvrées. Anisette. 
Agaric. Antimoine. 
Agrès et apparaux de navires. |Arachides. 
Ail. Ardoises. 
Albätre. Argent non ouvré. 
Alcalis, cendres végétales. Argile. 


Alcool et spiritueux de toute es-|Aristoloche. 
pèce, Arrow-root. 
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Arséniate de potasse. 
Arsenic. 

Asphalle. 

Aspic. 

Assa-fætida. 

Avelanède. 

Avoine. 

Azur. 

Bablah. 

Badiane. 

Baies de genièvre. 

Baies de laurier. 
Bambous. 

Barille ou soude. 

Basane. 

Bastin brut. 

Baume. 

Benjoin. . | 
Besliaux et autres anim. vivants. 
Beueraves. 

Beurre. 

Bière. 

Biscuits. 

Bismuth. 

Bitume. 

Blanc de baleine et de cachalot. 
Blanc d’Espagne. 

Blanc de zinc. 

Blé. 

Bleu de Prusse. 

Bœuf salé. 

Bois à brûler. 

Bois de construction de toute 


sorte. 
Bois d’ébénisterie. 
Bois de teinture. 
Bois en éclisses. 
Bois feuillard. 
Bois odorant. 
PBorax. 
Bouchons de liége. 
Bourre ou poils d'animaux. 
Bourre de soie en balles. 
Boyaux frais et salés. 
Brai gras ou sec. 
Briques de loute espèce. 
Bronze non ouvré. 
Brou de noix. 
Cabillaud. 
Câbles et grelins. 
Cacao. 
Cachemires de l'Inde. 
Cachou en masse. 
Cadmium brut. 
Café. 
Camphre. 
Canéfice ou casse. 


Cannelle. 

Cantharides. 

Caoutchouc non ouvré. 

Câpres en baril. 

Carbonates. 

Cardamome. 

Caret. 

Carreaux. 

Cascarille. 

Carmin. 

Carthame (fleur de). 

Cassave. 

Cassia. 

Cauris. 

Cendres et regrets d’orfèvre. 

Cendres bleues ou vertes. 

Céruse, 

Champignons. 

Chanvre. . 

Chapeaux de fibres de palmier. 

Chapeaux de paille, d'écorce et 
de sparle. 

Charbon de bois et de chene- 
voties. 

Charbon cardières. 

Châtaignes. 

Chaux. 

Chenevis. 

Cheveux non ouvrés. 

Chiendent en balles. 

Chiffons en balles. 

Chromate de plomb etde potasse. 

Cidre. 

Ciment. 

Cinabre. 

Cire non ouvrée. 

Civetle, 

Citrons. 

Coaltar. 

Cobalt. 

Cochenille. 

Cocos. 

Coke. 

Colle de poisson. 

Colle-forte. 

Coloquinte. 

Colza. 

Confitures. 

Conserves alimentaires. 

Coquillages. 

Corail. 

Coriandre. 

Cornes de bœufs et de buffles. 

Cornes de cerf. 

Coton. 

Couleurs non dénommées. 

Couperose. 
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Craie. 

Crème de tarire. 

Crins non ouvrés. 

Cristal de roche. 

Cubèbe. 

Cuirs bruts ou apprêtés. 

Cuivre non ouvré. 

Cumin. 

Curcuma. 

Dattes. 

Dégras de peaux. 

Denis d’éléphant, d'hippopotame 

Derle. 

Dibidivi. 

Drilles. 

Eaux minérales. 

Eaux-de-vie. Voir alcool et spi- 
ritueux de toute espèce. 

Ecailles d’ablette. 

Ecailles de tortue. 

Echalas. 

Ecorces à tan. 

Ecorces autres de toute sorte. 

Edredon. 

Ellébore (racine d'). 

Emeri. 

Embaregions et canots. 

Encens. 

Engrais de toute sorte. 

Eponges. 

Esprit de vin. Voir alcool, elc. 

Essence de parfumerie. 

Essence de térébenthine. 

Essence de houille. 

Etain non ouvré. 

Etoupe de cordages. 

Euphorbe. 

Extrait de sumac liquide. 

Fanons de baleine. 

Farine. 

Fèces d'huile. 

Fécule de pomme de terre. 

Fenouil. 

Fer non ouvré, fer en massiaux 
ou en barres. 

Feuilles de laurier. 

Feuilles médicinales. 

Feuilles tinctoriales non dénom- 
mées, 

Feutre à doublage. 

Fèves. 

Féveroles. 

Figues. 

Filasse. 

Filets de pêche. 

Fleurs de cannelle. 

Fleurs de lavande. 


Fleurs médicinales. 

Fleurs de tilleul et do tamarin. 

Fleur de soufre. 

Foin. 

Follicules. 

Fonte brute. 

Fromages. 

Froment. 

Fruits frais ou secs, confits ou 
tapés de toute espèce. 

Galanga. 

Galbanum. 

Galipat. 

Galle {noix de}. 

Gambier de l'Inde. 

Garance. 

Garancine. 

Garou (racine de). 

Gaude. 

Gélatine. 

Génestrole ou genêt des tein- 
turiers. 

Genièvre (graine de). 

Gentiane. 

Gingembre. 

Ginseng. 

Girofle {clous de). 

Girofle (griffes de). 

Gomme ammoniaque. 

Gomme d'Arabie. 

Gomme côpal. 

Gomme élastique. 

Gomme gutte. 

Gomme laque. 

Gomme de sandaraque. 

Goudron. 

Gousses tinctoriales. 

Grabeau de sénéetde cochenille 

Graines de toute espèce. 

Grainettes. 

Grains. 

Grains de verre ou rassade. 

Grains durs à tailler. 

Graisse de toute espèce. 

Graphite. 

Grapins. 

Groisil. 

Gruau. 

Guano. 

Guède. 

Gutta-percha. 

Harengs salés et saurs. 

Haricots secs. 

Herbes médicinales vertes ou 
sèches. 

Houblon. 

Houille. 
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Huile de toute espèce. 
Indigo. 

lode, iodure de potassium. 
Ipécacuanha. 

Iris. 

itztle. 

Ivoire. 

Jais. 

Jalape. 

Jambon. 

Jarosse. 

Jaune de chrôme. 
Jaune de Naples. 
Joncs. 

Jujubes. 

Jus de citron. 

Jus de réglisse. 

Jute. 

Kaolin. 

Kermès. 

Lac-dye. 

Laines en suint ou lavées. 
Langues de bœuf. 


Langues et noves de morues. 


Laque plate. 

Lard. 

Latanier. 

Lattes. 

Laudanum. 

Lauriers pour cannes. 
Légumes secs ou confits. 
Lentilles. 

Levure de bière ou levain. 
Lichens de toute espèce. 
Lie d'huile ou de vin. 
Liége. 

Lin. 

Liqueurs,. 

Litharge. 
Lycopodium. 
Macaroni. 

Macis. 

Magnésie. 

Maïs. 

Manganèse. 
Maniguettes. 

Manioc (farine de). 
Manne. 

Maquereaux salés. 
Marbre brut. 

Marc d'huile. 

Marc de raisin, 
Marne. 

Marrons. 

Mastic en larmes. 


Mâture. 

Maurelle. 

Melasse. 

Mercure. 

Merrains. 

Métaux bruts non dénommés. 

Métaux précieux. 

Meules. 

Miel. : 

Mil (graine de). 

Mine de plomb. 

Minerai. 

Minium. 

Mitraille. 

Momie. 

Morfil. 

Morue et autres poissons salés. 

Mousse. 

Moutarde. 

Musc. 

Muscade. 

Myrobolans. 

Myrrhe. 

Nacre. 

Natron. 

Nattes. 

Navires et autres bâtingents. 

Nerfs de bœuf et d’aut. Fnimaux. 

Nerprun. 

Nickel métallique non ouvré. 

Nilrate de potasse et de soude. 

Noir de fumée. 

Noir animal et résidu de raffiner. 

Noix et noisettes. 

Noix vomiques. 

Noyaux cassés. 

Objets de collection hors de 
commerce. : 

Ocre.. 

Œufs. 

Oignons de toute sorte. 

Olives. 

Ongilons. 

Opium. 

Or. 

Oranges. 

Orangettes. 

Orcanette. 

Oreillons et rognures de peaux. 

Orge. 

Orpiment. 

Orseille. ” 

Orties de Chine. 

Os et sabots de bétail. 

Osier en botte. 


Matériaux propres à la construc-|Outremer. 


tion non dénommés. 


Oxalate, acide de potasse. 
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Paille, Rhum. 
Parchemin. Riz. 

Pastel (feuilles et tiges de). Rocou. 

Pastel pâte de). Rognures de papier. 
Pâtes d'Italie. Rogues de morue. 
Pavés. Roseaux. 

Peaux brutes fraîches ou sèches.|Rotins. 

Pelleteries fines. Sable. 

Pelures de cacao. Safran. 

Perches. Safranum. 
Perlasse. Sagou. 

Perles fines de toute pêche. Saindoux. 
Phormium tenax. Salep. 

Pierres servant aux arts et mét.|Salpêtre. 

Pierres précieuses brutes. Salsepareille. 
Piment. Sandaraque. 
Pistaches. Sang-dragon. 
Pite. Sanguine. 
Planches de sapin. Sarcocolle. 
Plantes alcalines. Sardines. 

Plants d'arbres. Sarrasin. 

Plâtre. Saumons confits. 
Plomb non ouvré. Savons 
Plombagine. Scammonée. 
Plumes d'oie. Scille. 

Plumes à lit, de parure etautres.|Seigle. 

Poils d'animaux. Sel. 

Poires sèches ou vertes. Sel ammoniacal. 
Pois. Sel de cobalt. 
Poissons salés. Voir morues. |Sel médicinal de Kreutznach. 
Poivre. Soie écrue ou grège. 
Poix. Soies d'animaux. 
Pommes de terre. Solives. 

Pommes vertes et sèches. son. 

Porc salé. Soude. 

Potasse. Soufre. 

Potin. Spiritueux. Voir alcool. 
Poudre de marbre. Squine. 

Poudrette sèche. Stéarine. 

Poutres et poutrelles. Stil de grun. 
Pouzzolane. Stockfish. 


Produits chimiques non dénom.\Storax. | 
Produits tinctoriaux non dénom.|Suc de réglisse. 


Prunes vertes et sèches. Succin. 

Prussiate de potasse cristallisé. |Sucre brut et raffiné. 
Quercitron. Suif. 

Queues de girofle. Sulfate de baryte. 
Quinquina (écorce de). Sulfate de cuivre. 


Racines médicinales et autres. |Sulfate de fer, 
Raisins veriset secs de toute esp./Sulfate de magnésie. 


Rassades. Sulfate de potasse, 

Ratafia. Sulfate de soude. 

Redoul en feuilles. Sulfate de zinc. 

Résidu de raffinerie. Voir noir|Sulfures d’arsénicetde mercure. 
animal. Sumac. : . 

Résine. Tabacs en feuilles et en côtes. 


Rhubarbe. Taña. 
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Talc. Tourteaux de graine. 
Tamarins confits. Tripoli. 
Tan. Truffes. 
Tapioca. Tuiles. 
Tartrates divers. Turbith. 
Tartre. Vanille. 
Térébenthine. Verdet ou vert-de-gris. 
Terre d'Ombre ou de Sienne. |Vermillon. 
Terre de pipe et à poterie. Vernis. 
Terres pyriteuses dites cendres|Vesces. 

noires. Vessies de poissons et autres. 
Thé, Vétiver. 
Thons. Viandes fumées et salées. 
Tiges de millet pour balais. Vif-argent. 
Tourbes ou mottes à brûler. Vins de toute sorte. 
Tournesol. Zinc non ouvré. 


Vu pour être annexé au décret impérial en date du 
30 mai 1863, enregistré sous le n° 414, 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : E. RouHER. 


DÉCRET IMPÉRIAL qui applique les dispositions du règlement 
du 12 mars 1859, complété par le décret du 30 mai 1865, aux 
ventes prévues par la loi du 23 mai 1863, modificative du ti- 
tre VI du livre 1“ du Code de Commerce. 


pu 29 AOUT 1863. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de notre Ministre de l'Agriculture , du 
Commerce et des Travaux publics; 

Vu la loi du 23 [mai 1863, qui modifie le titre VI du livre l* 
du Code de Commerce, dont le nouvel article 93, relatif au gage 
commercial, porte à l’avant-dernier paragraphe : 

« Les dispositions des articles 2 à 7 inclusivement de la loi 
du 28 mai 1858, sur les ventes publiques, sont applicables aux 
ventes prévues par le paragraphe précédent; » 

Vu le paragraphe 1" de l’article 7 de la loi du 28 mai 1858, 
précilée, ledit paragraphe ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique prescrira les me- 
sures nécessaires à l'exécution de la présente loi; » 
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Vu notre décret du 12 mars 1859, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de la loi précitée du 28 
mai 1858 ; 


Vu notre décret du 30 mai 1863, qui modifie divers articles 
du précédent; 
Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° — Les dispositions des articles 3, 6 et 20 à 27 
inclusivement du règlement d'administration publique 
du 12 mars 1859, modifié par le décret du 30 mai 1863, 
sont applicables aux ventes prévues par la loi du 23 mai 
1863, sauf les additions et modifications ci-après. 

ART. 2. — Lorsque, en exécution du paragraphe 2 du 
nouvel article 93 du Code de Commerce, le Président du 
tribunal de Commerce aura désigné pour la vente une 
autre classe d'officiers publics que les courtiers, il en sera 
fait mention dans les annonces, affiches et catalogues 
prescrits par les articles 21 et 22 du décret du 12 mars 
1859. 

ART. 3. — Le minimum de la valeur des lots est fixé à 
100 francs pour les ventes des marchandises de toute 
espèce faites dans les cas prévus par la loi du 23 mai 1863. 

ART. 4. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce ét des Travaux publics, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié partout où besoin sera, 
de la manière indiquée par l'ordonnance royale du 18 
janvier 1817, et exécutoire dans les localités où il aura 
été publié, à partir du jour de cette publication. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 29 août 1863. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé : Armand BÉHIC, 
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N° 353. — ARRÊTÉ qui soumet au régime forestier des terrains 
domaniaux autour de la ville d'Orléansville. 


Du 16 NOVEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie ; 

Vu le rapport du Préfet du département d'Alger, relatif à la 
soumission au régime forestier de terrains domaniaux situés 


autour de la ville d'Orléansville; 
Le Conseil consultatif entendu ; 


ARRÈTE : 


ART. 1%. — Les terrains domaniaux situés autour de la 
ville d'Orléansville, d'une contenance ensemble de cent 
soixante-dix-neuf hectares soixante-six ares (179 h. 66 a.), 
tels qu’ils sont figurés au plan annexé au présent arrêté, 
sont soumis au régime forestier, sous le nom de Bois de 
la Pépinière forestière. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 16 novembre 1863. 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 35t—ORDRE DE SERVICE relatif à la suppléance de M. le 
Conseiller d'Etat Directeur Général, en mission à Paris. 


pu 24 NOVEMBRE 1863. 

M. Mercier-Lacombe, Conseiller d'Etat, Directeur gé- 
néral des Services civils, s'embarque aujourd’hui 24 no- 
vembre, pour se rendre à Paris où il est appelé à pren- 
dre part à la discussion préparatoire du budget äe l’Al- 
gérie au sein du Conseil d'Etat. 

Pendant son absence, il sera suppléé, comme Direc- 
teur général, par M. Scrph, secrétaire général de la 
Direction générale des Services civils ; 
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Et comme Préfet du département d'Alger, par M. 
Brosselard, secrétaire de la Préfecture. 
Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 24 novem- 
bre 1863. 
Le Gouverneur Général, 


M2! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 355. — CIRCULAIRE à MM. les Préfets, au sujet de l'entretien 
des chemins vicinaux de la banlieue des villes. 


Alger, le 25 novembre 1863. 

Monsieur le Préfet, j'ai eu plusieurs fois occasion de 
remarquer que les administrations municipales des villes 
ont une tendance à concentrer les ressources communales 
sur les améliorations urbaines, au détriment de l’entre- 
tien des chemins vicinaux. 

C'est là une tendance fâcheuse et que vous devez vous 
efforcer de combattre. Les intérêts des populations rurales 
ne méritent pas moins d'attention que ceux des habitants 
des villes, car leurs besoins sont aussi grands ; elles con- 
tribuent, pour la même part, aux revenus des communes, 
et elles ont le droit, par conséquent, de trouver une égale 
sollicitude chez les fonctionnaires municipaux. 

Mais les intérêts ruraux ne se recommandent pas seu- 
lement par leur légitimité ; ils sont, de plus, étroitement 
liés aux intérêts urbains. D'une bonne viabilité vicinale 
dépend, en effet, l’approvisionnement facile des villes et, 
par suite, le bon marché des denrées et la multiplicité 
des transactions commerciales qui naissent de l’abor- 
dance des produits naturels. Les municipalités qui né- 
gligent l'entretien des chemins vicinaux méconnaissent 
donc un principe essentiel de l'économie politique et des 
vrais intérêts de leurs administrés. 

Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Préfet, de 
vouloir bien porter votre attention la plus sérieuse sur 
cette partie des services municipaux, et de rappeler à 
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l'observation de la règle d'équité et de prévoyance que je 
viens de rappeler, celles des municipalités de voire dé- 
partement qui tendraient à s’en écarter. 
Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 956. — ARRÊTÉ qui fixe à trois années la durée d'appren- 
tissage dans les ouvroirs musulmans. 


DU 26 NOVEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie , 

Vu notre arrêté du 10 octobre 1861, sur les ouvroirs musul- 
mans ; 

Considérant que l'expérience a fait reconnaître qu’un appren- 
tissage de deux années était insuffisant pour mettre les jeunes 
filles placées dans les ouvroirs musulmans en état de travailler 
seules et de gagner leur vie corame ouvrières ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat Directeur général des Ser- 
vices civils et d'après la proposition du Préfet d'Alger ; 


ARRÊTE : 


ART. 1. — La durée de l'apprentissage dans les ou- 
vroirs musulmans, fixée à deux ans par l'article 7 de 
l'arrêté ci-dessus mentionné, est portée à trois années. 

Sont d'ailleurs maintenues toutes les autres dispositions 
dudit arrêté. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est ehargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 26 no- 
vembre 1863. 


Mel PELISSIER, DUG DE MALAKOFF. 
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N° 357. — CIRCULAIRE sur la revendication par le Domaine 
des immeubles domaniaux. 


Alger, le 23 novembre 1863. 


Fe le Préfet, | Ma circulaire du 10 novembre 
courant vous a tracé la marche à suivre pour l'apppli- 
cation aux dois et foréts, du sénatus-consulte sur la pro- 
priété. 

Une règle analogue est à observer, er ce qui con- 
cerne les autres immeubles domaniaux de toute nature et 
de toute origine. 

Ces immeubles, ainsi que je l'ai prescrit pour les bois 
et forêts, doivent être divisés en deux catégories dis- 
tinctes comprenant : la première, ceux dont l'Etat a pris 
possession effective ct qu'il détient actuellement par lui- 
même ou par ses ayant-droit, tels que services publics, 
civils ou militaires, service de la colonisation, locataires, 
fermiers, etc. 

La seconde, ceux dont l'Etat n’a pas encore pris pos- 
session effective, et qu'il ne détient ni par lui-même ni 
par aucun ayant-droit. 

Les immeubles de la 1" catégorie seront considérés 
comme définitivement acquis à l'Etat par application 
du $ 2 de l’article 1° du sénatus-consulte, que le domaine 
aura seul à invoquer à l'appui de sa possession , lors- 
que les opérations des commissions de délimitation se 
porteront sur les territoires dont ils dépendent ; et, en 
attendant, l'Etat sera entièrement libre d'en disposer à 
son gré, sauf la réserve des engagements préexistants qui 
tous doivent d'abord être réalisés. 

Quant aux immeubles de la 2° catégorie, l'Etat ne pour- 
ra les revendiquer que par application de l’article 5 du 
sénatus-consulte, et jusque-là il s’abstiendra à leur égard 
de tout acte de propriétaire, afin de ne pas léser les droits 
possibles de ses contradicteurs éventuels, 

Cette solution,-entièrement conforme à l'esprit du sé- 
natus-consulte, aussi bien que de ses divers commentai- 
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res officiels, met un terme à des incertitudes qui avaient 
l'inconvénient grave d'entraver le progrès colonial en 
arrêtant trop sensiblement le mouvement des aliénations 
domaniales. 


Général, | 
Monsieur le Préfet, |" PFED- 


dre tous les projets à l'étude, ct me soumettre vos vues 
définitives sur le meilleur emploi à faire, dans l'intérêt 
de la colonisation, des biens domaniaux qui se trouvent 
en ce moment entre les mains de l'Etat, mais en ayant 
soin toutefois d'en réserver une partie pour les com- 
pensations éventuelles qu'il y aurait lieu d'attribuer ulté- 
rieurement aux indigènes par application des dispositions 
contenues dans l'instruction générale du 11 juin dernier. 


{ Général, 1 
* | Monsieur le Préfct, | à maccuser 


réception de la présente circulaire, et à la notifier à M. 
le chef du service des domaines, ainsi qu'à la commission 
de délimitation instituée pour le territoire soumis à votre 
administration. 


Vous pourrez désormais, 


Je vous invite 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 358. — CIRCULAIRE relative aux règles à suivre pour la 
régularisation des attributions territoriales antérieures au 
sénatus-consullte. 


A MM. LES GÉNÉRAUX DIVISIONNAIRES ET PRÉFETS DES DÉPAR- 
TEMENTS. 


Alger, le 4 décembre 1863, 


Général, 
Monsieur le Préfet, 


Les états qui m'ont été adressés jusqu'à ce jour, 
en exécution du $ 1°" de ma circulaire du 7 juillet der- 
nier, pour la régularisation des attributions territo- 
riales effectuées au profit d'Européens ou d'iudigènes 
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antérieurement au sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
mais non encore régularisées, coutiennent un grand 
nombre de propositions qui n'étaient pas de nature à y 
devoir trouver place, et qui me démontrent que la pen- 
sée de ma circulaire précitée et des instructions géné- 
rales du 11 juin dernier (page 48 du recueil} n’a pas 
été bien comprise. 

Ainsi, dans plusieurs de ces états, on ‘propose d’ap- 
prouver des prises de possession consommées soil au 
profit du domaine, soit au profit de divers services pu- 
blics civils on mulitaires, lesquelles ayant été rendues 
définitives par les dispositions du $ 2 de l’article pre- 
mier du sénatus-consulte, n’ont plus besoin d'être ho- 
mologuées. Dans d’autres, on demande ia sanction d'un 
nouveau décret pour des territoires de villages déjà cons- 
titués en vertu de décrets spéciaux. Dans d’autres en- 
core on présente pour Ctre sanctionnées des conces- 
sions, ventes aux enchères publiques ou de gré à gré, 
et transactions définitivement approuvées au profit de 
particuliers, dans les formes légales, et qui, dès lors, 
ne nécessitent plus aucune espèce de régularisation. 
Enfin, on parait avoir considéré la mesure à prendre, 
comme pouvant être une occasion d'accorder, en dehors 
de tout engagement antérieur à la promulgation du 
décret du 25 juillet 1860, des concessions d'une étendue 
supérieure au maximum fixé par l’article 23 dudit décret. 

Afin de rectifier ces erreurs d'interprétation, je crois 
nécessaire, (Général, Monsieur le Préfet), de préciser le 
sens des instructions générales du 11 juin dernier et 
de ma circulaire du 7 juillet suivant. 

Je ferai remarquer, en premier lieu, qu'ainsi que je 
lai déjà dit plus haut, ces instructions ne s'appliquent 
en aucune manière aux prises de possession que le 
Domaine a effectuées antérieurement au sénatus-consulte, 
soit à son profit, soit au profit des divers services publics, 
ou de la colonisation. Je me borne à me référer à cet 
égard à ma circulaire du 23 novembre dernier, en vous 
priant seulement de recommander à M. le Directeur des 
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domaines de ne jamais omettre de signaler l'intégralité des 
immeubles que l'Etat détient par lui-même ou par ses 
ayant-droit, ou qu'il a remis au service de la colonisation, 
au fur et à mesure que les commissions de délimitation 
auront à opérer sur les territoires dont ils dépendent. 

J'ajouterai, en second lieu, que les dispositions spé- 
ciales édictées par les instructions des 11 juin et7 juillet 
derniers, ne s'appliquent pas davantage à la régularisation 
des attributions privées promises à des Européens ou 
à des indigènes sur une partie quelconque du territoire 
actuellement détenu par le domaine, tel qu'il a été défini 
par ma circulaire précitée du 23 novembre dernier. 

Il convicnt sans doute, ainsi que je l'ai souvent fait 
connaître, d'accomplir religieusementlesengagements qui 
ont été contractés à cet égard ; et j'iusiste de nouveau pour 
que vous me mettiez à même de les réaliser tous dans 
le plus bref délai possible. Mais ce sont des aflaires or- 
dinaires qui doivent être instruites d'après la législation 
ordinaire. 

Le mode exceptionnel de régularisation tracé par les 
deux instructions sus-indiquées n'a eu en vue que de 
pourvoir à une situation tout à fait exceptionnelle, à 
savoir celle dans laquelle se trouvent divers Européens 
ou indigènes installés, avec l'asseutiment de l'auto- 
rité, sur un territoire, domanial ou non, dont, au préa- 
lable, le domaine n'aurait pas pris possession effective. 

Mais une distinction est à faire daus la poursuite du 
but ainsi circonscrit. Les attributions à régulariser peu- 
vent avoir eu pour point de départ : 

1° Une promesse d'échange ou de transaction ; 

2° Une promesse de concession. 

Dans le premier cas, qui implique beaucoup moins 
l'idée d'une faveur que celle d'une convenance admini- 
strative, l'attribution est susceptible d’être régularisée 
quelle que soit l'étendue de l'immeuble, à la seule con- 
dition qu'il y ait eu de la part de l'attributaire prise de 
possession. 

Dans le second cas, au contraire, l'attribution ne peut 
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être régularisée que lorsque la prise de possession a été 
suivie d'une exploitation réelle ; et s’il n’est pas parfai- 
tement établi que la promesse de concession soit anté- 
rieure à la promulgation du décret du 25 juillet 1860, 
la contenance à attribuer définitivement doit être limitée 
au maximum de 30 hectares fixé par l'art. 23 de ce décret. 

Tels sont, (Général, Monsieur le Préfet), les principes 
applicables à la matière. 

Je vous invite à faire établir, en conséquence, et à 
m'adresser dans le plus bref délai possible, en rempla- 
cement de ceux que vous m'aviez transmis et que je vous 
renvoie ci-joints, de nouveaux états de propositions de 
régularisations conformes au modèle ci-annexé, d'abord 
pour les territoires soumis en ce moment à l'applica- 
tion du sénatus-consulte, et ensuite pour les autres 
territoires à délimiter ultérieurement. 

A l'avenir, ces états devront toujours précéder ou tout 
au moins accompagner les propositions que vous aurez 
à me faire en vue d'appliquer le sénatus-consulte à des 
territoires nouveaux, afin que, selon que je l'ai recom- 
andé par ma circulaire du 7 juillet dernier, tous les 
incidents de l'espèce puissent être complétement apurés 
avant le commencement des travaux des commissions. 
Mais, en ce qui concerne les territoires déjà désignés 
pour recevoir l'application du sénatus-consulte, je vous 
autorise exceptionnellement, à raison de l'urgence, à 
remettre une copie de vos propositions de régularisation 
à la Commission de délimitation, en même temps que 
vous me les adresserez à moi-même, avecinvitation d'en 
tenir compte dans ses opérations, sans attendre la déci- 
sion à intervenir. 

Je vous prie, (Général, Monsieur le Préfet), de m'ac- 
euser réception de la présente circulaire et de la noti- 
fier à M. le chef du service des Domaines, ainsi qu'à 
M. le Président de la Commission de délimitation. 

: Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général, 


Ma PELissiEr, DUC DE MALAKOFF. 


ETAT des attributions territoriales à régulariser au profit des Européens ou 


Indigènes par application des instructions générales du 1 1 juin 1863. 


Province d 


TERRITOIRE D 


Tribu des 


DÉSIGNATION DE L’'IMMEUBLE DATE TRAVAUX MOTIF 
— |de la prise de| d'exploitation de OBSERVATIONS 


À ATTRIBUER 


Siluation |contenance POSSESSION EFFECTUÉS L'ATTRIBUTION 
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N° 359. — ConNseiLs GÉNÉRAUX. — Nominations. — Par décret 
en date du 13 octobre 1863, M Raüel de Montagny, défenseur 
et maire de Blidah, a été nommé membre du Conseil général 


de la province d’Alger, en remplacement de M. Aupied, démis- 
sionnaire. 


N° 360. — Mirices. — Par arrêté du Gouverneur Général, du 
29 octobre 1863, les nominations suivantes ont été faites dans le 
corps de milice de la province d'Oran, savoir: 

Compagnie d'infanterie de Mers-el-Kébir. 

Lieutenant : M. D'Hugues (Victor), propriétaire, sous-lieute- 
nant. en remplacement de M Castaing, démissionnaire. 

Sous-lieutenant : M. Roux (Charles), courtier maritime, mili- 
cien, en remplacement de M. D'Hugues, promu lieutenant. 

Compagnie d'infanterie d'Ain-el-Turk. 

Capitaine : M Bailly (Nicolas), propriétaire, milicien, en rem- 
placement de M. Duret, parti sans esprit de retour. 

Lieutenant: M. Archée (Léon), propriétaire, milicien, en rem- 
placement de M. Leloup, démissionnaire. 

Sous-lieutenant : M. Longhi (Louis), propriétaire. milicien,en 
remplacement de M. Froment, parti sans esprit de retour. 


N° 361. — PENSIONS CIVILES. — Par déeret du 18 juin 1863, 
une pension de 1,014 fr. a été accordée à M. Mertz {Auguste), 
ex-commis à la sous-préfecture de Tlemcen, pour 55 ans 6 mois 
et 1l jours de services civils, jouissance du 29 novembre 1862. 


N° 362. — SERVICE FORESTIER. — Concessions. — Par arrêté du 
21 octobre 1863; a été affermée, pour dix-huit années, à partir 
du l‘ juillet 1865, à MM. Lavagne et Brunet, marchands de bois, 
l'exploitation des chênes-zéens existant dans la 3° série de la 
forêt de l'Edough (arrondissement de Bône, province de Cons- 
tantine), contenant, sans gar‘nlie de contenance, une superficie 
de 1,285 hectares 87 ares, distraction faite des terres de culture 
occupées par les indigènes, et de 570 hectares 34 ares de chênes- 
liége, faisant partie de la concession Berthon, Lecogq et Cie, 
telle qu’elle est délimitée au plan annexé au présent arrêté. 

Ladite exploitation aura lieu conformément aux clauses et 
conditions du cahier des charges générales adopté pour les ex- 
ploitations£de chênes-zéens et du cahier des clauses spéciales 
également annexé au présent arrêté. 
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N° 363. — Courriers. — Chambres syndicales. — Par arrêté 
de S. Exec. le Gouverneur Général, du 23 octobre 1863, la Cham- 
bre syndicale des courtiers d'Alger, pour l'année 1863-1864, 
est compusée ainsi qu'il suit: 


Syndic............. MM. Chapuy. 

1‘ syndic adjoint... Bavastro. 

2° 1e Bru. 

3° Idées Barsanti. 

4° Id: ss Hagelsteen jeune. 
Trésorier........... Bouron. 


N° 364. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de S. Exec. le 
Gouverneur Général, du 14 novembre 1863, le sieur El Mekki ben 
Salah, actuellement adel de la 14* circonscription judiciaire du 
département de Constantine, est élevé sur place aux fonctions de 
bach-adel, en remplacement du sieur Ahmed el Kouider ben 
Abd el Kader, nommé cadhi. 


N° 365. — Miices. — Par arrêté de M. le Maréchal, Gouver- 
neur Général de l'Algérie, en date du 19 novembre 1863, ont été 
nommés dans le corps de milice de la commune de Medéah: 

Capitaine de la 1° compagnie, commandant le corps de milice 
de la commune: M. Riouffe de Torrenc (Alfred), lieutenant de la 
2° compagnie, en remplacement de M. Joubert, qui est mis à la 
tête de la compagnie de Damiette ; 

Capitaine de la compagnie de Damiette: M. Joubert (Charles), 
capitaine de la 1° compagnie ; 

Lieutenant de la 2 compagnie: M. Pizon (Edouard-Jean-Bap- 
tiste), en remplacement de M. Riouffe de Torrenc. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 15 décembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. -— TIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 366. — ARRÊTÉ qui fixe les alignements et les nivellements 
de la ville de Collo. 


DU 12 NOVEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 

Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, sur le gouver- 
nement et la haute administration de l'Algérie, 

Va l'arrêté ministériel du 27 janvier 1846, en ce qui concerne 
les plans d’alignement des villes et villages de l’Algérie ; 

La décision ministérielle du 25 janvier 1849, sur la rédaction 
de ces plans; 

Vu la proposition de M. le Général commandant la division de 
Constantine, et Favis émis par le Conseil consultatif, dans sa 
séance du 28 octobre dernier ; 


ARRÊTE : 


ART. 1% — Les alignements et les nivellements de la 
ville de Collo (division de Constantine) sont et demeu- 
rent fixés conformément au plan ci-annexé. 

ART. 2. — Une expédition de ce plan sera affichée 
dans un local désigné à cet effet, pour y rester à la dis- 
position du public. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 12 novembre 1863. 


Ma PeLissiER, DUC DE MaLakorr. 
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N° 367. — ARRÊTÉ qui fixe le taux des centimes additionnels 
auæ impôts arabes pour l'année 1864. 


DU 7 DÉCEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 

Vu les articles 1 et 5 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
concernant les recettes et les dépenses de l'Algérie ; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855, 26 février 1858 
et 25 juillet 1860, sur les centimes addilionnels aux impôls 
arabes : 


ARRÊTE : 

ART. 1*.— Le taux des centimes additionnels à ajou- 
ter au principal des impôts arabes, pour dépenses d’u- 
tilité communale spéciale aux tribus résidant dans les 
localités du territoire civil non érigées en communes, 
est maintenu à dix-huit centimes (0,18 c.) par franc, 
pour l'année 1864. 

ART. 2. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, le 7 décembre 1863. 


M? PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 368. — ARRÊTÉ qui autorise l'établissement d’une ligne té- 
légraphique spéciale entre la gare et les bureaux du chemin 
de fer à Alger. 


DU 18 DÉCEMBRE 1863. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu la loi du 29 novembre 1850 et le décret du 27 décembre 
185] ; 
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Vu la demande formée au nom de la Compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (section de 
l'Algérie) ; 

Vu les avis favorables de M. l’Inspecteur chef du service télé- 
graphique de l'Algérie et de M. le Préfet du département d'Al- 
ger; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat Directeur général des 
Services civils de l'Algérie ; 

ARRÊTE : 


ART. 1%. — La Compagnie des chemins de fer de Pa- 
ris à Lyon et à la Méditerranée est autorisée à établir 
une ligne télégraphique entre la gare d'Alger, à l'Agha, 
et le siége des bureaux administratifs de la section de 
l'Algérie, place Napoléon, à Alger, maison Limozin. 

ART. 2. — Cette communication sera établie aux 
frais de ladite Compaguie, et au moyen d'appareils dont 
le modèle sera soumis au contrôle de l’administration des 
lignes télégraphiques. 

ART. 3. — Le vocabulaire à employer sur la voie en 
question sera également soumis à l'acceptation du ser- 
vice télégraphique. 

ART.4. — Il ne pourra être échangé par cette ligne 
que des transmissions ayant trait au service de l’exploi- 
tation des chemins de fer algériens. 

ART. 5. — Les dépêches transmises seront trans- 
crites, tant au départ qu'à l'arrivée, sur un registre 
spécial où elles recevront un numéro d'ordre. 

ART. 6. — L'Inspecteur des lignes télégraphiques au- 
ra le droit de visiter, quand il le jugera convenable, 
les deux postes établis, et de contrôler l'échange des 
communications entre les personnes qui manœuvreront 
les appareils. 

Arr. 7. — L'administration se réserve le droit de sus- 
pendre momentanément ou de retirer l'exercice de la 
faculté accordée par le présent arrêté, dans le cas où il 
serait reconnu qu'elle donne lieu à des abus. 

Arr. 8.— Le Préfet du département d'Alger et l'Ins- 
pecteur chef du service télégraphique de l'Algérie sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 décembre 1863. 


Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 369. — ARRÊTÉ sur l'exercice des fonctions du ministère 
public près les Conseils de Préfecture de l'Algérie. 


DU 21 DÉCEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 

Vu le décret du 30 décembre 1862, sur la publicité des au- 
diences des Conseils de préfecture statuant en matière con- 
tentieuse ; 

Ensemble le décret du 16 avril 1863, qui rend le précédent 
applicable en Algérie ; 

Considérant que les parties de l'administration active délé- 
guées, dans l'intérêt du service, aux Secrétaires généraux des 
préfectures de lAlgérie, exigent un lemps et des soins qui ne 
permettent pas à ces fonctionnaires de se livrer, avec toule l'as- 
siduité qu'ils exigent, aux travaux du ministère public à eux 
dévolus par le décret sus-visé du 30 décembre 1862; 

Vu les observations el propositions des Préfets d'Alger, d'O- 
ran et de Constantine ; 

Sur le rapport du Directeur général des Services civils, 


ARRÊTE : 


ART. 1° — Dans chaque département, un des mem- 
bres du Conseil de préfecture, par nous désigné à cet 
effet, remplira près dudit Conseil les fonctions du mi- 
nistère public, comme substitut du Commissaire du gou- 
vernement, pour toutes les affaires où le Secrétaire géné- 
ral de la préfecture ne pourra occuper lui-même et 
présenter des conclusions. 

ART. 2. — Sont chargés des fonctions de substitut du 
Commissaire du gouvernement : 
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Près le Conseil de préfecture du département d'Alger, 
— M. Peyre, conseiller ; 

Près le Conseil de préfecture du département d'Oran, 
— M. Hélot, conseiller; 

Près le Conseil de préfecture du département de 
Constantine, — M. Darbonnens, conseiller. 

ART. 3. — MM. les Préfets des départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine sont chargés, chacun pour ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 21 dé- 
cembre 1863. 


Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 370. — ARRÊTÉ qui fire la quotité des centimes addition- 
nels à percevoir, en territoire mililaire, pour 1864. 
pu 23 DÉCEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu les articles 1 et 5 de l'ordonnance du 17 janvier 1845, 
concernant les recettes et les dépenses de l'Algérie ; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1858 et 26 février 
1858, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 


ARRÊTE : 


ART. 1°".— La quotité des centimes additionnels à per- 
cevoir en territoire militaire avec les impôts zekkat, 
achour, hokor, lezma , et l'impôt de capitation établi en 
Kabylie, est fixée à raison de dix-huit centimes (0,18 c.) 
par franc, pour l'exercice 1864. 

Arr. 2.— Les Généraux commandant les divisions mi- 
litaires sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 décembre 1863. 
Le Gouverneur Général, 


M°! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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N° 371. — ARRÊTÉ qui réduit l'effectif de la compagnie d'in- 
fanterie et augmente celui de la section des sapeurs-pompiers 
de la milice d'El-Arrouch. 


pu 30 DÉCEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 
Vu le décret impérial du 9 novembre 1859, sur l'organisation 
des milices en Algérie; 
Vu la proposition du Préfet du département de Constantine; 
Sur le rapport du Directeur général des Services civils ; 


ARRÊTE : 


Ant. 1%. — L'effectif de la compagnie d'infanterie de 
la commune d'El-Arrouch est réduit de 90 à 80 hommes. 

ART. 2.— L'effectif de la section de sapeurs-pompiers 
de ladite commune est porté de 15 hommes à 25; elle 
sera commandée par un sous-lieutenant. 

ART. 3.— Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 30 décembre 1863. 
Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N° 372. — ARRÊTÉ qui modifie la population de quelques 
centres et communes de la province de Constantine. 


DU 30 DÉCEMBRE 1863. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu l'arrêté du 15 février 1862, portant fixation de la popu- 
lation de l'Algérie en 1861 ; 

Yu le décret du 21 mars 1863; 

Vu la circulaire du 14 octobre 1863; 

Considérant que les chiffres portés à l'arrêté précité du 15 
février 1862, sont devenus inexacts en ce qui concerne certains 
centres et communes du département de Constantine, par suite 
de modifications apportées à leur circonscription, postérieure- 
ment au recensement quinquennal de 1861 ; 

Sur Le rapport du Directeur général des Services civils, 
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ARRÊTE : 


ART. {*.— Est modifié, conformément à l’état ci-annexé, 
le tableau de la population de l'Algérie, joint à l'arrêté 
du 15 février 1862, en ce qui concerne les centres et 
communes de : Aïn-Sfa, Fermatou, Khalfoun, El-Hassi, 
Lanasser, Aïn-Trik, Mesloug, Malah, Bouhira, El-Ou- 
ricia, Duzerville, La Calle et Souk-Ahras, dans le dépar- 
tement de Constantine. 

ART. 2.—Le Préfet de Constantine est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, le 30 décembre 1863. 
M PELIssIER, Duc DE MALAKOFF. 
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Vu pour être annexé à notre arrêté du 30 décembre 1863. 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mel PENSSLER, DUC DE MALAKOFrr, 
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N° 373. — DÉCISION du Gouverneur Général qui accorde 
à l’indigène Mohammed el Amraouï une médaille d'argent à 
titre de récompense et d'encouragement pour ses travaux de 
culture. 


Alger . le 30 décembre 1863. 


Monsieur le Maréchal, 


Dans son dernier rapport semestriel, M. le Secrétaire 
du commissariat civil de La Calle, faisant fonctions d'ins- 
pecteur de colonisation dans ce district , a signalé, d'une 
manière toute particulière , les travaux exécutés par le 
sieur Mohammed el Amraouï, qui, rompant avec les cou- 
tumes arabes, cultive exclusivement d'après les métho- 
des européennes, avec l’aide de trois familles indigènes 
formant un personnel de quatorze individus, sa pro- 
priété de Bou-Merchen. 

Voici, d'après le rapport rédigé sur les lieux par 
M. Adrien Moncaup, la nature des travaux qui ont été 
exécutés par Mohammed el Amraouï : | 


Constructions. 


Maison d'habitation en bonne maçonnerie, couverte en 
tuiles, contenant quatre pièces au rez-de-chaussée et une 
pièce au premier étage, estimée...... ... 8,000 fr. 

Hangar en maçonnerie, couvert en tuiles, 
renfermant une écurie et une étable spécia- 


lement destinée au cheptel, — 13 mètres de 
COLE ee etes dre n Haras .... 3,700 
Animaux d'exploitation et cheptel. 
2 chevaux et 1 mulet, estimés.......... 560 
4 bœufs de labour, (RER 400 
Cheptel, désires os 2,000 
Matériel agricole. 
2 charrettes et 1 tombereau............ 750 
1 charrue française. .................. 120 
i-herse forte. :.444 ses cssueu sense 120 
Instruments aratoires divers........... 400 


Toile .... 16,050 fr. 
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1,000 pieds d'arbresfruitiers d’essences diverses, 4,000 
pieds de vignes. 

Sur les 27 hectares qui forment sa propriété, Moham- 
med el Amraouï a aménagé 8 hectares en prairies. Il en 
laisse habituellement 7 en pâturage , et il consacre les 12 
hectares restant à la culture maraîchère et à celle de 
l'orge. 

Dans la partie aménagée en prairie, laquelle, dans le 
principe, était marécageuse et située en contre-bas du 
reste de la propriété, Mohammed el Amraouï a trans- 
porté, au moyen de ses attelages, de très-grandes quan- 
tités de terres ; il a assaini cette portion en creusant des 
fossés de dessèchement, et il a donné de l'écoulement 
aux eaux par des saignées qui la jettent au loin. Grâce à 
cestravaux, ce terrain, autrefois marécageux et impro- 
ductif, est devenu une magnifique prairie donnant en 
abondance du fourrage d'une excellente qualité. 

Le jardin potager, d’une surface de plus de deux hecta- 
res, esl signalé comme le mieux entretenu et le plus 
abondamment pourvu en produits maraïchers de toute 
la localité. Il approvisionne en partie le marché de La 
Calle. Enfin, les arbres fruitiers, parfaitement soignés 
et très-intclligemment greffés, donnent des fruits savou- 
reux et fort beaux. 

D'après cet exposé d'une situation aussi prospère et 
aussi digne d'être offerte en exemple, j'ai l'honneur, Mon- 
sieur le Maréchal, de proposer à Votre Excellence de 
vouloir bien accorder au sieur Mohammed el Amraouï, à 
titre de récompense et d'encouragement pour ses tra- 
vaux, une médaille d'argent , du module de celles frap- 
pées à l'occasion des expositions générales agricoles de 
l'Algérie. 

Le Conseiller d'Etat, Directeur général des Services civils, 
G. MERCIER-LACOMBE. 
Approuvé : 
Le Gouverneur Général, 
Mel PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


— 508 — 


N° 374. — FORÊTS DE CHÊNES-LIÈGE. — Concessions. — Par dé- 
crets en date des 4 et 7 novembre 1863, sont régularisées les 
concessions d'exploitations de massifs de chênes-liége ci-après : 

1° AM. Caille (Joseph), parcelle de 30 hectares 72 ares dans la 
forêt de Djebel-Estaya, district de Philippeville (province de 
Constantine) ; 

2 A M. Portes fils, 445 hectares 66 ares 87 centiares dans la 
forêt de Téfeschoun, commune de Goléah (département d'Alger); 

3 À MM. Reboul et Bénéguet, les massifs de chênes-liége des 
forêts de Bou-Rouis et de Mouzaïa (province d'Alger), d’une 
contenance totale de 997 hectares 48 ares.” 


N° 375. — POLICE MUNICIPALE. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exc. le Gouverneur Général , du 12 novembre 1863, M. Ba- 
gard (Alphonse}, commissaire de police de 3° classe à la rési- 
dence de Mostaganem, département d'Oran, est promu à la 2° 
classe de son emploi, pour prendre rang à dater du 1° novembre 
1863. _ : 


N° 376. — PonTs-ET-CHAUSSÉES.— Personnel. — Par arrêlé de 
S. Exec. le Gouverneur Général, du 12 novembre 1863, M. Gros 
(Achille), conducteur auxiliaire des Ponts-et-Chaussées, est com- 
missionné pour servir, en ladite qualité, dans le département 
d'Oran , en remplacement de M. Darré, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


N° 377. — RÉGIME FORESTIER. — Délimitations. — Par arrêté 
en date du 14 novembre 1863, S. Exec. M. le Maréchal Gouver. 
neur Général de l'Algérie, a fixé définitivement à 6,137 hectares 
la contenance de la forêt de Guetarnia, subdivision de Sidi-bel- 
Abbès, province d'Oran, indüment portée à 10,681 hectares dans 
l'arrêté de soumission au régime forestier du 26 août 1858. 


N° 378.— Service DES PONTS-ET-CHAUSSÈRS. — Expropriation. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, du 26 novem- 
bre 1863, cst déclarée d'utilité publique et prononcée l'expro- 
priation définitive d'une parcelle de terre d’une contenance de 
45 ares 46 centiares, située au lieu dit Kharetta, cercle de Sétif, 
annexe de Takitount, sur la route de Sétif à Bougie, près de la 
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fontaine d’Ain-Tababor, à 200 mètres environ en amont du Cha- 
bet-el Akra, pour y construire un bâtiment destiné au logement 
des agents du service des Ponts-et-Chaussées chargés dela sur- 
veillance des travaux de ladite route, et qui sera, ensuite, affecté 
à une maison de cantonnier. 


N° 379. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Personnel. — Par dé- 
cision de M. le Ministre des Finances, en date du 28 novembre 
1863, rendu sur la proposition de S. Exec. le Gouverneur 
Général, M. Couderc, contrôleur principal, a été nommé inspec- 
teur de 3° classe des contributions directes (province d'Alger), 
en remplacement de M. Lorhe, rappelé en France. 


N° 380. — BuDGETS COMMUNAUX. — Par décrets en date du 30 
novembre 1863, les budgets des communes d’Alger, de Constan- 
tine et de Bône, pour l’année 1864, ont été fixés, savoir : 

Commune d’Alger. 

Recettes. — Un million trois cent dix-huit mille cent dix francs 
(1318,110 fr.). 

Dépenses. — Un million deux cent vingl-neuf mille sept cent 
soixante-neuf franes cinquante centimes (1,229,769 fr. 50 c.). 

D'où résultera un excédant de recettes de quatre-vingt-huit 
mille trois cent quarante francs einquante centimes (88,340 fr. 
50 c.). 


Commune de Constantine. 


Recettes. — Sept cent vingt-cinq mille cinq cent cinquante 
francs (725,550 fr.). 
Dépenses. — Six cent quatre mille soixanle-dix-huit francs 


(604,078 fr.). 
* D'où résultera un excédant de recettes de cent vingtetun mille 
quatre cent soixante-douze francs (121,472 fr.). 
Commune de Bône. 

Recettes. — Trois cent cinquante-sept mille quatre cent qua- 
rante-quatre francs (357,444 fr.). 

Dépenses. — Trois cent quarante-neuf mille cinq cents francs 
(349,500 fr.). 

D'où résultera un excédant de recettes de sept mille neuf cent 
quarante-quatre francs (7,944 fr.) 


— 510 — 


N° 381. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations el Muta- 
tions. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 25 novembre 1863, le sieur Fellouah ben el Fersi, ancien 
élève de la médersa de Tlemcen, a été nommé adel de la 18° 
circonscription judiciaire de la province d'Oran (cercle de 
Mostaganem), en remplacement de Si Mohammed ben Abd 
Allah, décédé. 


N° 382. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en 

date du 9 décembre 1863, ont été nommés : 
Pour la province d'Alger. 

Cadhi de la 40° circonseription judiciaire (cercle de Médéa), 
Si Mohammed ben Touami, actuellement bach-adel de ia 36° 
circonscription, en remplacement de Si Messaoud bel Hadji 
Bou-Rhala, révoqué ; 

Bach-adel de la 3° circonscription judiciaire (cerele de Mé- 
déa), Si Abdelkader ben Ahmed, actuellement adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si Mohammed ben Touami, 
nommé cadhi; 

Adel de la 36° circonscription judiciaire, Si Mohammed ben 
Moumen, actuellement adel de la39 circonscription, en rempla- 
cement de Si Abdelkader ben Ahmed, nommé bach-adel; 

Adel de la 39° circonscription judiciaire (cercle de Médéa), 
Si ben Aïssa ben Ahmed, ancien fonctionnaire de la justice 
musulmane, en remplacement de Si Mohammed ben Moumen, 
qui passe à la 36° circonscription. 

Pour la province de Constantine. 

Adel de la %5° circonscription judiciaire (annexe d'Él-Miliah), 
Si Ali ben Mohammed, ancien élève de la médersa de Constan- 
tine, en remplacement de Si Ferath ben Doula, nommé bach- 
adel de la même circonscription. 


N° 383. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en 
date du 14 décembre 1863, ont été nommés, pour la province 
d'Alger (cercle d'Aumaie) : 

Cadhi de la 21° circonscription judiciaire, Si el Hadj Moham- 
med ben Mohammed, actuellement bach-adel de la 24° circons- 
cription, en remplacement de Si Ali ben Yahia, révoqué; 

Cadhi de la 28° circonscription judiciaire, Si Ahmed ben 
Abderrahman, taleb, en remplacement de Si Ahmed ben Koui- 
der, décédé; 

Bach-adel de la 17° circonscription judiciaire, Si Moham- 
med ben Yahia el Misseraoui, actuellement bach-adel de la 19° 
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circonscription, en remplacement de Si el Mahfoud ben Ali, dé- 
cédé. 

Bach-adel de la 19° circonscription judiciaire, Si Mohammed 
ben Mohammed , actuellement adel de la 1% circonscription, 
en remplacement de Si Mohammed ben Yahia Misseraoui, qui 
passe à la 17° circonscription ; 

Adel de la 17° circonscription judiciaire, Messaoud ben 
M'Hamed , taleb, en remplacement de Si Mohammed ben 
Mohammed, nommé bach-adel de la 19° circonseription. 


N° 384. — Par arrêté de S. Exce. le Gouverneur Général, en 
date du 18 décembre 1863, ont été nommés, pour la province 
de Constantine : 

Bach-adel de la 68° circonscription judiciaire (cercle de 
Bordj-bou-Arreridj), Si Amar ben Lakhdar, actvellement adel 
de la b3° (bis) circonscription, ancien élève de la médersa de 
Constantine, en remplacement de Si Abderrahman ben Abdal- 
lah, décédé; 

Adel de la 53° circonscription judiciaire (cercle de Sétif) , 
Salah ben Nesbah, ancien élève de la médersa de Constan- 
tine, en remplacement de Si Mohammed Saïd ben Ahmed, 
nommé bach-adel ; 

Adel de la 68° circonscription judiciaire (cercle de Bordij- 
bou-Arréridj), Smati ben Mohammed, ancien élève de la mé- 
dersa de Constantine, en remplacement de Si Abderrahinan 
ben Abdallah, nommé bach-adel: 

Adel de la 73° circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj), Hassein ben Telki, ancien élève de la médersa de 
Constantine, en remplacement de Si Cherif ben Salah, démis- 
sionnaire. 


N° 385. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Présidents.— Par 
décret impérial, en date du 5 décembre 1863, M. Arthaud (Pierre- 
André), membre du Conseil municipal de Ténès, a été nommé 
président de la Société de secours mutuels établie dans cette 
ville, en remplacement de M. Richard, décédé. 


N° 386.—MiLices.— Nominations.— Par arrêté du Gouverneur 
Général, du9 décembre 1863, M. Margot (Louis), sous-lieutenant 
dans le corps de milice de Teniet-el-Häad, et M. Orthet (Victor), 
négociant, sergent-fourrier, ont été nommés, le premier, lieu- 
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tenant, en remplacement de M. Huek, démissionnaire, et le se- 
cond, sous-lieutenant, en remplacement de M. Margot, promu. 


N° 387.— Par arrêté du 22 décembre 1863, M. Colombier 
(Jean), sergent-major, a été nommé sous-lieutenant à la l1'° com- 
pagnie du bataillon de la milice de Tlemcen,en remplacement 
de M. Ayme, démissionnaire. 


N° 388. — COURTIERS EN MARCHANDISES. — Nominations. — 
Par arrêté de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général, en date 
du 11 décembre 1863, le sieur Foulhouze (Auguste) à été nom- 
mé courtier en marchandises à la résidence d'Oran. — Le cau- 
tionnement à verser au trésor par le titulaire a été fixé à trois 
mille francs (3,000 fr.). 


N° 389.— TRAVAUX PUBLICS. — Expropriation.— Par arrêté du 
Gouverneur Général, du 16 décembre 1863, l'expropriation de 
deux parcelles de terrain, d'une contenance de 2 ares 75 centiares 
présumées appartenir aux sieurs Hadj Amou bel Hadj Bahir et 
Jacob ben Guenoun Assoun ben Choucha, propriétaires à Cons- 
tantine, et qui sont nécessaires pour la rectification de la route 
de Stora à Biskra, a été déclarée d'utilité publique. 


CERTIFIÉ CONFORYE : 
Alger, le 31 décembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER, -— IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 390. — EXTRAIT de la loi de finances portant fivation du 
budgel général des dépenses et des recettes ordinaires de l’exer- 
cice 1861. 


pu 13 Mar 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 


Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 


Sons ns ses 


Le Cotbs législatif a adopté le projet de loi dont la te- 
neur suit : 


TITRE 1° 
BUDGET ORDINAIRE. 
$ 1“. — Crédits accordés. 


ART. 1% — Des crédits sont ouverts aux Ministres 
jusqu’à concurrence de un milliard sept cent soixante- 
quinze millions cent quarante-quatre mille un francs 
(1,775,144,001 fr.) pour les dépenses générales du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1864, conformément à l’état A 
ci-annexé. 


tonnes nn noms nes 


TITRE II. 


BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 


ART. 15. — Les crédits affectés aux dépenses départe- 
mentales et spéciales qui se règlent d'après le montant des 
recettes des mèmes services, sont fixés provisoirement, 
pour l'exercice 1864, à la somme de deux cent vingtet un 
millions neuf cent trente-quatre mille cent vingt-trois 
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francs (221,934,193 fr.), conformément à l'état général 
G ci-annexé. 


Sr se 


Fait au palais des Tuileries, le 13 mai 1863. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat , 
Signé : WALEWSKI. 
Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


État À. — Budget ordinaire par section. 


MO 
SERVICES. NATURE DES DÉPENSES. des crédits 
ACCORDES 


11" section. — Administration centrale. 


à — Dépenses secrètes... 
2 section. — Administration générale. 


Gouverne-\|3* section. — Services de la justice, de 
ment 


l'instruction publique et 
général de des cultes. — Services 
l'Algérie. finanriers. — Services 
maritimes 
4 section. — Colonisation. — Travaux 
publics 


A MONTANT 
SERVICES. NATURE DES DÉPENSES. des crédits 
ACCORDÉS 


1" section 


— Exposition permanente 
A (° partie). 


des produits de l’Algé- 


rie à Paris. ... 19.000 
4 section — Frais de contrôle 


(2° partie). etdesurveillan- 
ce des chemins 
__deferconcédés 18.520) 
Pour extraits conformes : 
Le Secrétaire général de la Direction générale des Services civils, 


SERPH. 
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N° 391. — EXTRAIT de la loi de finances sur le budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1864. 


pu {3 MAI 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 


es nn ns sms 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

ART. 2. — ni est ouvert | aux Ministres pour les dé- 
penses du budget extraordinaire de l'exercice 1864 , un 
crédit total de cent huit millions quinze mille francs 
(108,015,000 fr.), conformément à l'état B ci-annexé. 

Fait au palais des quileries, le 13 mai 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
A. WALEWSKI. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des sceaux , 
Ministre de la Justice, 
Signé : DELANGLE. 


Etat w.—Elat général, par Ministères el sections, des crédits ac- 
cordés pour les dépenses du budget extraordinaire de l'exercice 
1864. 


MONTANT 


MINISTÈRES] DÉSIGNATION Des secrtons. |-E5-SRÉPITS AGCORDÉS 


par per 
section. ministère. 


4 section (3° partie). — Tra- 
général de] vaux publics.............. 5.200.000]5. 260.000 
l'Algérie. 


Pour extrait conforme : 


Le Secrétaire général de la Direction générale des Services civils, 
SERPH. 
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N° 392, — EXTRAIT du décret impérial porlant répartition, 
par chapitres, des crédits du budget ordinaire, sur ressources 
spéciales et extraordinaires, de l'exercice 1864. 


Du 22 NOVEMBRE 1863. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut : 


Avons décrété et décrétons ce qui suit : 


$ 1* — Budget ordinaire, 


‘Les crédits du budget ordinaire ouverts à nos Minis- 
tres par l’article 1° de la loi du 13 mai 1863, pour les 
dépenses de l'exercice 1864, et qui montaient à un mil- 
liard sept cent soixante et quinze millions cent quarante- 
quatre mille un francs sont fixés à la somme de un mil- 
liard sept cent soixante et seize millions cent quatre- 
vingt-quatre mille un francs (1,776,184,001 fr.). 

ART. 2. — La somme précitée de un milliard sept cent 
soixante et seize millions cent quatre-vingt-quatre mille 
un francs (1,776,184,001 fr.) est répartie, par chapitres, 
conformément à l'état A ci-annexé. 


$ 2. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


ART. 3. — Les crédits affectés aux dépenses sur res- 
sources spéciales et montant, pour l'exercice 1864, d'a- 
près l’article 15 de la loi du 13 mai 1863, à deux cent 
vingt et un millions neuf cent trente-quatre mille cent 
vingt-trois francs (221,934,123 fr.), sont répartis, par 
chapitres, conformément à l'état B ci-annexé..... 


Ssssss ss 
vs ssses 


$ 4. — Budget extraordinaire. 


Arr. 5. — Sur les crédits ouverts à nos Ministres par 
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l'article 2 de la loi du 13 mai 1863, pour dépenses ex- 
traordinaires de l'exercice 1864, une somme de un mil- 
lion cinq cent mille francs (1,500,000 ir.) est retranchée 
au budget du Gouvernement général de l'Algérie (4° sec- 
tion, 3° partie) et demeure définitivement annulée. 
ART. 6.— Par suite de cette annulation et du transport 
au budget ordinaire, prononcé par l’article 1 ci-dessus, 
d'une somme de un million quarante mille francs 
(1,040,000 fr.), les crédits du budget extraordinaire, qui 
montaient à cent huit millions quinze mille francs 
(108,015,000 fr.), sont fixés à cent cinq millions quatre 
cent soixante-quinze mille francs (105,475,000 fr.) et ré- 
partis, par chapitres, conformément à l'état D ci-annexé. 


Fait au palais de Compiègne, le 22 novembre 1863. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 


ACHILLE FouLp. 


ÉTAT A 
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État a. — Budget général, par chapitres, des dépenses de l'exercice 1864. 


MONTANT 
DES CRÉDITS ACCORDÉS 


SECTIONS. MINISTÈRES ET SERVICES. 


A 


CHAPITRES. 


par chapitre. | par section. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 
Administral®” centrale (personnel). 511.700 
1'° SECTION. 2 Administration centrale {m: Hériel}. 92.009 
ee ! Publications, expositions , mis- 
Administration sions, établissements scientifi- 745.500 


centrale. 
Dépenses secrètes ques, secours et récompenses. 61.800 


Dépenses secrètes 80.000 


9° SECTION. 5 [Administration générale 2.760. 26 
Administration ÿ [Commandement et administration 3.645.065 
générale. | des populations arabes 884.500/ 


3° SECTION. f Justice musulmane 64.000 

Service de la jus- Instruction publique musulmane. 106.000 
tice, de l'instruc- Culte musulman 68.500! » 77.930 
tion publiq. et des 3.056.930! ? + 
Se r  En Services maritimes et surveillance 


maritimes. de la pêche........... sde 4 481.800 


4° SECTION. | Colonisation et topographie... 2.733.060) 


Colonisation. Tra- 


6.038.218 
vaux publics 13 ITravaux publics . 3.305.168! 


Total pour le Gouvernement général de l'Algérie. 14.206.013 


Etatm.— Budget général, par chapitres, des dépenses sur ressources spéciales 
pour l'exercice 1861. 


DÉPENSES. 


MONTANT 


SECTIONS. Î MINISTÈRES ET SERVICES. des crédits 
ACCORDÉS. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


1" section (2*partie).| l'Exposition permanente des produits de 
l'Algérie, à Paris 19. -000} 


4° section (2° partie).| 2 Contrôle et surveillance des che- 


37.520 
mins de fer concédés 18.520| 


— 520 — 


État n.— État général, par chapitres, des crédits accordés pour les dépenses 
extraordinaires de l'exercice 1864. 


g MONTANT 
= DES CRÉDITS ALLOUÉS. 
SECTIONS. = MINISTÈRES ET SERVICES. 
LE. 
3 par chapitre. | par section. 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE, 
IV* section 1 [Dessèchements et irrigations....…. 320.000 
(3° partie). 2 lRouteset ponts,aqueducs, canaux, 
Colonisation. | fontaines et grande voirie... 1.100.000 3.700.000 
Travaux 3 |Ports, phares, fanaux............ 1.700.000! ‘ 
publics. 4 Bâtiments civils................. 580.000 


Pour extraits conformes, 


Le Secrétaire général de la Direction générale des Services civils, 
SERPH, 


N°393. — ARRÉTÉ portant sous-répartition, par articles, du 
budget de l'Algérie pour 1864. 


DU 15 DÉCEMBRE 1863. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu les lois de finances du }3 mai 1863, portant fixation des 
budgets ordinaires, sur ressources spéciales et extraordinaires, 
de l'exercice 1864 ; 

Vu le décret du 22 novembre 1863, qui, en conformité des ar- 

le 12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852 et 1“ du sé- 
uatus-consulte du 31 décembre 1861, a réparti, par chapitres, 
pour chaque Ministère, les crédits généraux accordés par les 
lois précitées ; 

Vu l'article 14 du décret du 10 décembre 1860, relatif au gou- 
vernement et à la haute administration de l'Algérie ; 

Vu les délibérations du Conseil supérieur du Gouvernement, 
en date du 9 octobre 1863; 
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ARRÊTE : 
$ 1°. — Budget ordinaire. 


ART. 1%. — Le crédit de quatorze millions deux cent 
six mille treize francs (14,206,013 fr.), ouvert par l'ar- 
ticle {* de la loi du 13 mai 1863 au budget ordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 1864, 
est subdivisé dans les divers articles de chacun des cha- 
pitres dudit budget, conformément au tableau A ci- 
annexé. 


$ 2. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


ART. 2. — Le crédit de trente-sept mille cinq cent 
vingt francs (37,520 fr.) ouvert par l’article 15 de la loi 
précitée du 13 mai 1863, au budget des dépenses sur 
ressources spéciales du Gouvernement général de l’Al- 
gérie, "pour l'exercice 1864, est sous-réparti dans les 
divers articles de chacun des chapitres dudit budget, 
conformément au tableau B ci-annexé. 


$. 3. — Budget extraordinaire. 


ART. 3. — Le crédit de trois millions sept cent mille 
francs (3,700,000 fr.) ouvert par l’article 2 de la loi sus- 
visée du 13 mai 1863, pour les dépenses du budget ex- 
traordinaire du Gouvernement général de l'Algérie, pen- 
dant l'exercice 1864, est sous-réparti dans les divers 
articles de chacun des chapitres dudit budget, confor- 
mément au tableau C ci-annexé. 


Fait à Alger, le 15 décembre 1863. 
Le Gouverneur Général, 


M2! PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 
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ANNEXES DE L'ARRÊTÉ DU 15 DÉCEMBRE 


1863. 


BUDGET DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


pour l'exercice 1864. 


Sous-répartition par articles, dans les divers chapitres des budgets’ ordinaires sur ressources 
spéciales et extraordinaires, des crédits ouverts por les lois de finances du 43 mai 4863, 
pour les dépenses du Gouvernement général de l'Algérie, pendant l'exercice 1864. 


TABLEAU A. — Budget ordinaire. 


ë CRÉDITS 
£ £ DESIGNATION DES SERVICES. 
si ALLOUÉS, 
À 

L° SECTION. 
ADMINISTRATION CENTRALE, — DÉPENSES SECRÈTES. | 

CHAPITRE 1°. 

Administration centrale. — Personnel. 
ai { Gouverneur Général 150.000) . 
1 Traitement du } Directeur Général. 60000! 210-000 
2 | Appointements des chefs et commis.......... 233.200 
3 | Gages des gens de service................... 11.500 
4 | Conseil consultatif de l’Algérie............... 32.000 
5 | Service de l'Algérie détaché au Ministère de la 

GUOTPO Si Seed no pee re et Sur co 25.000 
Total du chapitre I"....... 511.700 
—— 

CHAPITRE II. 

Administration contrale. — Matériel. 
1 | Fournitures générales. .............,........ 41.000 
2 | Frais d'impressions..........,.............. 30.000 
3 | Loyers et entreuen des bâtiments............ 19.000 
4 | Service de l'Algérie détaché au Ministère de la 

GUELTE:, Lu dune acces see ee nbres eo 0e core 2.000 
Total du chapitre 1I........ 92.000 


TOTAL 


PAR SECTION. 
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CRÉDITS TOTAL 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 


ES ARTICLES. 


ALLOUÉS. |PAR SECTION. 


E 


CHAPITRE III. 


Publications, Expositions, Etablissements 
scientifiques, Missions, Secours et Récompenses 


1 | Publications.......................,...,... 18.000 
9 | Exposilions................................. 5.000 
93 | Etablissements scientifiques.................. 14.800 
4 | Missions, explorations et voyages....... nas der 20.000 
5 | Secours et récompenses....................., 4.000 
Total du chapitre III..... 61.800 
CHAPITRE IV. 
uique, [Dépenses SOCLÈLOSS:: 12 5 cost es een 80.000 


_ ©! ‘745.500 
9° SECTION. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 


CHAPITRE V. 
Administration générale. 


1 | Administration provinciale................... 1.047.300 
9 | PriSONS..................s.....ssser.s.. 631.265 
3 | Service télégraphique....................... 990.000 
4 | Service sanilaire............................ 92.000 
Total du chapitre V....... 2.760.565 
CHAPITRE VI. 
Uioque, | Commandement et administration des popula- 
: tions arabes ...... _ RS TE 884.500 3.645.063 
3° SECTION. 
SERVICES DE LA JUSTICE, DE L'INSTRUCTION PUBLI- 
QUE ET DES CULTES. — SERVICES FINANCIERS. — 
SERVICES MARITIMES. 
CHAPITRE VII. 
Uuique, | Justice musulmane.................t:t: 64.000 
4.390.565 


A REPORTER....+ . 


CRÉDITS 
DÉSIGNATION DES SERVICES 
ALLOUÉS. 


DES ARTICLES 


REPORT... 
CHAPITRE VIII. 


Instruction publique musulmane 
CHAPITRE IX. 


Culte musulman 


CHAPITRE X. 


Scrvices financiers. 


3.056.930 


CHAPITRE XI, 


Services maritimes oct Surveillance de la 
pèche. 


1 | Surveillance des ports militaires et des ports 


de commerce..........................,,. 372.300 
2 | Surveillance de la pêche du corail et de Ja 
pêche côtière............................, 109.500 
Total du chapitre XI... 481.800 
—) 


4 SECTION. 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS. 


CHAPITRE XII. 
Colonisation et Topographie. 


] Colonisation................................. 923.300 
2 | Travaux de colonisation........... Ie en de 700.000 
3 | Service topographique....................... 831.750 
4 | Transport des passagers civils............... 278.000 
Total du chapitre X11........ 2.733.050 

A REPORTER...... 


TOTAL 


PAR SECTION. 


3.777,93 


mr 


8.167.795 
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N°: 


PA 
ë 
ñ 
< 
un 
sq 
a 


Unique. 


Unique, 


nique. 


CRÉDITS TOTAL 
DÉSIGNATION DES SERVICES. 


ALLOUÉS. |PAR SECTION. 


REPORT... 8.167.795 
CHAPITRE XIII. 
Travaux publics. 
Personnel... css encres 1.039.033 
Travaux d'entretien et de forage.............. 2.266.135 
Total du chapitre XIII..... 3.305.168 
=." | 6.038.218 
CHAPITRE XIV. 


Dépenses des exercices clos................. Mémoire. 


CHAPITRE XV. 


Dépenses des exercices périmés, non frap- 
pés de déchéance .......................... Mémoire. 


CHAPITRE XVI. 


Rappel des dépenses payables sur revues an- 
térieures à 1864 et non passibles de déchéance.| Mémoire. 


Total général du budget ordinaire... 14.206.013 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme de quatorze 
millions deux cent six mille treize francs. 


Alger, le 15 décembre 1865. 


Le Gouverneur Général, 
M?! PELISSIER, Duc DE MALAKOFF. 
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TABLEAU BB. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


DÉSIGNATION DES SERVICES 


DES ARTICLES. 


1: SECTION (2° partie). 


CHAPITRE I. 
| Exposition permanente des produits de l’Algé- 


rie, à Paris 


4 SECTION (2° partie). 


CHAPITRE II. 


Contrôle et surveillance des chemins de fer 
concédés 


CRÉDITS TOTAL 


ALLOUÉS. [PAR SECTION. 


18.520 


Tolal général du budget des dépenses sur ressources spéciales 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme de trente 


sept mille cinq cent vingt francs. 


Alger, le 15 décembre 1863. 


Le Gouverneur 


Général, 


Mal PELISSIER, Duc DE MALAKOFF. 


DES ARTICLES. 


Unique. 
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TABLEAU €. — Budget extraordinaire. 


CRÉDITS TOTAL 
DÉSIGNATION DES SERVICES. 


ALLOUÉS  |PAR SECTION. 


4 SECTION (3° partie). 


CHAPITRE I. 


Dessèchements et irrigations 


CHAPITRE II. 


Routes et ponts, Aqueducs, Canaux, Fontaines 
et grande Voirie. 


Routes impériales 970.000 
Pont d’Alcantara 61.000! 1.110.000 
Aqueducs, canaux, fontaines et grande voirie. 69.000 


CHAPITRE Ill. 
Ports, Phares et Fanaux. 


Port d'Alger < 600.000 
Ports secondaires 1.050.000}! 1.706.000! 
Phares et fanaux 50.000 


CHAPITRE IV. 
Bâtiments civils 580 .000 


Total général du budget des dépenses extraordinaires. 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme de trois mil- 


lions sept cent mille francs. 


Alger, le 45 décembre 1863. 


Le Gouverneur Général. 


Me! PELISSIER, puc DE MALAKOFF. 


— 528 — 


CERTIFIÉ CONFORME : 

: Alger, le 31 décembre 1863. 
Le Secrétaire général de la Direction 

générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — JIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 394. — DÉCRET qui agrandit le territoire et modifie les 
limites de l'arrondissement de Guelma. 


pu 29 aouT 1863. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 


A tous présents et à venir, salut : 


Vu le décret du 25 février 1860, fixant les limites du départe- 
ment de Constantine, et notamment l'article 6, réglant les limites 
de l'arrondissement de Guelma ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouveriement général; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1% — Le territoire de colonisation dit de l'Oued- 
Halia, d’une contenance de 362 hectares 54 ares 45 ceu- 
tiares, cest annexé à l'arrondissement de Guelma, dépar- 
tement de Constantine. 

ART. 2. — Les limites de l'arrondissement de Guelma 
fixées par l'article 6 de notre décret du 235 février 1860 
sus-visé sont, en conséquence, modifiées ainsi qu'il suit : 

Au nord et à l'est, en partant du Djebel-Thaïa, par 
l'Oued-Monger : 

La limite sud du territoire du village de Kesentina- 
el-Kedima ; 

La crète des montagnes de Kef-Sidi-Ali-Larieneuf, de 
Djebel-Manchoura, de Djebel-Fedjoudj, le Djebel-el- 
Aouara, le Djebel-Mezara, le Djebel-Demen-Abdallah , 
Aïn-Derdar, sur la rive droite de la Scybouse, le Djebel- 
Morcadzenne, Kaf-Nechunah, Oucd-S'fa, Oued-el-Hon- 
chia, le Djebel-Hachache, la crête des montagnes du 
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Djebel-Mahabouba et du Djebel-Srir, l'Oued-Sedra jus- 
qu'à l'Oued-Medjerda. 

Au sud et à l'ouest : 

L'Oued-Medjerda, en remontant jusqu’à la limite ouest 
du territoire de Souk-Ahras, le Djebel-Meriès, Aïn-Ker- 
ma, Djcbel-l'equirina, Oucd-Ghanena, Oued-el-Milah, 
la Seybouse jusqu'à l'Oued-Halia dont on remonte le 
cours depuis son confluent jusqu'au Chabet-el-Arneb ; le 
Chabet-cl-Arneb jusqu'à sa rencontre avec un sentier 
arabe; ce sentier jusqu'à son embranchement avec le 
chemin de Guelma, au-dessous ct au nord d’un rocher 
et d'un buisson d'oliviers ; ledit chemin jusqu à sa ren- 
contre avec le ravin dit Chabct-er-Rihan que l'on re- 
monte jusqu'à son confluent avec la Seybouse ; Ja Sey- 
bouse jusqu’à la limite est du village de Petit, l'Oued- 
Bousara , le Djebel-Mahouna , l'Oued-Cherf, l'Oued-bou- 
Deb, le Djebel-Ansal, Djebel-bou-Cheibra, Djebel-Saada, 
Djebel-Aïn-Tersen et le Djebel-Thaïa, point de départ. 

ART. 3. — Notre Miuistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 29 août 1863. 


NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 


au département de la Guerre, 


RANDON. 
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N° 395. — DÉCRET approuvant une délibération du Conseil 
général de la province d'Alger qui apporte des modifications 
aux crédits inscrits à La section III du budget provincial de 
l'exercice 1865. 


pu 30 NOVEMBRE 1863. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents ct à venir, salut : 


Vu nos décrets des 27 octobre 1858 et 10 décembre 1860 sur 
l'organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1862, portant règlement du 
budget provincial d'Alger pour l'exercice 1863 ; 

Vu les délibérations du Conseil général de la province d'Alger, 
en date du 26 octobre 1863, relatives à une nouvelle répartition 
des crédits alloués et à l'inscription de nouveaux crédits à la 
section III dudit budget; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*%.— Est approuvée la délibération du 26 octo- 
bre 1863, par laquelle le Conseil général de la province 
d'Alger a voté, jusqu’à concurrence de trente-neuf mille 
cinq cents francs (39,500 fr.), et suivant les détails du 
tableau À ci-annexé, des modifications aux crédits ins- 
crits à la section ITT du budget provincial d'Alger de 
l'exercice 1863. 

ART. 2.— Est également approuvée la délibération du 
mème jour, par laquelle la même assemblée a autorisé 
L'inscription à la section précitée de nouvelles dépenses 
détaillées dans le tableau B ci-annexét, montant ensemble 
à quarante-huit mille cinquante francs (48,039 fr.), et 
auxquelles il sera fait face au moyen d'un prélèvement 
de parcille somme sur le fonds commun des budgets 
provinciaux de l'exercice 1863. 
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Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Gurrre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret, 


Fait à Compiègne, le 30 novembre 1863. 
NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrctair: d'Etat 
au département de la Guerre, 


Ranpon. 


TABLEAU A 


Dépenses provinciales de l'exercice 1863. 


TABLEAUÏA, portant modification aux crédits du budget de la province d'Alger arrèté par décret du 47 novembre 1862 


— Annezé au décret du 30 novembre 1863. — 


: | ù :EMENTS : 
NUMÉROS DES 2 Ë moral 
RS À 6 A a = 
IE PRE: DÉSIGNATIGN DES DÉPENSES. E ë d'oug- de E à OBSERVATIONS. 
2 ë. S |£a æ 5 | menta- | diminu-| % 5 
$ Ë E ÊE mm < tion. tion. E à 
{ 10 fOuverture de [a route provinciale n°10, ü « Projet non encore pré- 
entre Médléa et AmOUra................ 13.000 15.000! > tenté. 
L 12 
9 [Route d'Alger à Aumalc.......... ...... 27.700] 2.000! » 29.700 n Augmentation  néces- 
Saire pour terminer les 
travaux en Cours d’exé- 
cution et qu’il y aurail 
1 danger à laisser inache- 
é vés. 
14 [Route d'Aumale à Sëtif.................. 6.000 » 2.000! 4.000!c Crédit disponible. 
3 4 16 [Construction d'un pont sur: l'Harrach, au 
gué de Constantine........ snBre nés 50.000! 37.500[ » 87.500 
» 
16 |Grosses réparations à la route n° 11...... 12.500 » 12.500[ » În Ces travaux peuvent 
êtreajournés sans grands 
8 { 2 [Participation de la province à la dépense “ RSA Nan 
de construction du barrage de l'Harrach.| 10.000 x 10.000 
ToTaux....[121.200] 39.500! 39.500[121.200 
= 
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Dépenses provinciales de l'exercice 18653. 
TABLEAU BB, portan! inscription de nouveaux crédits au budget de la province PAIE arrôté par décret du 17 novembre 1862. 
_— Annezé au décret du 30 novembre 1863. 


NUMÉROS DES 


A  — 


à a LE |,S DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 
2| &| s |£& 
© E = |£e 
| & | + & 
9 [Chemin n°1 c16. Grosses réparations aux 
ponts de lIlarrach et de l'Oued-bjem- 
MAD See coming en nur mere 
12 Réparations à la digue de défense sur 
l'Iarrach (rive gauche)................ 
83[ 41 9 


13 IReconstruction du pont sur l'Oued-Smar 
(chemin de grande communication n° 2, 
du pied du Sahel au point 19 k. 50)... 


14 [Rétablissemeut du pont sur le fossé de 
desséchement (Oued-Terru! qui traverse 
le chemin vicinal entre le village de Bir- 
touta et la station du chemin de fer. 


TOTAUX ..… 


2 u CH ANGEMENTS CR 
6... PAR SUITE Æ 
MA ei DS el e) VATIONS 
E & d'aug- de E à OBSER * 
me 5 menta- | diminu- “A = 
= < tion. tion. m 2 
A. I sera fait face à 
ces dépenses urgen- 
tes au moyeu d'un! 
24.567 63] 22.000 » 46.567 63!prétèvement de pa- 
reille somme sur le 
fonds commun des 
budgets provinciaux] 
4.000 S 4.000 de l'exercice 1863. 
» 6.300 6.300 
» 15.750 15.750 
Fr 63] 48.050 » 12.617 63 


re EG 
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N° 396. — DÉCRET portant que les receites et les dépenses pro- 
venant de la vente des produits du Jardin d'acclimatation 
seront, à l'avenir, rattachées, pour ordre, au budget de la pro- 
vince d'Alger. 

DU {4 DÉCEMBRE 1863. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Général 
de l'Algérie; 

AVONS DÉCRÉTÉ Li DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1%. — Les reccttes ct les dépenses afférentes à 
l'emballage des végétaux et autres produits du Jardin 
d'acclimatation du Hamma, livrés à l’industrie privée, 
continueront, en 1864 et les années suivantes, à être 
rattachées, pour ordre, au budget de la province d'Alger, 
où elles formeront un compte spécial. 

ART. 2. — Toutes les mesures de détail à prendre, 
tant pour l'inscription de ces deux articles d'ordre au 
budget provincial de chaque année, que pour assurer 
le remboursement au Trésor de l'excédant des recouvre- 
ments sur le montant des paiements effectués, seront ar- 
rêtées par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1863. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
RANDON. 
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N° 397.— ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Personnel. — Par dé- 
cret impérial du 11 juin 1863, M. de Lagarde (Charles), inspec- 
teur de colonisation, est nommé conseiller de préfecture à 
Oran, en remplacement de M. Boé, nommé commissaire civil : 

M. Darbonnens (Jules-Louis), conseiller civil attaché à la di- 
vision de Constantine, est nommé conseiller de préfecture à 
Constantine, en remplacement de M. Gadaud-Lafaye, décédé. 


N° 398. — BUDGETS PROVINCIAUX. — Collège impérial arabe- 
français.— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, du 4 
juillet 1863, le contingent des budgets provinciaux dans les dé- 
penses du Collége impérial arabe-français, à Alger, est fixé, 
pour l'exercice 1864, à la somme de dix-huit mille franes (18,000 
fr.), représentant l'entretien de 


8 bourses entières.......... .. 6,400 fr. 
10 trois quarts de bourses....... 6,000 
14 demi-bourses ............... 5,600 


32 bourses ou fractions de bourse 18,000 fr. 


Le contingent est réparti entre les trois provinces au prorala 
de la population indigène de chaeune d'elles, ainsi qu’il suit: 
3 bourses entières.... 2, 2,400 } 
ALGER........ 10 | 3 trois quarts bourses. ’ 800 ls. 800 fr. 
4 demi-bourses....... of” 
ei 


2 bourses entières... 
ORAN......... 2 trois quarts bourses. d' 500 4,000 fr. 
3 demi-bourses....... 1.200 mr 
3 bourses enlières.... 2,400 | 
CONSTANTINE.. 5 trois quarts bourses 3,000 :8,200 fr. 
7 demi-bourses...... 2,800 |” 
Somme égale..... 18,000 fr. 


Cette dépense sera inscrite à la section ILf, chap. V, art. 7 des 
budgets provinciaux de 1864, pour le contingent afférent à cha- 
que budget, où elle formera un article spécial, sous la rubrique 
de Entretien de bourses et fractions de bourses au Collége im- 
périal arabe-français. 


N° 399.— POLICE MUNICIPALE.—Comtmissaires.—Par arrêté du 
Gouverneur Général, du 6 juillet 1863, M. Jacquot (Jean-Fran- 
çois), commissaire de police de 2° classe, à la résidence du Kou- 
diat-Aty, près Constantine, a été nommé, en la même qualité, 
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À la résidence de Bône, en remplacement de M. Devaux, licencié 
pour cause d'infirmités ; il a été remplacé à la résidence du 
Koudiat-Aty, par M. Creuly (René-Auguste), commissaire de po- 
lice de 2° classe à Batna. 


N° 400.—GOLLÉGE IMPÉRIAL ARABE-FRANÇAIS.—Personnel.—Par 
arrêté du Gouverneur Général, du 22 juillet 1863, M. Houdss, 
professeur de 3° classe an Collége impérial arabe-français, est 
nommé professeur de 2° classe pour occuper l'emploi de protes- 
seur spécial d’arabe. 


N° 401. — Par arrêté de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 25 décembre 1863, ont été nom- 
més : 

Professeur de troisième classe au Collége impérial arabe- 
français, M. Thiot (Jean-Baptiste), maîlre répétiteur au même 
Collége ; 

Répétiteur de quatrième classe, au même Collége, M. Houdin 
(Camille-Alexandre-Etienne}, aspirant-répétliteur. 


N° 102. — Par décision du même jour, S. Exec. le Gouver- 
neur Général a approuvé la nomination faite par M. le Directeur 
du Cuilége impérial arabe-français, de M. Quémy (Edmond), as- 
pirant-répétiteur au Lycée impérial d'Alger, au même emploi au 
Collége arabe-français, avec un traitement annuel de 900 francs. 


N° 403.— REMISE DE TERRITOIRE.— Par arrèlé du Gouverneur 
Général, du 19 août 1863, est ordonnée la remise immédiate 
par l'autorité militaire à l'administration civile, de la partie du 
territoire connue sous le nom de Cherebet-Latra, de Ja tribu 
des Soumata, comprise entre la limite nord des terres du vil- 
lage de Bou-Medfa, annexe de la commune de Vesoul-Benian, 
et l'Oued-Djer; partie de territoire formant les six parcelles 
n° 838 à 843 inelusivement du plan cadastral et comportant une 
contenance de 25 hectares 50 ares, le tout conformément au 
plan annexé. 


N° 401.—ExPROPRIATION.—Par arrêté du Gouverneur Général, 
du 31 juillet 1863, est ordonnée l'expropriation définitive des 
quatre parcelles de terrain désignées dans l'arrêté du 6 mars 
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1863, déclarant l'utilité publique, nécessaires à l'établissement 
du marché aux bestiaux de Blida, et signalées comme ap- 
partenant aux sieurs Nyer cet Fiol, à la demoiselle Marchand 
et au Domaine. 


N° 405. — VOIRIE URBAINE. -— Expropriations.— Par arrêté de 
S. Exec. le Gouverneur Général, du 26 novembre 1863, ost décla- 
rée d'utilité publique l’expropriation de divers immeubles né- 
cessaires à l'ouverture des rues de France et Sauzai, à Constan- 
tine, tels qu'ils sont désignés ci-après, savoir : 


Contenance 


NATURE one 
. des ‘upproximative NOM DES 
N° huseu.) SITUATION. | 4 mètres [PROPRIÉTAIRES PRÉTENDUS. 
BLES: ï earrés. 
20 |\aison/Rue de France.l 20 {6 Béchet. 
20 bis.! id. id. 53 80 Ben Zehri. 
32 id. id. 26 35 Chéiif ben Zehri. 
» id. id. 117 20 Chaume et Jolly de Brésillon. 
13 id. id. | 67 08 id. id. 
1l id. id. 1, 77 » Narboni. 
2 id. id. 107 55 Chaloum ben Semra. 
4 id. id. ‘ 19 76 Azoulay Nessimi. 
1 id. id. 6 31 Ahmed ben Oudina. 
9 id. ; id. 135 10 Thomas et Berthier. 
9 id. : id, : 928 84 id. id. 
où ||, ik id | 8402! id. id. 
66 | id. id | 10-78; Housse. 
136 id. id | 8 90 Liaou Sebbah. 
18 | id. : id. | 57 15/Chaloum Attali. 
20 id. id. 6 79 Jacob Attali. 
22 id. id. 1 20 Ahmed Pen Abdallah. 
26 id. id. 49 26 Moïse Fhal). 
» id. Rue Sauzai, 108 30/Narboni. 
» id. id. 38 16|Robida. 
» id. id. 45 >»|Luc. 
» jd. id. 12 87/Ismael Mubenphti. 


Total....... 1.086 97 


N° 406. — VOIRIE URBAINE. — Exproprialions. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, du 16 décembre 1863, l'ex- 
propriation des immeubles désignés ci-après a été reconnue 
d'utilité publique, pour l'ouverture des rues Juba, du Lézard 
et Porte-Neuve, et la rectification de la rue de Chartres, savoir : 
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N°‘ NATURE SITUATION DES IMMEUBLES no 
des © ————+, es 
d'ordre immeubles NOMS DES RUES . | N° propriétaires présumés 


1 Maison Impasse Jenné 2 | Pourrière. 
2 id. id. 4 Delord. 
3 i id. 6 Gerard. 
4 Rue du Lézard l | Succession Sanguinelli, 
5 id. 2 | Jois Isaac Lév 
6 Rue de Chartres 3 : y 
7 Rue Porte-Neuve 3 | Bram el autres. 
8 Rue de Chartres 5 : 
Rce Porte-Neuve 8 | Oualid. 
Rue de Chartres 7 | Tabet. ; 
Rue Porte-Neuve 10 1 Michel Kakia. | 
id. 12 see NE 
Impasse de Chartres 13 Napoléon Scala. 
id. 9 Ben Simoun. 
id. 1l id. 


N° 407.— MUNICIPALITÉS.—Personnel. — Par décret impérial 
du 1‘ octobre 1863, M. Poujoulat, adjoint au maire de la com- 
mune du Fondouck, département et arrondissement d'Alger, a 
été révoqué de ses fonctions. 


N° 408.— MiLices. — Par arrêté du Gouverneur Général, du 
2 juillet 1863, M. Lodoyer (Alfred) est nommé rapporteur au 
Conseil de discipline de la milice de Tlemcen, en remplace- 
ment de M. Pierron, parti sans esprit de retour. 

M. Hamon (Pierre-François) est nommé capitaine comman- 
dant de la milice de Nemours, en remplacement de M. Lustrou, 
parti sans esprit de retour. 


N° 409. — Par arrêté du 2 juillet 1863, M. Civelli (Dominique), 
entrepreneur, est nommé sous-lieutenant dans le corps de mi- 
lice de Fort-Napoléon, en remplacement de M. Anglès, parti 
sans esprit de retour. 


N° 410.— Par arrêté du Gouverneur Général, du 29 juillet 
1863, les nominations suivantes ont été faites dans le corps 
de milice de la commune de Douéra : 
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Compagnie de Douéra. 
Lieutenant, M. Dejour (Jean-Louis), sous-lieutenant, en rem- 
placement de M. Antonelli, décédé; 
Sous-lieutenant, M. Mourette (Jean), en remplacement de M. 
Dejour, promu. 
Compagnie de Mahelma. 
Lieutenant, M. Guiboud (Jean-Baptiste), en remplacement de 
M. Joselle, parti sans esprit de retour. 
Compagnie de Crescia et de Baba-Hassen. 
Lieutenant, M. Combalot (Frédéric-Louis), en remplacement 
de M. Damble, démissionnaire; 
Sous-lieultcnant, M. Nicolas (Jean-Louis), en remplacement de 
M. Rouchy, démissionnaire: 
M-Combalot, lieutenant, est désigné pour remplir les fonc- 
tions de rapporteur près le jury de révision, et M. Rocher, ser- 
gent-major, celles de secrétaire près le même jury. 


N° 411. — Par arrèlé de S. Exec. le Gouverneur Général, du 
26 novembre 1863, ont élé nommés dans le corps de milice de 
la commune d'Alger : 

Sous-lieutenant au 1“ bataillon, 2* compagnie; M. Carantène 
(Jean-Baptiste), en remplacement de M. Solhaune, démission- 
naire ; 

Sous-lieutenant au 3° bataillon, 1 compagnie, M. Paysant 
(Louis-Alfred), en remplacement de M. Béchet, précédemment 
nommé lieutenant; 

Capitaine au même bataillon, 2° compagnie, M. Hardy (Auguste- 
Louis), directeur du jardin d'acclimatation, en remplacement de 
M. Franceschi, démissionnaire. 

Sous-lieutenant, M. Chapert (Hippolytei, en remplacement 
de M. Hardy. 


N°412.—Par un autre arrèté du 30 novembre 1863, M. Fenouillet 
(Jean-François), préposé des lits militaires, a été nommé sous- 
lieutenant dans la compagnie de milice de Laghouat, en rem- 
placement de M. Boissy, parti sans esprit de retour. 


N° 413. — Par arrêté de S'Exe. le Gouverneur Général, en 
date du 30 décembre 1863, M. Barbier (Louis), sergent-major, 
a été nommé sous-lieutenant commandant de la section de 
sapeurs-pompiers de la milice d'El-Arrouch, arrondissement 
de Philippeville, département de Constantine. 
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N° 414. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations et muta- 
tions. — Par arrêté du Gouverneur Général, du 15 juin 1863, 
sont nommés, pour la province de Constantine : 

Cadhi de la 53° circonscription judiciaire (cerele de Sétif), Mo- 
hamed Saïd ou el Haoussin, ancien élève de la médersa de 
Constantine, en remplacement de Bel Kassem ben Mouhoub, 
révoqué ; 

Adel de la 53° bis circonscription judiciaire (cercle de Sétif), 
Amar ben Lakbdar, ancien élève de la médersa de Constantine, 
en remplacement d'Abderrahman ben Abdallah, maintenu en la 
même qualité à la 68° circonscription judiciaire. 


N° 415. — Par arrêlé du Gouverneur Général, en date du 
16 décembre 1863, ont été nommés, dans le département de 
Constantine : 

Bach-adel de la 10° circonscription judiciaire (arrondissement 
de Bône), Si Mohammed ben Salah, adel de la même circons- 
cription, eu remplacement d'El Arbi Larguech ; 

Bach-adel de la 12° circonscription judiciaire (arrondissement 
de Guelma), Si el Arbi Larguech, actuellement bach-adel de la 
10° circonscription, en remplacement de Si Sadok ben bel Kas- 
sem ; 

Adel de la 10° circonscription, Si Sadok ben bel Kassem, en 
remplacement de Si Mohammed ben Salah. 


N° 416. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en 
date du 21 décembre 1863, ont été révoqués de leurs fonctions : 

SiAhmed ben Rebah, cadhi de la 63° circonscription judiciaire 
de la province de Constantine (cercle de Sétif); 

Si Tahar ben Nouri, cadhi de la 7l° circonscription judiciaire 
de la même province (cercle de Bordj bou Aréridj). 


N° 417. — Par arrèté du 24 décembre, a été nommé adel de 
la 3° circonscription judiciaire de la province d'Oran (district 
de Saint-Denis du Sig), le sieur Ahmed ben Si Saïd. 


N° 418. —Par arrêté du 25 décembre, a été révoqué de ses 
fonctions : 

Si Atallah ben Sebboua, adel de la 1%" circonscription ju- 
diciaire de la province de Constantine (cercle de Bousäada, 
région en dehors du Tell). 
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N° 419.— Par arrêté du 26décembre, a élé nommé adel de la 
126° circonseription judiciaire dela province de Constantine, 
Si Taieb ben Si Mohamed, ancien élève de la médersa de 


Constantine, en remplacement de Si Atallah ben Sebboua, 
révoqué. 


es 


N° 420. — Par un autre arrêté du 28 décembre 1863, Si Ah- 
med ben el Hossein el Bosri, ancien membre du medjlès de 
Médéa, à été nommé bach-adel de la 40° circonscription judi- 
ciaire (cercle de Médéa), en remplacement de Si el Arbi ben el 
Haoussin, démissionnaire. 


N° 421. — CESSIONS FORESTIÈRES. — Massifs de Collo. — Par 
décret en date du 30 novembre 1863, est autorisée la réunion des 
lots de chënes-liége portant les numéros 1, 2 et 3 des massifs 
boisés de Collo (province de Constantine), concédés, par décrets 
des 14 juillet et 11 août 1862, à MM. Jubinal et Kunemann, à 
M. Sarlin fils, et à MM. Suchet, duc d’Albuféra, duc de Galliéra 
et Compagnie. 


N° 422. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Personnel. — Par 
arrèté de S. Exc. le Gouverneur Général, du 24 décembre 1865, 
M. Delaporte (Honorat}, chef de section de 2° classe, attaché à 
la l' division de la Direction générale des Services civils, est 
promu à la 1° classe de son grade, à partir du l* janvier 1864. 


N° 493. — SERVICE DES MINES. — Permis d'exploration. 
— Par arrêté du 26 décembre 1863, S. Exc. le Gouverneur 
Général a prorogé pour deux années, en faveur de 
M. Barneau fils, le permis d'exploration précédemment accordé 
pour les mines de plomb argentifère et de mercure de l'Oued- 
Noukhal, commune de Jemmapes, arrondissement de Philip- 
peville, département de Constantine. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 31 décembre 1863. 


Le Secrétaire général de la Direction 
générale des Services civils, 


SERPH. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS. 


A. Arrêté. — ©. Circulaire. — D, Décret. — Déc. G. G. Décision du Gouverneur 
Général — Déc. I. Décision impériale. — Déc. M. Décision ministérielle. — 
I. M. Instruction ministérielle. — L. Loi. — R. Rapport. — S. C. Sénatus- 
consulte. 


A. 


ADJOINTS AUX MAIRES. — Voir : Maires et Adjoints. 
ADJOINTS CIVILS DES COMMANDANTS DE PLACE. — Voir : Adminis- 
tration municipale. 


ADMINISTRATION CENTRALE. Nomination de M. Langevin en qua- 
lité de chef de section de 3° classe à la Direction générale des 
Services civils. p. 93. A.— Promotion à la l"* classe de M. De- 
laporte, chef de seetion de 2° classe à la Direction générale, 
p. 543. A. 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET PROVINCIALE. Fixation des 
conditions et du mode dexamen pour le grade de commis 
prineipal dans les bureaux de l'Administration provinciale, 
p. 89. A. 


ADMINISTRATION GÉNÉRALE. Promulgation en Algérie de la loi du 
6 juillet 1860, qui autorise la Société du Crédit foncier de 
France à prêter aux départements, aux Communes el aux a8- 
sociations syndicales, p. 2. D. — Loi du 6 juillet 1860, qui 
autorise la Société du Crédit foncier de France à prêter aux 
départements, aux communes et aux associations Syndicales, 

. 2. — Délégation des attributions du Directeur général 
des Services civils en mission, au Secrétaire général de 
la Direction générale, p. 87. À. — Convocation du Conseil su- 
périeur du Gouvernement et des Conseils généraux de l'AI- 
gérie, pour la session de 1863, p. 237. D. — Ordre relatif à la 
suppléance de M. le Conseiller d'Etat, Directeur général, en 
mission à Paris, p. 486. Déc. G. G. 

ADMINISTRATION INDIGÈNE. Divisinn en deux caïdats des tribus 
du Dahra de la subdivision d'Orléansville, p. 383. À. — Sup- 
pression de l'emploi d'agha des Ouled-Mokhtar, cercle de 
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Boghar, p. 384. A. — Cireulaire au sujet d'irrégularités com- 
mises par les cadhis, en mahère d'élat civil. p 391. — 
Suppression du caïdat de l'Ouarsenis, division d'Alger, p. 
439. A. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. La commune d'Alger est autorisée 
à contracter, près du Crêdit foncier de Franee, un emprunt 
de deux millions, p. 5. D. — Fixation dex drojis d'abattage à 
percevuir sur la viande de boucherie à l'ahatioir de Hoghar, 
p. 60. A. — Création da la commune d'El-Ouricia. départe- 
ment. de Constantine, p. 101. D. — C'éation de la commune 
du Khroubs, département de Constantine, p. 103 D. — Mo- 
dificaiion de la circonscription de la commune de Sr:if dépar- 
tement de Constantine, p.105. D. Institution, à Berr.uaghia, 
d'un adjuint civil du commandant de la place de Médéa, p.119. 
A. — Institution, au village, d'Ain-el-Arbâ, d’un adjoint spé- 
cial du commissaire civil d’Ain-Temourhent. p. 183. 4. — 
Création d'une mairie au village de Saint-Arnaud, et d’une 
administration spécial: pour es Eulma, p. 298. A. — Institu- 
tion d’un adjoint spécial au village de Buuguirat, subdivision 
de Mostaganem, p. 312. A. 


AGRICULTURE. Règlement relatif à l'Exposition générale de l'a- 
grieuliure et des diverses industries agrivoles, en Algérie, 
pour 1863, p. 26. A. — Organisation du jury de l'Exposition 
gras agricole à Constantine en 1863, p. 109. A. — Mé- 

aille d'argent accordée à l'indigène Mohammed el Amra- 
oui, à titre de récompense et d'encouragement pour ses 
travaux de culture, p. 506. A. 


AMENDES COLLECTIVES IMPOSÉES AUX TRIBUS. — Voir: Incendies. 


BANQUE DE L'ALGÉRIE. — Voir : Domaine militaire. 


Boucuerie. Abrogation des règlements restrictifs du commerce 
de la boucherie en ‘Algérie, p. 243. A. — Circulsire pour 
l'exécution des arrêtés relatifs au commerce de la boulange- 
rie et de la boucherie en Algérie, p. 245. | 


BouLanGeriE. Abrogation de tous les arrêtés antérieurs res- 
trictifs de la liberté du commerce de la boulangerie en Al- 
gérie, p. 242. A. 


BuDGeTs ET COMPTES. — Budget général. Extrait de la loi de 
finances portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes ordinaires de l'exercice 1864, p. 514.— Etats A et 
B. p.515. Annexe.— Extrait de la loi de finances sur le budget 
extraordinaire de l'exercice 1864, p. 616.—Etat B, p. 516. An- 
nexe. — Extrait du décret impérial" portant répartition, par 
chapitres, des crédits du budget ordinaire, sur ressources 
spéciales et extraordinaires, de l'exercice 1864, p. 517. — 
Etats A, B, D, p.519. Annere.— Sous-répartition, par articles, 
du budget général de l’Aigérie pour 1864, p. 520. A. — Ta- 
bleaux À, B, C, p. 522. À. Annexe. 
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— Budgets provinciaux. — Une somme de 5,200 fr. applicable 
au Jardin d'acclimalation est ratiachée, pour ordre, au 
budget de la province d'Alger, puur l'exercice 1863, p. 
10. D. — Approbation d'une délibération du Conseil général 
de la prorince d'Alger, qui modifie les crédits inscrits à la 
sestion HI du budget provincial de l'exercice 1863, p. 532. 
D. — Les recelies et les dépenses provenant de la vente des 
produits du Jardin d'arclimatation seront. à f avenir, ratia- 
chées, pour ordre, au budget de la province d'Alger, p. 536. 
D. — Fixalion du contingent des budgets provinciaux dans les 
dépenses 1u cotlége impérial arabe-français, pour l'exercice 
1864. p. 537. A. 


— Budgets communaux. Fixation du budget de la commune 
d'Oran, pour l'exercice 1863, p. 140. — Fixation des budgets 
des communes d'Alger, de Constantine et de Bône, pour 
l'année 1864, p. 508. D. 


= Compt-s communaux. Règlement définitif du compte admi- 
nistralif du budget de la ville d'Alger, pour l'exercice 1862, 
p. 319 A. — Règlement définiuf du compte administratif du 
budget de la commune de Cons'antine. pour l’exercice 1862, 

- p. 386. A. — Règlement delinitif du compte administratif du : 
budget de la commune d'Oran, pour l'exercice 1862, p. 386. 

° À. — Règlement détinitif du compte administratif du budget 
de la commune de Bône, pour l'exercice 1862, p. 387. A. 


C. 


CENTRES DE POPULATION. Création du village des Trembles, pro- 
vince d'Oran, p. 13. D. — Création du village de Sidi-Khaled, 
province d'Oran, p. l4. D. 


CHAMBRES CONSULTATIVES D'AGRICULTURE. Nomination de M. De- 
lay comme membre de la Chambre consultalive d'agriculture 
de la province de Constantine, p. 77. A. 


CHAMBRES DE commerce. Fixation du nombre des notables com- 
merçants pour l'élection des membres de la Chambre de 
commerce de Phüinpeville, p. 92. A. — Nomination des mem- 
bres de la Chambre de commerce de Constantine, p. 95. A.— 
Fixstion du nombre des notahles commerçants pour l'élec- 
tion des membres de la Chambre de commerce de Bône, 
p. 95. A. — Nomination de trois membres de la Chambre de 
commerce de Philippeville, p. 126 A.— Nomination de mem- 
bres de la Chambre de commerce de Bône, p. 141. A.— Fixa- 
tion du nombre des notables commerçanis pour l'élection 
des membres de la Chambre de commerce d'Oran, p. 154. A. 
— Fixation du nombre des notables commerçants pour l'élec- 
tion des membres de la Chambre de commerce d'Alger, 
p. 155. À. — Nomination de membres de la Chambre de com- 
merce d'Alger, p. 318. A. — Nomination ds membres de la 
Chambre de commerce d'Oran, p. 318. A. — Nomination de 


ee 


M. Saint-Jean membre de la Chambre de commerce d'Oran, 
p. 403. A. 


CHAMBRES SYNDICALES. — Voir : Courtiers. 


CHEMINS DE FER. Prolongement du chemin de fer particulier des 
mines des Karézas, p. 158. A. — Cahier des charges du che- 
min de fer des mines de Mokta-el-Hadid à la mer, p. 159. 
Annexe. — Loi qui approuve une convention passée entre le 
ie de la Guerre et la Compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée, p 338. — Approbation 
de la convention passée le 1“ mai 1863, entre le Ministre de 
la Guerre et la Compagnie des chemins de frr de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, pour l'exécution des chemins de fer 
algériens, p. 339. D. — Convention du 1“ mai 1863, p. 340. 
4° annexe. — Cahier des charges annexé à la convention du 
1“ mai 1863, p. 344. 2° annexe. — Voir : Télégraphie. 


Cæemins vicinaux. Circulaire au sujet de l'entretien des che- 
mins vicinaux de la banlieue des villes, p. 487. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. Modification des limites du 
district du commissariat civil et de la commune de Batna, 
p: 393. D. — Agrandissement du t-rrituire et modification des 
imites de l'arrondissement de Guelma, p. 530. D. 


COLLÈGE IMPÉRIAL ARABE-FRANÇAIS. Promotion de deux maîtres 
répétiteurs au collége impérial srabe-français, p. 420. 4. — 
Nomination de M. Neyraud professeur de 2° classe, p. 420. 
A. — Nomination d’un professeur spécial d’arabe, p 538. A. 
—Nomination d’un professeur et d'un répétiteur, p. 538. A. — 
Nomination d'un aspirant répétiteur, p. 538. Déc. G. G. — 
Voir : Budgets provinciaux. 


COLONISATION. — Voir : Centres de population. 


COMMERCE ET NAVIGATION. Fixation des droits de courlage mari- 
time et de traduction pour le port d'Alger, p. 7. A. — Nomi- 
nation des membres de l'enquête ouverte «sous la présidence 
de M.de Forcade la Roquette , sénateur, sur la marine mar- 
chande en Algérie, p.68. A. — Loi qui modifie le mode de 
pérception du droit de tonnage imposé aux navires étrangers 
dans les ports de l'Algérie, p. 306. (Extrait) — Nomination 
des membres de la commission chargée du service adminis- 
tratif du pilotage à Alger, p. 320. Déc. G. G. 


COMMISSAIRES DE POLICE. Nomination d’un commissaire de po- 
lice à Kouba, p. 128. A. — Promotion de M, Deville, commis- 
saire de police à Mascara, p. 335. A. — Promotion de M. Ba- 
gard, commissaire de police à Mostaganeut, p. 508. A. — No- 
mination de deux commissaires de police dans le département 
de Constantine, p. 537. A. 


COMMISSAIRES PRISEURS, — Voir : Offices ministériels. 


COMPTABILITÉ GÉNÉRALE. Désignation des sous-ordonnateurs des 
ordonnateurs secondaires du Gouverneur Général, p. 182. A. 
— Rappel des a tan réglementaires interdisant toute 
slipulation d'intérêts au profit d'un entrepreneur dans les 
marchés passés pour le compte de l'Etat ou des com- 
munes, p. 433. C. — Rappel à l'exécution des règlements 


» 
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relatifs à la mise en adjudication des travaux et fournitures 
publics, p. 434. C. ou, 


COMPTABILITÉ COMMUNALE. Rappel à l'observation des règle- 
ments en maire d'eutreprise de travaux communaux, p. 408. 
C. 


COMPTES ADMINISTRATIFS. — Voir Budgets et comptes. 
CONCESSIONS. — Voir : Terres domaniales. 
CONCESSIONS FORESTIÈRES. — Voir : Forêts. 
CONSEIL CONSULTATIF. — Voir : Gouvernement général. 


ConseiLs GÉNÉRAUX. Formes du vote pour la désignation des 
délégués des Conseils généraux à la prochaine session du 
Conseil supérieur du Gouvernement, p. 240. A. — Nomina- 
tion des membres des bureaux des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1863, p. 309. D. — Renouvelle- 
ment partiel des Conseils géneraux de l'Algérie, p. 308. D. — 
Nominations de membres du Conseil général de la province 
d'Oran, p. 444. D. — Nomination de M. Rauel de Montagny 
Eos membre du Conseil général de la province d'Alger, 
p.495. D. 


CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. Fixation du cadre et classifica- 
tion des Conseillers de préfecture de l'Algérie. p. 57. À. — 
Promotions de Conseillers de préfecture, p. 93. A. — No- 
mination de deux Conseillers de préfecture en Algérie, 
p. 537. D. 


CONSEILS DE PRÉFECTURE. Application à l'Algérie du décret du 
30 decembre 1862, sur la publicité des audiences des Conseils 
de préfecture en matière contentieuse, 446. D. — Rapport du 
Minisire de l'Intérieur à l'Empereur, p. 447. Annexe. — Décret 
du 30 décembre 1862, p. 150. Annexe. — Règlement pour la 
procédure devant les Conseils de préfecture de l'Algérie sta- 
luant au contentieux, p.451. A.— Extrait de l'instruction du 
Ministre des Finances, du 10 mai 1849, p. 461. Annexe. — Cir- 
culaire du Ministre de l'Intérieur aux Préfets pour l'exécu- 
tion du décret du 30 décembre 1862, p. 469. Annexe. — Dé- 
signation des membres exerçant les fonctions du Minis- 
tère public près les Conseils de préfecture en Algérie, 
p. 502. A. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. Sanction et promulgation du 
sénatus-consulte relatif à la constitution de la propriété en 
Algérie dans les territoires vecupés par les Arabes, p. 106. D. 
_—Sénatus-consulte, p. 130.— Règlement d'administration pu- 
blique pour l'exéention du sénatus-consulte , p. 186. D. — 
Instructions générales pour l'exécution du sénatus-consulle 
et du règlement d'administration publique, p. 214. I. M. — 
Formation des djemäas de tribu et de douar, et désignation 
des délégués des tribus et des douars auprès des commissions 
et des sous-commissions de délimitation et de répartition des 
territoires, p. 247. A. — Circulaire pour l'exécution du séna- 
tus-consulte, du règlement d'administration publique et des 
instructions générales, p. 250. — Circulaire pour l'exécution 
de l'arrêté relatif aux djemäas et aux délégués indigènes, 
p. 257. — Circulaire au sujet de la publication des décrets 
désignant les territoires à soumettre à l'application du séna- 
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tus-consulte, p. 261. — Instruction relative au concours du 
service de la topographie aux mesures d'exécution du sé- 
natus-consulte, p. 262. — Règles sur la composition des 
sous-commissions à instituer en exéculion du règlement 
d'administration publique, p. 264. Déc. G. G. — Fixation des 
indemnités accordées aux membres des commissions et sous- 
commissions, p. 266. Déc. G. G. — Insiruction sur les regis- 
tres et bulletins à établir par les sous-commissions, p 267. — 
Désignation des tribus où il sera d'abord procéde à l'exécution 
du sénatus-consulie, p. 323. D. — Désignation des présidents 
des commissions appelées à procé.ler aux opérations de dé- 
limitation et de répartition du terriloire des tribus, p. 325. 
R. et Déc. I. — Institution de six commissions administrati- 
ves pour l'exécution du sénalus-consulte, p. 372. Déc. G. G. 
— Iustituuon de douze sous-commissions, p. 374. Dée. G G. 
— Les opérations de délimitation seront entreprises dans la 
tribu des Ixsers, département d'Alger, p. 382. D. — Les opé- 
rations de délimitation seront entreprises sur le territoire de 
la tribu des Khachnas, département d'Alger, p. 423. D. — 
Avances à accorder aux membres des commissions et sous- 
commissions, p. 426. C.— Tableaux mensuels destinés à faire 
connaître sommairement la marche des travaux des cominis- 
sions et sous-commissions, p. 427. C. — Registre à ouvrir 
pour l'inscription des oppositions aux revendications, p. 427. 
C. — Transmission livre des biens Melk en territoire mili- 
taire, p. 430. C. — Constitution de la propriété individuelle 
dans les cantons forestiers, p. 431. C. — Revendication du 
sol forestier par le Domaine, p. 432. C — Sur la reven- 
dication par le Domaine des immeubles domaniaux, p. 
489. C.— Règles à suivre pour la régularisalion des attribu- 
tions territoriales anterieures au sénatus-consulte, p. 490. C. 


CONTRIBUTIONS Diverses. Nomination à divers emplois dans le 
service des contributions diverses de l'Algérie, p. 73. Déc. 
G. G. — Nomination d'un inspecteur des contributions di- 
verses dans la province d'Oran, p. 140. Déc. M. — Nomination 
d'un contrôleur et de receveurs des contributions diverses 
dans la province d'Alger, p. 403. Déc. G. G. — Nomination de 
receveurs des contributions diverses dans la province de 
Constantine, p. 403. Déc. G. G — Le dernier dénombrement 
quinquennal de la population doit servir de base à la réparti- 
tion des 4/3 de l'octroi de mer et à l'application du tarif des 
droits de licence, p. 414. C. — Nomination de M. Coudere 
comme inspecteur des contributions diverses dans la province 
d'Alger, p. 509. Déc. M.  Promulsation en Algérie des dis- 
positions des lois de finances de 1860 et 1862, relatives aux 
patentes, p. 98. D. 


CORPORATIONS INDIGÈNES. Suppression des corporations des Nè- 
gres et des Mozabiles à Constantine, p. 239. A. 

CoToNs ALGÉRIENS. Fixation des primes à allouer à la produc- 
tion cotonnière pour la campagne 1863-1864, p. 236. A. 

Cours p'Eau. Application du décret organique du 27 octobre 
1858, en ce qui concerne les usines sur les cours d'eau non 
navigables ni flottables en Algérie, p. 18. C. 

Cours £T TRIBUNAUxX. Nomiualion d'un juge suppléant rétribué 
au tribunal civil de Constantine, p. 271. D. 
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Courriers. Nomination de M. Cherfils courtier maritime eten 
marchandises à Alger, p. 128. A. — Composition de la nou- 
velle chambre syndicale des courtiers d'Alger pour l’année 
1862-1863, p. 270. A. — Composition de la nouvelle chambre 
syndicale d's courtiers d'Oran, p. 317. À. — Nomination de 
M. Rica courtier maritime et en marchandises a Nemours, p. 
318. A. — M. Bollard, cuurtier à Oran, et M. Rica, courtier à 
Nemours, sont autorisés à permuter de résidence, p. 318. A. 
— M. Mounir, courtier mariume à Tenez, est autorisé à 
servir d'interprète pour la laugue espagnole, p. 318. A. — M. 
Bo'lard., courtier marilime et en marchandises à Nemours, 
est admis à servir d'interprète pour les langues espagnole et 
italienne, p. 404.A.- Composition de la chambre syndicale des 
courtiers d'Oran pour l’année 1863-1864, p. 443. À. — Compo- 
sition de la chambre syndicale des courtiers d'Alger pour l’an- 
née 1863-1864, p. 496. A. -— Nomination de M. Foulhouse 
courtier en marchandises à la résidence d'Oran, p. 512. A. 


CRÉATION DE COMMUNES. — Voir : Administration municipale. 
CRÉDIT FONCIER.—Voir : Administration générale et municipale. 


CUETE CATHOLIQUE. Erection en succursales des églises de 


jo communes ou centres de population de l'Algérie, p. 
86. D. 


CULTE ISRAËLITE. Dissolution du consistoire israélite d'Alger, 


p. 235. A. M. — Nomination d'un président et d'un membre 
du consistoire israélite de Constantine, p.404. D. M. 


D. 


Dérenseurs. — Voir : Offices ministériels. 


DomaAtNE communaz. Concession gratuite d'immeubles doma- 
niaux à la commune d'Orléansville, p. 150. D. — Concession 
gratuite de deux boutiques domaniales à la commune d'Alger, 
p. 150. D. 


DOMAINE MILITAIRE. Approbation d’un échange d'immeubles 
entre le Domaine militaire et la Banque de l'Algérie, 
p. 294. D. 

Douanes. Ouverture des bureaux de douane de Bousäada et de 
Géryville, à l'importation des provenances du Djerid, du Souf 
et du Maroc, et à l'exportation des produits métropolitains et 
algériens, p. 396. D — Rétablissement du tarif des fers à 
l'importation en Algérie, p. 397. D. 

DrôiT De LICENCE. — Voir: Contributions diverses. 

Drours D'ABATTAGE. — Voir : Administration municipale. 


DROIT DE TONNAGE. — Voir: Commerce et navigation. 
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EAUX MINÉRALES. M. le Gouvernour Général est aulorisé à con- 
céder les sources d'eaux minérales de Hämmam-Mélouane, 
près Rovigo, p. 274. D. — Concession à M. Le docteur Feuil- 
let des sources d'eaux minérales de Hammam-Mélouane. près 
Rovigo, p. 275. A.— Cahier des charges relatif à la conces- 
sion de l'exploitation des sources d'eaux minérales de Ham- 
mam-Mélouane, p. 276. Annexe. 


ECOLES ARABES FRANÇAISES. Création d’une école arabe-fran- 


çaise à Laghouat, p. 62. A. — Institution d'une école arabe- 
française a Djelfa, province d’Alger, p. 114. A — [nstilution 
d'une école arabe-française à Aiïn-Beida, p. 146. À. — No- 


mination de M. Lachapelle directeur de l'école arabe-fran- 
çaise d'Ain-Beïda, p. 156. Déc. G. G. — Création d'une école 
arabe-française à Takilount, subdivision de Sétif, p. 416, A. 


ECOLES INDIGÈNES. Nomination d'un professeur de français à la 
médersa de Constantine, p. 440. À. 


ECOLE PRÉPARATOIRE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE. Nomination 
d'élèves boursiers indigènes à cette école, p.75. A. 


ENREGISTREMENT £T DOMAINES. Nomination d'un vérificateur de 
l'Enregistrement et des Domaines dans la province de Cons- 
tantine, p. 93. Déc. G. G. — Nomination de receveurs à 
Alger et à Aumale, p. 124 Déc. M. — Nomination de di- 
vers agents dans le service de l'Enregistrement et des Do- 
maines en Algérie, p. 124. Déc. M. — Nomination d'un rece- 
veur dans la province de Constantine, p. 140. Déc. G. G. — 
Nomination d’un receveur à Aiu-Temouchent, p. 140. Déc. M. 
— Nomination de receveurs à Sidi-bel-Abbès et à Saint-De- 
nis du Sig, p. 144. Déc. G. G. — Nomination de rereveurs 
à Oran gt à Relizane , p. 154. Déc. M. — Nomination de 
receveurs à Alger et à Oran, p. 154. Déc. G. G. — Promotion 
de cinq vérificateurs, p. 271. Déc. M. — Nomination de M. 
Lanet conservateur des hypothèques à Oran, p. 271. Déc. G.G. 
— Rappel en France de M. Roche de Teilloy, receveur à Al- 
ger, p. 143. Déc. M. — Rappel en France de M. Guérin, re- 
ceveur à El-Arrouch, p. 143. Déc. M. 


ETRANGERS. M. Antola est autorisé à établir son domicile en 
France, pour y jouir des droits civils, p. 122. D. 


EXPOSITIONS GÉNÉRALES. — Voir : Agriculture. 


ExPROPRIATIONS. L'arrêté du 24 février 1858 est rapporté, sauf en 
ce qui touche l’expropriation d'une parcelle deterrain apparte- 
nantau sieur Néry, p.51. A.—Expropriation pour cause d’uli- 
lité publique d’un immeuble à Tlemcen, p.15. A.— Expropria- 
tion de terrains nécessaires à l'ouverture des rues de la nou- 
velle ville, à Bône, p. 63. A. — Expropriation de terrains 
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nécessaires à l’ouverture des rues de la nouvelle ville, à 
Bône, p. 66. À. — Expropriation de quatre parcelles de ter- 
rains nécessaires pour l'établissement du marché aux bes- 
tiaux à Blidah, p. 69. A.— Expropriation d'un immeuble bâti 
situé à l'Agha et nécessaire pour l'établissement de la gare 
du chemin de fer d'Alger à Blida, p.72. A. — Expropriation 
d'une maison nécessaire à l'établissement du palais de jus- 
tice à Constantine, p.73. A.— Expropriation pour cause d'u- 
tilité publique d'une parcelle de terrain à Mustapha-Supé- 
rieur, pour rectifier la route d'Alger à Laghouat, p. 115. A.— 
Expropriation pour cause d'utilité publique d'un terrain pour 
le percement de la rue Montipensier, à Alger, p. 116. À. — 
Expropriation définitive de divers immeubles pour l'établis- 
sement d'une deuxième cour au quartier de cavalerie de 
Blida, p 117. A. — Expropriation définitive de parcelles 
d'immeubles comprises dans le parcours de la rue projetée 
entre les rues Palmyre et Bosa, à Alger, p. 137. A. — Expro- 
priation definitive d'un magasin situé dans la rue de l’Aigle, 
pour le prolongement de la rue de la Flèche, à Alger, 
p. 156. À. — Expropriation définitive pour cause d'utilité pu- 
blique d'un immeuble sis à Tlemcen, p. 156. A. — Expro- 
priation pour cause d'utilité publique d’une parcelle de ter- 
rain sise à Alger, p. 326. A. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique de deux p:rcelles de terrain situées à Alger, 
p. 328. À. — Expropriation pour cause d'utilité publique de 
quatre-vingt-cinq immeubles situés à Alger, p. 410. A. — 
Expropriation pour cause d'utilité publique de quatre par- 
celles de terrain nécessaires pour l'ouverture d’un canal 
d'amenée au moulin à blé de MM. Compang et David frères, 
p. 419. A. — Expropriation définitive d'une parcelle de ter- 
rain comprise dans les réserves militaires de la citadelle 
d'Alger, p. 443. À. — Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique de trois parcelles de terrain nécessaires à l'établisse- 
ment d'un temple protestant et d'un presbytère à Blida, 
p. 443. À. — Expropriation définitive pour cause d'utilité pu- 
blique de deux parcelles de terrain nécessaires pour l'organi- 
sation des glacis de la place d'armes, à Alger, p. 443. À. — 
Expropriation définitive pour cause d'utilité publique d’une 
boutique reconnue nécessaire pour l'établissement d'un palais 
de justice à Constantine, p. 443. A. — Expropriation pour 
cause d'utilité publique d'une parcelle de terrain nécessaire 
pour l'agrandissement du cimetière de Guyotville, p. 444. A. 
— Expropriation définitive pour cause d'utilité publique d'une 
parcelle de terre située au lieu dit Kharetta (cercle de Sétif), 
p. 508. A. — Expropriation pour cause d'utilité publique de 
deux parcelles de terrain pour la rectification de la route de 
Stora à Biskra, p. 512. A. — Expropriation définitive pour 
cause d'utilité publique de quatre parcelles de terrain pour 
l'établissement du marché aux bestiaux à Blida, p. 538. À. — 
Expropriation pour eause d'utilité publique de divers immeu- 
bles nécessaires à l'ouverture des rues dè France et Sauzai, à 
€onstantine, p. 539. A. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique de divers immeubles pour l'ouverture des rues Juba, 
du Lézard et Porte-Neuve, et la rectification de la rue de 
Chartres, à Alger, p. 539. A. 
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F. 


ForèrTs. — Régime forestier. Soumission au régime forestier des 
bois des Fraylia, du.Djebel-Doui et des Abid, département 
d’Alger.:p. 180. A. — De deux massifs boisées contigus à fa 
forêt de Sidi-Sba, p. 399. A. — De terrains domaniaux ag- 
tour de la ville d’Orléansville, p. 486. A. — La contenance 
de la forêt de Guetarnia est fixée définitivement à 6,137 hec- 
tares. p. 508. A. — Distribution d'une parcelle de terrain de 
la forêt de Mokta-Kerra, pour ëêire affectée à la colonisation 
p. 148. A. — Règlement sur les transactions pour délits et 
contraventions en matière forestière, p. 301. A. 


— Concessions. Concession à M" veuve Rigodit, de 4.200 hectares 
de chênes-liége dans les massifs de Collo, p. 124. D. — A 
Madame veuve Crell, de 470 hectares de chênes-liége dans la 
forêt de Bou-Merdès, p. 124. D.—M. de Cès-Caupenne {Alfred} 
est autorisé à cultiver, pour les besoins de son exploitation, une 
étendue de 81 hectares, p. 152. A. — Concession à MM. 
Lecoq et Berthon, pour 90 années, de l'exploitation de deux 
lots de chênes-liége de la forêt de l'Edough (arrondissement 
de Rône), p. 303. À. — À MM. Lavagne et Brunet, de l'exploi- 
tation de 1,283 hectares de chènes-zéens dans la forèt de 
l'Edough, p. 495. À. — Régularisation de la concession d’ex- 
ARR accordée à M. Caille, de 30 hectares de chênes-liége 

ans la forêt de Djebel-Estaya, p. 508. D. 2- Régularisation de 

la concession d'exploitation accordée à M. Portes fils, de 445 

hectares de chênes liége dans la forêt de Téfeschoun, p. 508. 

D. — Régularisation de la concession d'exploitation accordée 

à MM. Reboul et Bénéguet, de 997 hectares de chênes-liége 

dans les forêts de bou-Rouis et de Mouzaïa, p. 508. D. —" 
Concession des lots réunis de chênes-liége numéros.1, 2 et 3 

RTE boisés de Collo, à MM. Sarlin fils et Compagaie, 

p. 543. D. ‘ 


G. 


GENDARMERIE IMPÉRIALE. Les résidences de Guelma et de Sétif 
sont érigées en lieutenances de gendarmerie. p. 111: Déc. 1 — 
Suppression de la 2° brigade de gendarmerie à pied station- 
née à Bougie, p. 387. Déc. M.—Fixation de la circonscription 
de deux nouvelles lieutenances de gendarmerie à Guelms et 
à Sétif, p. 387. Déc. M. | 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. Nomination de trois nouveaux mem- 
bres au Conseil consultatif du Gouvernement général de l'AI- 
gérie, p. 181. D. 


GREFFIERS, — Voir : Offices ministériels. 


H. 


Huissiers. — Voir : Offices ministériels. 


L. 


Impôts ARABFS. Remise entière de l'impôt achour pour 1862 est 
accordée aux Hipenrs du district civil de Marengo, p. 71.A. 
— Fixation du tarif de la conversion en argentde l'impôt zek- 
kat, pour l'exercice 1863, p.88. A. — Les habitants indigènes 
de l'oasis de Bouçaâda sont assujettis à payer l'impôt de la 
lezma, p. 149. A. — Trois tribus kabyles de la subdivision 
de Dellys sont assujetlies à l'impôt de éapitation, p. 301. A.— 
Perception du hokor et de l’achour dans la province de Cons- 
tantine en 1863, p. 311. A. — Fixation du tarif de conversion 
en argent de l'impôt achour dans les provinces d'Alger et 
d'Oran pour 1863, p. 311. A. — Fixation du taux des centimes 
additionnels aux impêts arabes, en territoire civil, pour l'an- 
née 1864, p. 500. A. — Fixation de la quotité des centimes ad- 
ditionnels à percevoir, en territoire militaire, pour 1864, 
p. 508. A. ‘ 


INCENDIES. imposition d’une amende collective aux Arb-Retba 
du territoire civil de Philippeville, p. 409. A. — Voir : Police 
rurale. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. Créalion d'un emploi d'inspecteur des 
établissemen:s d'instruction publique pour les indigènes et 
nomination à cet emploi, p. 407 D. — Fixation des attribu- 
tions de l'inspecteur de ces établissements, p. 437. A. 


Inrerprètes. Nomination d'interprètes judiciaires à Constan- 
tine, Blida, Mascara, Boufarik et Koléa, p. 287. A. 


J. 


JUSTICE CRIMINELLE. Loi portant dérogation au paragraphe 1°” de 
l’article 429 et à l’article 431 du Code d'instruction criminelle, 
en ce qui concerne le ressort de la Cour impériale d'Alger, 
p. 380. 


. : t 
Jusrices pe paix. Nomination de juges de paix à Jemmapes € 
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à Douéra, et d'un suppléant de justice de paix à Guelma, 
p. 272. D. — Nomination de suppléants des justices de paix 
de Miliana et de Koléa, p. 272. D. — Nomination du greffier 
de la justice de paix de Douéra, p. 272. D. 


JUSTICE MUSULMANE. — Organisation. Création d'une nou- 
velle circonscription judiciaire de cadh1 dans l’arrondisse- 
ment de Mostaganem, p 16. A. — Le nombre des adouls 
de la 33° circonscription judiciaire de la province d'Oran est 
réduit de quatre à trois, p. 123. A. — Suppression de la 92* 
circonscription judiciaire de la province de Constantine, et 
réunion de la tribu des Beni-Salah à la 98° circonscription, 
p.297. À. — Suppression de l'emploi de deuxième adel de la 
14 circonscription judiciaire de la province d'Oran, p. 385. A. 


— Personnel. Nomination d'un cadhi, d'un bach-adel et 
d'un adel dans la province d'Oran, p. 79. A. — D'un bach- 
adel et d'un adel dans la circonseription de Tenez, p. 92. A. 
— D'un cadhi dans la province de Constantine, p. 93. A. — 
De trois bach-adels et de quatre adels dans la province de Cons- 
tantine, p. 94. A. — D'unbach-adel dans la province de Conslan- 
tine, p. 96. A.— Révocalion et nomination d’adels dans la pro- 
vince d'Alger, p. 111. A. — Révocation d'un cadhi, et nomi- 
nation d'un cadhi, d'un bach-adel, d'un adel dans la province 
d'Oran, et d'un adel dans celle de Constantine, p. 112. A. — 
Nomination d'un bach-adel et d'un adel dans la province 
d'Alger, p. 112. À. — Révocation d'un cadhi et d’un bach- 


ade) dans la province d'Oran. p 123. A. — Nomination d'un 
cadhi et d'un bach-adel dans la province d'Oran, et d'un bach- 
adel dans celle de Constantine, p. 123. A. — Permutation 


entre deux bach-adels de la province de Constantine, p. 123. 
A. — Nomination d'un bach-adel dans la province d'Oran, 
p. 123. A. — Nomination d’un oukil dans la 3° circonscrip- 
tion de la province d'Alger, p. 125. A. — Révocation et no- 
mination d’un cadhi dans la province d'Oran, et nomination 
d'un bach-adel dans celle d’Aiger, p. 125. A. — Nomina- 
tion de trois adels dans le département de Constantine, p. 
125. — De deux adels dans la province de Constantine, p. 
126. A. — Suspension d’un bach-adel dans la province de 
Constantine, p. 126. A. — Révocation de deux adels, et no- 
mination d’un cadhi, d'un bach-adel et de trois adels dans la 
rovince d'Oran, p. 126. A. — Suspension d'un cadhi dans 
a province de Constantine, p. 127. A. — Nomination d'un 
adel dans la province de Constantine, p. 127. A. — 
D'un bach-adel dans la province d'Alger, p. 127. A. — 
Révocation et nomination d’un cadhi dans la province d'Oran, 
p. 143. A. — Révocation d'un cadhi dans la province de 
Constantine, p. 153. A. — Révocation et nomination d'un 
cadhi et d'un bach-adel dans la province d'Oran, p. 153. A. 
— Nomination de trois cadhis, d'un bach-adet et d’un adel 


dans la province d'Alger, p. 153. A. — D'un adel dans le 
département d'Alger, p. 153. A. — Révocation d'un cadhi 
dans la province d'Alger, p. 270. A. — D'uncadhi dans 
la province de Constantine, p. 270. À. — Nomination d'un 
adel dans la province d'Alger, p. 270. A. — Suspension 
pour deux mois, d'un cadhi de la province d'Alger, p. 270. 
A. — Nomination d’un bach-adel et d’un adel dans la pro- 


vince d'Alger, p. 315. A. — D'un cadhi dans la province de 
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Constantine, p. 315. À. — D'un cadhi, d'un bach-adel et 
d'un adel dans la province d'Alger, p. 315. A. — Permutatio 
enire deux cadhis de lasprovince de Constaniine, p. 316. A. 
— Révocation de deux cadnis et d'un adel dans la province 
d'Orah, p. 316. A.—Nomination de cadhis, de bach-adel et d’a- 
dels dans la province d'Oran, p. 316. A. — D'un cadñi dansla 
province de Consantine, p. 316. A. — D'un bach-adel dans la 
province de Constantine, p. 317. A. — D'un bach-adel dans la 
province d'Alger, p. 317. A. — D'un cadhi, d'un bach-adel et 
de deux edels dans la province de ‘‘’onstantine, p. 317. A. — 
D'un adel dans la province d'Oran, p. 317. A. — Révocaiion 
d'un bach-adel dans la province d'Alger, p. 335. À.—Nomina- 
tion de vadhis, de bach-adels et d’adels dans la province d'Al- 
ger. p. 335. A.— Révocation et nomination d’un cadhi dans la 
rovince d'Alger, p. 336. A. — Nomination de bach-adels et 
’adels dans les provinces d'Alger et de Constantine, p. 388. 
A. — D'un cadhi dans la province de Constantine, p. 388. 
A. — D'un adel dans la province de Constantine, p. 388. A. 
— D'un bach-adel dans la province d'Oran , p. 420. A. — 
De deux cadhis dans le département de Conslantine, p. 420. 
A. — D'un cadhi, de trois bach-adels et d'un adel dans la 
province de Constantine , p. 440. A. — D'un bach-adel 
dans la province d'Alger, p. 441. À. — Révocation d'un 
cadhi dans la province d'Alger, p. 441. À. — Révocalion 
d’un cadhi dans la province d'Alger ; d’un bach-adel et d'un 
adel dans la province d'Oran, p. 441. A. — Nomination d’un 
bach-adel et d'un adel dans la province d'Oran. p. 441. À. — 
Révocation d'un bach-adel dans la province d'Oran, p. 441. 
A. — Nomination de bach-adels et d'adels dans les provinces 
d'Oran et de Constantine, p. 442. A. — L'un bach-adel 
dans la province de Constantine, p. 496. A. — D'un adel 
dans la province d'Oran. p. 510. A. — D'un cadhi, d’un 
Mééh-ael ét de deux adeis dans la province d’Alger, ct d'un 
adel dans la province de Constantine, p. 510. A. — De ca- 
dhis, de bach-adels et d'adel dans la province d'Alger, p. 
510. A. - D'un bach-adel et de trois adels dans Ja province 
.de Constantine, p. 5ll. À. — Dun cadhi et d'un adel 
dans la province de Constantine, p. 542. A. — De deux 
bach-adels et d’un adel dans la province de Constantine, 
p. 542. A. — Révocation de deux cadhis dans la province 
* de Constantine, p. 542. A. — Nomination d'un adel dans la 
province d'Oran, p. 542. A. — Révocation d'un adel dans la 
province de Constantine, p. 542. A. — Nomination d'un adel 
dans la province de Constantine, p. 543. A. - Nominalion 
d'un bach-adel dans la province d'Alger, p. 543. A. 


M. 


généraux. MM. Vuillard et Gabälda sont autorisés 
M SaDhr $ Blida un magasin général et une salle de vëntes 
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publiques en gros, p. 82. A. — M. Sonrroque, cammissaire- 
priseur à Blida, est investi du droit de procéder aux expertises 
et aux ventes des marchandises enyigées dans le magasin 
général de cette ville, p. 334. Déé. G. G. 


MAIRES ET ADJOINTS. Nomination d'un adjoint au maire de la 
commune de Setif. p. 123. D. — Révocaiion du sieur Purhot, 
adjoint au maire de la commune de Monduvi, p. 123 D. — 
Revocat:on de M. Humbert, aijuint au maire de la commune 
de Cherchell, p. 152 D — N mination de M. Bastide, atjoint 
au maire de la ville d'Alger, pour la secliun urbaine, p. 402. 
D. — Révocalion de M. P.ujoulat, adjoint au maire de la 
commune de Fondouk, p 540. h. 


Maisons CENTRALES. Nominalion d’un médecin pharmacien 
interne à la maison centrale de Lsmbessa, p. 140. A. 


MÉDAILLES D'HONNEUR. Médailles d'honneur accordées pour ac- 
tes de dévouement, p. 120. Déc. I. 


Mruices. — Organisation. Dissolution, pour être immédiate- 
ment réorganisée, de la section des sapeurs-pompiers de l'Agha, 
p 17. A. — Création d'un corps de milice à l'Oued-Srguen 


(province de Constantine), p 61. — Réduction à la moitié de 
la section de sapeurs pompiers à Bou Saäda, p. 140. A. — 
Création d'un corps de milice à B -rrouagbia, division d'Alger, 
p 417. A. — Reduction de l'effectif de la compagnie d'infan- 
terie, et augmentation de celui de la section des sapeurs-pom- 
piers de la milice d'El-Arrouch, p. 504. A. 


— Personnel. Nomination d'officiers dans le corps de la milice 
de Constantine, p. 74. A. — Dans les corps de milice des 
départements d'Alger et d'Oran, p. 76. A. — D'officivrs dans 
le corps de la mitice de Bône, p. 78 A. — De 1teux capi- 
taines dans la milice d'Oran, p. 78 A. — De M. Haas, sous- 
lieutenant dans la milice de Guelmi, p. 79. À. — D'officiers 
dans le corps de la milice d'Oran. p. 79. À — Dans la milice 
de Sétif, p. 80. A. — Révocation et nomination d'un capi- 
taine-rapporieur dans la milice de Mascara, p. 80. A. — No- 
mination d'ofliciers dans le corps de la milice de Koléa, 
p. 92. A. — D'un lieutenant des sapeurs-pompiers de l'Agha, 

. 98. À. — D'un Capitaine et d’un lieutenant dans la milice 
de l'Oued-Seguen, p. 96. A. — D'ofliciers dans la milice de 
Guelma, p. 111. A. — Révocalion el nomination d'un sous- 
lieutenant de sipeurs-pompiers dans la mihce de Souk -Abras, 
p. 126. A. — Nomination d'un sous-lieutenant dans le corps 
de la milice d Aumale, p. 127. A. — D'un sous-lieutenarit de 
sapeurs-pompiers dans la milice de Nemours, p. 127. A. — 
D'un sous-lieutenant dans la milice de Guelma. p. 140. A. — 
D'officiers dans le corps de la milice de Mouzaïaville, p. 141.A. 
— Dans le corps de la milice de Délÿ-Ihrahim, p. 142. A. — 
Dans la milice de Guelma, d'El-Arrouch et de Penthièvre, 
p. 144. A. — D'un sous-lieutenant dans la milice de Koï'éa, 
p. 151. A. — D'un sous-lieutenant de cavalerie dans la milice 


de Blida, p. 151. A. — D'un lieutenant rapporteur dans la 
milice de Mascara, p. 151. A. — D'officiers dans le corps de 
la milice d'Alger, p. 151. A. — Dun sous-lieutenart dans 


la milice d'Arzeu, p 151. À. — D'officiers dans le corps de la 
milice de Tlemcen, p. 269. À — D'un chef de bataillon com- 
mandant la milice de Tiemcen, p. 269. A.— D'un sous-lieu- 


— 559 — 


tenant de sapeurs-pompiers dans la milice de Rivoli, p. 270. A. 
— D'officiers dans le curps de la milice de Sétif. p. 288. A. 
- — Dofficiers dans le corps de la milice de Cherrhell, p. 288. 


A. — D'un sous-lieulenant dans la milice d'Ain-Tédelès, 
p.813. À. — D'officiers dans l4-corps de la milive de Médéa, 
P. 313. A. — Dofficiers dans le corps de la milice d'Oran, 
p.814. À. — D'un sous-lieutenant dans la milice de Fleurus, 
P. 403. A. — D'un sous-lieutenant dans la milice d'Aumale, 


p. 403. A.—D'un capitaine dans la milicéde l'Arba, p. 404. À. 
— D offi“iers dans le corps ite la milice de Robertville, p. 444. 
.A.—D officiers dins le corps de milice de la commune d'Oran, 
p. 495. A.— D'officiers dans le corps de la milice de Médéa, 

- p. 496. A. — D'un lieutenant et d'un sous-lieutenant dans la 
milice de Teniel-el-Aâad, p 511. A. — D'un sous-lieutenant 
dans la milice de Tlemcen, p. 512. A. — De capitaines dans 
la milice de Tiemcen et de Nemours, p. 541). ÀA.— D'un sous- 
lieutenant dans la milice de Fort-Napoléon, p. 540. A. — 

-D'officiers dans le corps de la milice de Douéra, p. 540. A. 
— D'fficiers dans le curps de la milice d'Alger, p. 541. A. 
— D'un sous lieutenant dans la milice de Laghouat, p. 541. A. 
— D'un sous-lieutenant de sapeurs-pompiers dans la milice 
d'El-Arrouch, p. 54L. A. 


Mines. Modification de la délimitation des deux sous-arrondis- 
sements minéralogiques de Bône et de Batna, p. 142 Déc. G.G. 
— M. Dutruge est aulorisé à exécuirr des recherches de 
mines de cuivre et autres métaux au lieu dit Djendeli, pro- 
vince de Constantine, p. 75. À. — Prorogation pour deux ans 

. de l'autorisation accordée à MM. Chevalier et Carrié d'exécu- 
ter des recherches de mines de fer dans les environs de Sou- 
mah,p. 96. A. — M Guès est autorisé à exécuter des recher- 
ches de mines de fer et: de cuivre dans les subdivisions de 
Tlemcen et d'Oran, p. 143. A. — Prorogation pour deux an- 
nées de l'autorisation accordée à M. Bacri pour recherches 
_de mines de cuivre à Bled-el-Hammam, p. 269. A. — Con- 
cession à MM. Labaille, Lecoq et Berthon, des mines de 
cuivre d’Aïn-Barbar, p. 269. D. — MM. Janicot et consorts 
sont autorisés à exéculer des recherches de mines de fer à 
Bou-R'heïa. p. 269. A. — M. Corvisier est autorisé à exécu- 
ter des recherches de mines de cuivre au lieu dit Targouin, 
p. 503. A. — Prorogation pour deux ans de l'autorisation a€- 
cordée à M. de Nobelly d'exécuter des recherches de mines de 
plomb au Djebel Kalaä, p. 303 A. — Prorogation pour deux 
ans de l’auiorisation aceurdée à MM. Lebrun Virloy, Gervais 
et Lacroix, d exécuter des recherches de mines de zinc à 

-Hamimate Arko, cercle d’Aïn-Beida, p. 303. A. — Proroga- 
tion pour deux ans de l'autorisation accordée à M. Scaparone 
d'exécuter des recherches de mines de plomb, de zinc et de 
mercure, au Djebel-Sayefa, canton de Jemmapes, p. 304. À. 
— Prorogation pour deux ans de l’auturisation accordée à 
M. Nieili pour. la recherche de gisements de plomb et de 
mercure, siluées au DisbÉEGreer PEUSUIS de Constantine, 
p. 304. A. — M. E-tre est aulorisé à exécuter des recher- 
ches de mines de plomb au lieu dit Taguelmount, subdivision 
de Sétif. p. 304. A —MM. Fabre frères sont autorisés à exé- 
cuter des recherches de mines de cuivre au lieu dit Scaleb, 
cercle de Sélif, p. 304. A. — M. Fabet est autorisé à exécu- 
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ter des recherches de mines de cuivre au lieu dit Tarkou- 
mat, p.335. À. — Prorogation pour deux ans de l'autorisa- 
tion accordée à M Alby d'exécuter des recherches de mines 
de plomb à Kaudek-Chaou p. 418. A. — Prorogation pour 
deux années du permis d'exploration accordé à M. Barneau 
fils pour les mines de plomb argentifère et de mercure de 
l'Oued-Noukhal, p. 543. A. 


— Personnel. Nomination d’un garde-mines à la résidence de 
Batna, p. 419. Déc. G.G. 


MUNICIPALITÉS. — Voir : Maires el adjoints. 


N. 


NAVIGATION. — Voir : Commerce et navigation. 


0. 


OcTROI DE MER. — Voir : Contributions diverses. 


OFFICES MINISTÉRIELS. — Commissarres-prisrurs. Révocation et 
nomination dun commissaire-priseur à Philippeville, p. 268. 
D. 


— Défenseurs. Révocation d'un défenseur près le tribunal civil 
d'Oran, p. 268. D. 


— Greffiers. Révocation du greffier de la justice de paix de Sé- 
tif, et nomination de greffiers des justices de paix de Sétif et 
de Jemmapes, p. 270. D. 


— Huissiers. Nomination d'un huissier à Saint-Cloud, p. 268. D. 
— Nomination d'huissiers à Bône, Sétif et Mondovi, p. 268. D. 


OuvroiRs MUSULMANS. La durée de l'apprentissage, dans ces 
établissements, est fixée à trois années, p. 488. A. 


Passages. Nouvelles dispositions pour les passages sur les bä- 
timents de l'Etat (service de la côte) et abrogaiion de l'arrêté 
du 20 décembre 1849, p. 400. A. 
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PATPNTre, — Voir : Contributions diverses. 


Pêcue côtière. Le sieur Guide est autorisé à établir un dépôt 
ghyies: de praires et de langoustes dans le port d'Alger, 
p. 78. A. 


Pensions crvices. Fixation du crédit d'inscription des pensions 
civiles pour l'année 1863, p. 136. D. — Liquidation d’une pen- 
sion civile au profit de M. Brulliot, p 92. D — Liquidation de 
deux pensions riviles au profit de MM. Bouvy et Grimaud, 
p.122 D. — Liquidation d'une pension civile au profit du 
sieur Tourraix, p 378. D. — Liquidation d’une perision civile 
en faveur de M Texier, p. 402 D.— Liquidation d'une pension 
civile en faveur de M. Hermitte, p. 418. D. — Liquidation de 
trois pensions civiles en faveur de MM. Delbourg. Sidoi, ei de 
la veuve Pons Derramond, p. 418. D. — Liquidation d'une 
pension civile en faveur de M. Mertz, p. 495. D. 


PILOTAGE. — Voir: Commerce et navigation. 


PLACES DX GUERRE. Réduction de la première zôna des servitu- 
des ds la place de Blida. p. 52. D. — Déclassement du mur 
d'enceinte du quartier de cavalerie du Bardo, à Constantine, 
p. 100. D. 


PLANS DES ALIGNEMENTS DES VILLES ET VILLAGES. Fixation des 
alignements et des nivellements du village des Trembles, p. 
58. A. — Fixation des alignements et des nivellements du vil- 
lage de Sidi-Khal-d. p. 59. A. — Fixation des ahignements et 
des nivellements de la ville projetée à Tipaza, p. 395. A. — 
Fixation des alignements et des nivellements de la ville de 
Collo, p. 499. A. 


Poins Er MESURES. Nomination d’un vérificateur-adjoint auxi- 
lisire des poids et mesures dans la province de Constantine, 
p. 320. A. 


Pouice. Extension du ressort du commissariat central de police 
ras et création d’un emplui de commissaire de police à 
Kouba, p. 85. A. 


Pozice RURALE. Circulaire sur les mesures à prendre pour pré- 
venir les incendies de récoltes, p 294. C. 


Ponrs-ET-CHAUSSÉES. Augmentation de l'indemnité de déplace- 
ment allouée aux conducteurs des Ponts-et-Chaussées en Al- 
gérie, p. 83. A. — Création d'un arrondissement d'ingénieur 
des Ponts-et-Chaussées à Batna, p. 143. A. 


— Personnel. Nomination de M. Walter conducteur auxi- 
liaire des Ponts-et-Chaussées dans le département d'Oran, 
p.78 A.— De M. Delprat conducteur auxiliaire des Ponts-et- 
Chaussées dans le département d'Alger, p.94. A — De M. Pon- 
cet conducteur auxiliaire des Ponts-et-Chaussées dans le dé- 
partwment d'Oran, p. 96. À. — D'un conducteur embrigadé 
dans le départementd'Oran. p.127. A.—DeM Godin conducteur 
embrigardé dans le département d'Oran, p. 141. A. —M. Hanric, 
conducteur embrigadé, est commissionné pour faire fonctions 
d'ingénieur dans l'arrondissement de Sétif, p. 143. A, — Pro- 
motion de M. Aucour, ingénieur en chef à Oran, à la 1” classe 
de son grade, p. 152. A. M. — Promotion de M. Dormoy in- 
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génieur à Mostaganem, p. 152. D. M. — Nomination au grade 
d'ingénieur en chef de 2° classe, de deux ingénieurs des 
Ponts-et-Chaussées empioyés en Algérie, p. 152. A. [. — Pro- 
motion à la ® classe de M. Gay. ingénieur ordinaire à Phi- 
lippeville, p. 152. A. M. — Nomination de M. Chaudet conduc- 
teur embrigadé dans le département d'Oran, p. 271. A. — 
De M. Crompach conducteur des Ponts-et-Chaussées dans le 
département d'Oran, p. 314. A. — M. Denamiel est commis- 
sionné pour ètre chargé des fonctions d'ingénieur de l’arron- 
dissement de Tlemcer, p. 314. A. — M. Conte, conducteur 
embrigadé, est commissionné pour être attaché au service 
des Ponts-et-Chaussées du département de Constantine, p. 
314. À. — M. Antoine, ingénieur urdinaire, est chargé de l’ar-, 
rondissement de Bône, p. 315. A. — Nomination de M. Le- 
court conducteur ordinaire des Ponis-et-Chaussées dans le 
département de Constantine, p. 419. A.— De M. Gros conduc- 
teur auxiliaire des Ponts-et-Chaussées dans le département 
d'Oran, p. 508. A. 


PopuLaTION. Modification du chiffre de la population de quel- 
ques centres et communes de la province de Constantine, 
p. 504. A. 


PRIMES POUR LA CONNAISSANCE DE LA LANGUE ARABE. Concession 


de primes de 1" et de 2° classe, p. 95. A. 
PRIMES D'HONNEUR. — Voir : Expositions générales. 


Prisons. Nomination de M. Lefebvre en qualité d’inspecteur 
central des établissements pénitentiaires civils de l'Algérie, 
p. 94. A. — Réorganisation du personnel des gardiens des 
prisons civiles de l'Algérie fp. 147. A — Révocation de M. 
Buisson, inspecteur de la maison centrale de Lambèse, p. 154. 
A. — Nomination de M. Birobent en qualité d’inspecteur de 
la maison centrale de Lambèse, p. 442. A. 


R. 


RECENSEMENT QUINQUENNAL. — Voir : Population. 


RECEVEURS MUNICIPAUX. Approbation d'une délibération du 
Conseil municipal de Constantine, concernant les remises 
attribuées au receveur municipal de cette ville, p. 77. À. — 
Elévstion d’un dixième en sus du tarif réglementaire des re- 
mises allouées au receveur municipal de Blida, p. 300. A. 


REMISE DE TERRITOIRE, Remise immédiate doit être faite par 
l'autorité militaire à l'administration civile, de la partie du 
territoire connue sous le nom de Cherebet-Latra, p. 538. 
A. 


— 563 — 


SECOURS ANNUELS. Un secours annuel de 628 francs est accordé 
aux orphelins Péquereau, p. 402. D. 


SÉNATUS-CONSULTE. — Voir : Constilution de la propriété. 


SERVITUDES MILITAIRES. Homologation de plans de délimitation 
des zônes de servitudes de divers postes et places de guerre . 
p. 178. D. — Homologation de plans de délimitation des zô- 
nes de servitudes et polygones de divers postes et places de 
guerre, p. 179. D. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUEES. Nomination de présidents de s0- 
ciétés de secours mutuels à Alger et à Médéa, p. 111. D. — 
Nomination de M. Abelous président de la Société de secours 
mutuels à Guelma, p. 141. D. — De M. Léonard président de 
la Société de secours mutuels de médecins d'Alger, p. 155. D. 
— De M. Arthaud président de la Société de secours mutuels 
de Tenez, p. 511. D. 


SuccEssIONs VACANTES. Circulaire relative à la nécessité de te- 
nir le service du Domaine immédiatement informé de !ou- 
verture de toute succession vacante, p. 329. — Circulaire re- 
lative au contrôle à exercer sur la gestion des curateurs aux 
successions vacantes, p. 330. 


ke 


€ 


TéLèGrapuie. Le général Morris est autorisé à correspondre, 
par le télégraphe , avec les commandants des différents corps 
de cavalerie en Algérie, p. 154. Déc. G.G.— Autorisation d’éta- 
blir une ligne télégraphique spéciale entre la gare et les bu- 
reaux du chemin de fer à Alger, p. 500. À. 

TerKes DOMANIALES. Concession au sieur El Hadj ben Akkas 
ben Achour, de 240 hectares de terre à Bordj-bou Haïn et 
Bordj-Hammam, p. 53. D. — Concession de terres domania- 
les à Bou Rennan ben Azzedin, dans le cercle de Constantine, 
p. 291. D. 

Taéarres. Nomination d’un directeur privilégié des théâtres de 
Constantine, de Bône et de Philippeville, p. 76. A. —Conces- 
sion à M. Jourdain, pour trois années, de la direction privilé- 
giée du théâtre d'Alger, p. 334. A. 

Timsre. Promulgation en Algérie du décret du 29 octobre 1862, 
réglant l'exécution des articles 24 et 25 de la loi du 2 juillet 
1862, relatifs aux timbres mobiles, p. 11. D.—Décret du 29 oc- 
tobre 1862, p. 12. Annexe. — Promulgation en Algérie de deux 
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décrets relatifs au timbre en matière de procédure, p. 175. D. 
— Décret du 39 juillet 1262, p. 136. f annexe. —Décret du 8 dé- 
cembre 1862, p. 176. £° annexe. — Application à l'Algérie des 
dispositions arrêtées par le Ministre des Finances, le 20 juil- 
let 1863. pour l'exécution de l'article 1° du décret du 29 oc- 
tobre 1862, relatif aux timbres mobiles, p. 423. A. — Disposi- 
tions arrêtées par M. le Ministre des Finances le 20 juillet 
1863, p. 493. Annexe. — Création d’un cinquième bureau de 
distribution auxiliaire de papiers timbrés à Alger, p. 320. 
Déc. G. G. 


TIRAILLEURS INDIGÈNES. Au sujet de la désignation impropre 
qui est faite des militaires de ce corps sous le nom de Turcos, 
p. 149. C. 

Topocraruig. Fixation du tarif à exiger des particuliers pour 
les deuxièmes et ultérieures copies de plans annexés à des 
actus administratifs, p. 398. A. 


TRAVAUX MILITAIRES. — Voir : Expropriations. 
TRAVAUX PUBLICS. — Voir Expropriations. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. Fixation du nombre des commerçants 
notables pour l'elsction des juges au tribunal de commerce 
de Constantine, p 240. A.— Fixation du nombre des notables 
commerçants pour l'élection des membres du tribunal de 
commerce d'Oran, p. 328. A.— Fixation du nombre des 
commerçants notables appelés à concourir à l'élection des 
membres du tribunal de commerce de Constantine, p. 319. A. 
— Fixation du nombre des commerçants notables appelés à 
concourir à l’élevtion des membres du tribunal de commerce 
d'Alger, p. 319. A. — Nomination de juges au tribunal de com- 
merce d'Oran, p 271. D. 


TRIBUNAUX MUSULMANS. — Voir : Justice musulmane. 


VENTES PUBLIQUES. Les décrets des 30 mai et 29 août 1863, sur 
les ventes publiques de marchandises en gros, sont rendus 
exécutoires en Algérie, p. 475. D. — Décret du 30 mai 1863, 
g. 476 Annexe. — Tableau des marchandises qui peuvent 

tre vendues en gros anx enchères publiques, p. 479. Annexe. 
— Décret du 29 août 1863, p. 484. Annexe. — Voir : Magasins 
généraux. 


Voirie (grande et petite). Approbation des dénominations de 
route et place Malakoff données à la route d'Alger à Tipaza 
et à la place du Soudan. et de Chasseloup-Laubat à la rampe 
nord du boulevard de l'Impératrice, à Alger, p 381. D.—Voir : 
Plans des alignements des villes et villages, Expropriations. 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 


TABLE DES NOMS 


CITÉS DANS CE VOLUME. 
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NOTA. — Les chiffres renvoient à la page où le nom est cité. 


A. 


ARR BEN SIMOUN, propriétaire, 

all. 

ABDALLAH BEN ABD EL KADER, 
bach-adel révoqué, 158. 

ABDALLAH BEN AKHAL, bach-adel 
révoqué, 123. 

APPLE BEN BOU BAKER, adel, 


ABDALLAH BEN MOBAMMED, Cadhi 
révoqué, 336. 

ABDALLAH BEN NOUREDDIN, adel 
décédé, 1%5. 

A8p EL KADER BEN AHMED, bach- 
adel, 510. 

A KADER BEN Brain, adel, 
442. 

ABD EL KADER BEN DAOUD, mem- 
bre du Conseil général de la 
province d'Oran, 309. 

ABp EL MALEK, adel, 197. 

ABD EL MALEK REN EL HADbJ BRA- 
HiIM EL GoBRiNi. adel, 315. 
ABD EL OUAHAN BEN AlIMEL,bach- 

adel, 94. 

ABDERRANMAN BEN ABDALLAH, 
adel, 94 et 542. 

ABDERRAHMAN BEN ABDALLAN, 
bach-adel, 388 et 511. : 

ABDERRAHMAN SAOUDI, proprié- 
taire, 118. …— 

ABELous, président de la Societé 
de secours mutuels à Guelma, 
141. 

Agir Zimra, membre de la com- 
mission israélite, 235. 

ADALER, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 376. 


AUMED BEL Bacuir, bach-adel, 
442. 
sen BEN ABDALLAH,bach-adel, 
16. 
AUBMED BEN ABDALLAH, proprié- 
taire, 539. 
AHMED BEN ABD EL KADER BEL 
Ari, adel, 92. 
M BEN ABDERRAHMAN.Cadhi, 
510. 
F BEN AMADI,ex-bach-adel, 
440. 
AUMED BEN AMAR, médaille d'hon- 
neur, 121. 
FD BEN EL BOU ZIDI, Cadhi, 
26. 
ABMED BEN ELCHÉRIF,Cadhi,153. 
AHMED BEN EL [IADJ MASSALE, ex- 
bach-adel, 440. 
AHMED BEN EL HOSSEÏN EL Bosni, 
bach-adel, :43. 
AHMED BEN KOUIDER, Cadhi dé- 
cédé, 510. 
ABMED BEN MAHi, adel, 316. 
AHMÉD BEN MOINAMED, ex-adoul, 
317. 
AHMED BEN Owar. primes pour 
la langue arabe, 9%. 
AIMED BEN OUDINA, propriétaire, 
539. : 
AHMED BEN REBAU,Cadhirévoqué, 
512. 
AHMED BEN SADEK, ex-bach-adel, 
317. 
AHMED BEN SI BARKAT, Cadhi ré- 
voqué, 315. 
AHMED BEN SI LAKHDAR BEN S 
1 
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BarkKars, cadhi révoqué, 270. | Anprreux, trésorier de la Cham- 


AHMED BEN SI SAïD, adel, 542. 

AHMED BEN YAHIA, adel, 112. 

Anxen Eppir8, ex-bach-adel, 96. 

AHMED EL KOUIDER BEN ABD EL 
Kaper, cadhi, 496. 

AHMED KOUIDER BEN ABD EL K1- 
DER, Cadhi, 420. 

AIED BEN SI ANMED, ex-adel, 
388. 

ALBUFÉRA (D’). Voir SUCHET. 

ALBY, recherches demines, 418. 

ALI DEN AINMED BOU EL KABACHI, 
élève boursier indigène, 75. 

ALI BEN BACHIR, cadhi, 315. 

ALI BEN DERBEL, médaille d'hon- 
neur, 122. 

ALI BEN KaAR« ALI, Cadhi, 316. 

ALI BEN M'BAREK, Cadhi révo- 
qué, 270, 315. 

An BEN MOUNAMED, bach-adel, 


AL1 BEN MORAMED, adel, 510. 

ALI BEN MOHAMED BEL AMOUCHI, 
membre de la Chambre de 
commerce de Constantine, 95. 

APRES Musrarna, ,bach-adel, 


ALI BEN SAFIR, Cadhi, 153. 

ALI BEN YACOUB, ex-adel, 317. 

ALI BEN VaurA, Cadhi révoqué, 
44], 510. 

ALI EL GROS BEN AUMED, oukil, 
125 


ALt OuLep HADs Omar, proprié- 
taire, 412. 

ALIX, ex-conducteur des Ponts- 
et-Chaussets, 78. 

ALLOTTE, vérificateur de l’Enre- 
ROEnl et des Domaines, 


ALPHANDÉRY, membre de la com- 
mission israélite, 235. 

AMAR BEN IfAmapr, ex-cadhi, 
440. 

AMAR BEN Laknpanr, bach-adel, 
511, 542. 

AMAR BEN Rapanr, adoul, 317. 

AMAR BEN SELIMAN, Cadhi, 316. 

ANCELIN. propriétaire, 411. 

ANDRÉ, l“’commis de l'Enrecis- 
trementet des Domaines, 124. 

ANDRÉ, sous-lieutenant de mi- 
lice, 142. 

es lientenant de milice, 
41. 


bre syndicale des courtiers 
d'Oran, 443. 

ANGLÈS, ex-sous-lieutenant de 
milice, 540. 

ANTOINE , ingénieur ordinaire 
des Ponts-et-Chaussées, 315. 
ANTOINE, professeur de français 
à la Médersa de Constantine, 

440. 

ANTOLA, admission à domicile, 
122. 

ANTONELLI, lieutenant de milice, 
décédé, 511. | 
AOUITCHA BENT SBAAR, proprié- 

taire, 413. 

ARCIIÉE, lieutenant de milice, 
495. 

ARNAUD , ex-sous-lieutenant de 
milice, 79. 

ARNOULD, membre du Conseil 
général de la province d’Al- 
ger, 308. ; 

ARTHAUD, président de la Société 
de secours mutuels de Ténès, 
511. 

ARTIUS, Conservateur des hypo- 
thèques, décédé, 271. 

nr médaille d'honneur, 
20. 


ATALLAH BEN SEBBOUA, adel ré- 
voqué, 542. 

ATTALI KALFA, propriétaire, 74. 

ATTALI CHALOUM, propriétaire, 
539. 

ATTALI JACOB, propriétaire, 539. 

AUBAN, propriétaire, 413. 

AUcCOuUR, ingénieur en chef des 
Ponts-et-Chaussées, 152. 

AUDIBERT, sous-lieutenant de 
milice, 269. 

AUDRIC, Secrélaire adjoint du 
Conseil supérieur d'enquête, 
69 


AUGÉ, lieutenant de milice, 142. 

AuGrrrAu, colonel, président de 
commission de délimitation, 
326, 374. 

AUPIED, ex-membre du Conseil 
général d'Alger, 495. 

AYME, ex-sous-licutenant de mi- 
lice, 512. 

AYNOUS, propriétaire, 411. 

AZOULAY, propriélaire, 413. 

AzouLAY, NESSIMI, propriétaire, 
539. 
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B. 


Bacue, ex-inspecteur de la mai- 
son centrale de Lambessa, dé. 
cédé, 443. 

BAcoT, capitaine de milice, 111. 

Bacrt, recherches de mines, 
269. 

BADENCO, propriétaire, 67. 

Bien lieutenant de milice, 


BaGarD, commissaire de police, 
508. 

BAGUDAD BEN DENIA, Cadhi ré- 
voqué, 316. 

PAILLY, Capitaine de milice, 495. 

BALLARD, Sous-lieutenant de mi- 
lice, 76. 

BALLISTE, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 376. 

BAPTAILLARD, membre de sous- 
commission de délimitation, 
975. 

BARBANCEYS , médaille d'hon- 
neur, 120. 

BARBIER, SOus-lieutenant de mi- 
lice, 541. 

BARNEAU fils, permis d’explora- 
tion, 543 

Baron, membre de la Cham- 
bre de commerce de Constan- 
jus el du jury del'Exposition, 

BarsanTI, Chambre syndicale 
des courtiers d'Alger, 270, 496. 

BasTarr, membre de comunis- 
sion de délimitation, 372. 

BASTIDE, secrétaire du Conseil 
général de la province d'Al- 
ger, 310, 402. 

BAVASTRO, lieutenant de milice, 
77. 

BAvAsTRO , Chambre syndicale 
des courtiers d'Alger , 270, 
496. 

BaAzeT, lieutenant-rapporteur de 
milice, 151. 

BrauséJour, ex-lieutenant de 
sapeurs-pompiers, 269. 
Bécuer, lieutenant de milice, 

77, 151, 541. 

Bécuer, propriétaire, 539. . 

BÉLANGER, Commis des contri- 
butions diverses, 76. 


Brno BEN YACOUB, bach-adel, 

49. 

BELIN, receveur de l'Enregistre- 
ment et des Domaines, 124. 
BeL KASSEM BEN EL CApni, 317. 
BEL KAssen BEN MounouB, cadhi 

révoqué, 153, 542. 

BeL KASSEM BEN SALan, médaille 
d'honneur, 121. 

BELLATON, commissaire-priseur 
à Philippeville, 268, 272. 

BEN AHMOUDA OuLep Brp4, adel, 
442. 

BEN AISssA BEN AnEep, adel, 510. 

BEN AsaARA, propriétaire, 419. 

BEN BEKER BEN ABDERRAHMAN, 
bach-adel, 315. 

BEN CouLa, propriétaire, 412. 

BEN DENOUN, propriétaire, 412. 

BENDI SLIMAN, propriétaire, 412. 

BENET, receveur de l'Enregistre- 
ment et des Domaines, 124. 

BÉNÉGUET, concessionnaire, 508. 

BEN HENNI BEN AMEUR EL AÏN, 
adel,127, . 

BEN KHEDDA BEL HACHE&MI, bach- 
adel, 442. 

Ben Kouxua, cadhi suspendu, 
270. . 

BEN MarABEr, membre de la 
Chambre de commerce d’Al- 
ger, 69, 319. 

Rs lieutenant de milice, 


BEN SIMOUN, propriétaire, 540. 

BEN YAMINA BEN TAHAR, Cadhi ré- 
voqué, 153. 

BEN ZERRI, propriétaire, 539. 

BERBRUGGER, membre du Con- 
seil général de la province 
d'Alger, 308. 

BERNARD, propriétaire, 412. 

BERNAUER, lieutenant de milice, 
79. 

Bernis, membre du Conseil gé- 
néral de la province d’Alger, 
308. | : 

Berr, receveur de l'Enregistre- 
ment et des Domaines, 124. 

BERTE, greffier de la justice de 
paix de Sétif, 270. 

BERTHERAND, président de la So- 
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ciété de secours mutuels des 
médecins, à Alger, 111. 156. 
BEeRTRIER, SOus-lieutenant de 
milice, 74. . 
BERTHIER, propriétaire, 539. 
DATI concessionnaire, 269. 
BERTRAND. ex-Capitaine de mi- 
lice, 269. 
Bevwr, lieutenant de milice, dé- 
cédé, 71. j 
BiGNAULT, vérificateur de l’En- 
registrement et des Domaines, 
membre de sous-commission 
de délimitation, 271, 376. 
Biere, 1° commis de l'Enreois- 
trement et des Domaines, 124. 
BIROBENT, inspecteur de {a mai- 


son centrale de Lambessa, 442. : 


BLANCHARD, juge au iribunal de 
commerce d'Oran, 271. 

Bogy DE LA CHAPELLE, membre 
de commission de délimitation, 
373. 

Boe, conseiller de préfecture à 
Oran, 93. 

Bœur, propriétaire, 411. 

Boïri, lieutenant de milice, dé- 
cédé, 144. , 

Boisson (DE), membre de la 
Chambre de commerce de Phi- 
lippeville, 126. - 

Borssy, ex-sous-lieutenant de 
milice, 541. 

OR courtier maritime, 318, 
AÛ4. 

Boniray, membre de la Chambre 
de commerce de Constantine, 

5 e 


Bonin, inspecteur des Contribu- 
tions diverses, 141. | 
BonnEL, conducteur embrigadé 
des Ponts-et-Chaussées, 127. 
BonNiEr, sous-lieutenant de mi- 
lice révoqué, 195. ; 
BonTHOUX, propriétaire, 67. 
BonTHOUX, sous - lieutenant de 
milice, 78. : 
BonvoisiN, maître répétiteur au 
Collége arabe-français, 490. 
Borog, Sous-lieutenant de mi- 
lice, * 
Borno, propriétaire, 156. 
BoreLLY, membre de commis- 
sion de délimitation, 373. 


BORÉLY LA Sapie, membre dul: 


Conseil général de la province 
d'Alger, 308. ü 

BOSQUILLON DE FRESCHEVILLE, 
jury de l'Éxposition de Cons- 
tantine, 110.. . 

Bosrepow, jury de l'Exposition 
de Constaniine, 110. | 

Bou Baker, adel révoqué, 111. 

Boucon, sous-lieutenant de mi- 
lice, 80. 

BoueT DU PorTAL, receveur de 
l'Enregistrement et des Do- 
maines, 154. 

BouiLLour, ex-lieutenant rap- 
porteur de milice, 80. 

RQUISÉON, lieutenant de milice, 

Bou KARI BEN AHMED, adel, 336. 

BouLLe, vérificateur de l’Enre- 

gistrement etdes Domaines,271. 

POTRENE lieutenant de milice, 

4, N 

Bou RENNAN BEN AZZ£&DIN, COn- 
cessionnaire, 291. 

BOURGAREL, sous-lieutenant rap- 
poreur de la milice d'Oran, 


BounGau», médaille d'honneur, 
BoURGROIs (Veuve), propriétairé, 


Bouron, Chambre syndicale des 
courtiers d'Alger, 270, 496. 
BouTHEGourD, vérificateur de 
l'Enregistrement et des Do- 
maines, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 124, 
374. 

BouTieny , sous-lieutenant de 
milice, 127. 

BourTy, capitaine de milice, 79. 

Bouvy, pension de retraite, 122. 

Bou ZIAN BEN ANMED BEN CHA- 
BAN, bach-adel, 112. 

Bou ZrAN BEN Kappour, bach- 
adel, 335, 

Bou ZrAN BEN MExKi, bach-adel, 
193. , 

Boyer, commissaire de police à 
Kouba, 128. : ,. ., 

Boyer , "sous-lieutenant de mi- 
lice, 151. 

Boyer, receveur des Contribu- 
tions diverses, 403 . 
BRAHAM BEN AHMED, proprié- 
taire, 412. ù 
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BRAHAM FAssiNA, propriétaire , 
411. 


BRAUIM BEN ALI, adel, 388. 

BRAHIM BEN MELZ1, cadhi, 335. 

BRAHIM BEN SEGIHIR, ex-adel, 
388. 

Brauix TEuTEM, adel, 196. 

Brau, propriétaire, 540. 

BRÉGANTE , ex-sous-lieutenant 
de milice, 80. 

BriGuez, jury de : Exposition de 
Constantine, 109. 

BRONDE, propriétaire, 64, 67. 

BRONZET, propriétaire, 413. 

Bru, syndic adjoint de La cham- 
bre syndicale des courtiers 
d'Alger, 496. 

Bruaurer, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Oran, 318. 

Re pension de retraite, 


Brunacur, jury de l'Exposition 
de Constantine, 109. 

BRUNET, concessionnaire, 495. 

Bruyas, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. 

BRüuYÈRE, sous-lieutenant de mi- 
lice, 288. 

BCGuE, propriétaire, 52. 

BuGnE (Pierre), médaille d'hon- 
neur, 120. 

Buis, secrétaire du Conseil gé- 
néral de la province d'Oran, 
310. 

Buisson, propriétaire, 52. 

Buisson, inspecteur de la mai- 
son centrale de Lambèse, 154. 

Bunour, huissier à Saint-Cloud, 
268. 

BuzuTiz, lieutenant de sapeuts- 
pompiers, 93. 


C. 


Cagucne, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 375. 
FR lieutenant de milice, 

7. 
Cacao, propriétaire, 138, 139. 
CAFFIN , secrétaire-adjoint du 
Conseil supérieur d'enquête, 


CAIGNARD, président de sous- 
commission de délimitation, 
374. 

CALLAMAND, primes pour la lan- 
gue arabe, 95. 

CAILLE, concessionnaire, 508. 

CaiLLeBar, ex-membre du Con- 
seil général de la province 
d'Alger, 308. 

CAMILLIERI , 
neur, 121. 

CamPAGNoOL, sous-lieutenant de 
sapeurs-pompiers, 144. . 

CAPDESTAING, huissier à Sétif, 
268. 

CAPEILLE, sous-lieutenant de sa- 
peurs-pompiers, décédé, 127. 

Carry, capitaine de milice, 814. 

CARANTÈNE, sous-lieutenant de 
milice, 541. 


médaille d’ion- 


Carayor, membre de commis- 

sion de délimitation, 373 et 
75. 

CaRDE, receveur des Contribu- 
tions diverses, 403. 

D (Dame), propriétaire, 

CariTé, membre du Conseil gé- 
néral de la province d'Oran, 
309. 

CARLET, receveur de l'Enregis- 
trement et des Domaines, 125. 

CARRIÉ, recherches de mines, 
96. 

CASAMAJOUR, propriétaire, 418. 

CAssARD, propriétaire, 412. 

CasTAING, ex-lieutenant de mili- 
ce, 495. 

CASTELBOU, propriétaire, 412. 

Cauquiz, membre et vice-prési- 
dent du Conseil général de la 
province d'Oran, 308, 310. 

CAYRoOL, capitaine de milice, 76. 

Cayror, receveur de l'Enregis- 
trement et des Domaines, 124. 

CEs-CAUPENNE (DE), commissaire 
général près du Conseil supé- 
rieur d'enquête, 69. i 
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Cès-CauPanne (De) (Alfred), jury 
de l'Exposition de Constanti- 
ne, 110, 152. 

CuaDeBec, ex-défenseur, 268. 

CHALOUM BEN SEMRA. propriétai- 
re, 539. 

CuAMBIGE, ex-président de la 
Société de secours muluels, à 
Médéa, 111. 

Caamrroux, membre du Conseil 
général de la province de 
Constantine, 309. 

CuarerT, sous-lieutenant de mi- 
lice, 541. 

Caaruy, Chambre syndicale des 
courtiers d'Alger, 270 et 496. 

CHARBONNET, juge de paix, 272. 

CarLes, membre de la Cham- 
bre de commerce de Constan- 
tine, 95. 

CuasTAIN, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 374. 

CuHaAsTALNG, primes pour la lan- 
gue arabe, 95. 

CuaARPENTIER, lieutenant de mi- 
lice, 141. 

Cnauper, conducteur embrigadé 
des Ponts-et-Chaussées, 271. 

CuaumaRD, huissier à Mondovi, 
268. 

CHAUNE, propriétaire, 539. 

CHERBONNEAU, directeur du col- 
lége arabe-francuis d'Alger, 
96 et 407. 

CHERFILS, Courtisr maritime à 
Alger, 128. 

CHERGUI BEN BOU Saa, bach- 
adel, 126. 

CHÉRIF BEN MEssAOUD, ex-bach- 
adel, 441. 

Gr BEN SALAN, bach-adel, 
94. 

CHÉRIF BEN SALAH, ex-adel, 
511 

CHÉRIF BEN ZEHRI, Propriétaire, 
539. 

CHEVALIER, recherches de mi- 
nes, 96. 

CuEvVALIER, SOus-lieutenant de 
milice, décédé, 404. 

CHEVIRON, ex-Ccapitaine de mi- 
lice, 79. 

CHICANEAU, Sous-lieutenant de 
milice, 195. 

Cxicae (Abraham-Jacob}), pro- 
priétaire, 412. 


Careusse, juge suppléant au tri- 
bunal civil de Constantine , 
271. 

CHOUPOT, Ex-Capitaine de mi- 
lice, 79. 

CiveLLi, sous-lieutenant de mi- 
lice, 540. 

DE lieutenant de milice, 

CLINAC, propriétaire, 67. 

Cocner, ex-sous-lieutenant de 
milice, 414. 

CouENn, lieutenant de milice, 74. 

COLONIEU, receveur particulier 
des Contributions diverses à 
Dellys, 76. 

Conen (Joseph), propriétaire, 


ConHEN SoLaz (Jacob), proprié- 
taire, 412. - 

Cocos (De), lieutenant colonel, 
président de commission de 
délimitation, 325 et 378. 

CoLougier. Sous-lieutenant de 
milice, 512. 

LONRLOs lieutenant de milice, 
541. 

COMPAGNIE DE JÉSUS, propriélai- 
re, 413. 

ComPANG frères, minoliers, 4]9. 

ConTE, conducteur embrigadé 
des Ponts-et-Chaussées, 314. 

CORNIQUET, receveur de l'En- 
Ten PTeRSR et des Domaines, 

24, 


Connu, ex-lieutenantrapporteur 
de milice, 77. 

Corvési. sous-lieutenant de mi- 
lice, 76. 

CoRVISIER, recherches de mines, 
308. 


CoSTALLAT, vice - président de 

SSRMEAOR de délimitation, 
19. 

Couperc, inspecteur des contri- 
butions directes, 509. 

CouLaAuD, ex-sous-lieutenant de 
sapeurs-pompiers, 151. 

Courur, membre de la Chambre 
de commerce d'Alger, 319. 

Courré, sous-lieutenant de sa- 
peurs-pompiers, 151. 

Courcier, sous-lieutenant de mi- 
lice décédé, 78. 

Courcier, l'eutenant de sapeurs- 
pompiers, 269. 
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COUTELLE : 
commission de délimitation, 
376. 


RUE (Veuve), concessionnaire, 


FRE: commissaire de police, 


membre de sous -| CRiNQUANT, propriélaire, 67. 


CromPacn,conducteur des Ponts- 
et-Chaussées, 314. 
CRUE (LE), capitaine de milice, 


Cunéo D'OnNANo, conseiller de 
préfecture à Oran, 93. 


D. 


DAUOLLIER, Capitaine de milice, 
288. 

DE ex-lieutenantde milice, 
541. 

DamrAN [IURTADO, propriétaire , 
412. 

DANDRADE, primes pour la lan- 
gue arabe, 95. 

DANDRIEU, inembre du Conseil 
général de la province d'O- 
ran, 308. 

DANIEL, primes pour la langue 
arabe, 96. : 

DARBONNENS, conseiller de pré- 
fecture à Constantine, vice- 
président de commission de 
délimitation, 374, 503, 537. 

DARDELIN, propriétaire, 419, 

Darré, ex-conducteur auxiliai- 
re des Ponts-et-Chaussées, 
508. " 

Daupé, lieutenant de milice, 
314 


Davip frères, minotiers, 419. 
Dayre, sous-lieutenant-rappor- 
teur de milice, 403. 5 
Depreu, capitaine de milice, 
318. ” 
Desour, lieutenant de milice, 

54] 


DELAPORTE , chef de section 
à la Direction généräle, 543. 

Decay, membre de la Chambre 
consultative d’'agriculiure à 
Constantine, 71. . 

DecsourG , pension de retraite, 
418. : 

DeLcomse, ex-lieutenant de mi- 
lice, ‘78. 

Deccousr, primes pour la lan- 
gue arabe, 96. 

DeLas, capilaine-rapporteur de 
milice, 92. 


DELORD&, propriétaire, 540. 

DELPUHIN, vérificateur de l’Enre- 
gistrement et des Domaines, 
271. 

DELPRAT, conducteur auxiliaire 
des Ponts-et-Chaussées, 94. 

DELVIGNE , sous-lieutenant 
milice, 142. 

DENAMIEL, élève-ingénieur des 
Ponts-et-Chaussées, 314. 

DENIZOT, suppléant de justice de 
paix, 272. 

Deruuaux, membre de la sous- 
commission de délimitation, 
375. 

DEsviGnes, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Alger, 
319. 

DérTraux, ex-sous-lieutenant de 
milice, 92. 

DEvVAUX, ex-commissaire de po- 
lice. 538. 

Devaucoux. membre du Conseil 
général de la province de 
Constantine, 309. 

DÉUÉE commissaire de police, 


de 


DreuseT, huissier à Bône, 258. 
DIEUZAIDE, Capitaine de milice, 


DsELALI BEL Hans, adel révo- 
qué, 316. . 

DJELALI BEN ABDALLAH, adel, 
336. 

DiELALI BEN EL HADJ EL Maur 
BEN ABD EL OuAuaAB, cadhi,316. 

Doczy, membre de sous-com- 
mission de délimitation , 
376. 

DOrkILHAN, propriétaire, 411. 

Dormoy, ingénieur des Ponts- 
et-Chaussées, 152. 

Douos, propriétaire, 412. 
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Dupois (Xavier), médaille d'hon- 
neur, 122. 

DusourG, clief de bataillon de 
milice, 78. 

Durau, ex-sous-lieutenant de 
milice, 151. 

Durour, propriétaire, 412. 

DumaINE, receveur de l'Enre- 
gistrement.et des Domaines, 
140. 

Dymonr, sous-lieutenant de mi- 

ice, 142. 

DuPRÉ DE SAINT-MAUR, président 
du Conseil général de la pro- 
vince d'Oran, 310. 

Duruy, ex-membre du Conseil 
général de la province d'O- 
ran, 444, 


EL AMRI BEN ABDALLAH, adel,126. 

EL ARBI BEN ABDERREZAG, Cadhi 
révoqué, 1923. 

EL ARBI BEN 4 HAOUSSIN, ex- 
bach-adel, 54 

Ec ArB1 LARGUECH, bach- adel, 
123, 542. 

EL BEDRANI BEN ALr, adel, 441. 

EL FRIB BEN EL Fri, bach- 
adel, 198. 

EL GHARBI BEN BRAHIM, bach- 
adel, 112, 123. 

EL Hapis BEL Acuir, adel, 79. 

EL RAB1B BEN EL ACENOUCI,bach- 
adel, 126. : 

Ez HaBiB BEN NAÏCH, ex-bach- 
adel, 442. ‘ 

EL HACHEMI BEN ATALLAKH, adel, 
442 


EL Hay AC ce BEN SADOK, 

: bach-adel, 7 

EL Hans ie BEN ÏJHAOUAR, 
adel, 127. 

EL Hans AI$SSA BEN ZIAN, bach- 
adel, 127. 

ELHAD3 BEN AKKAS BEN ACHOUR, 
concessionnaire, 54. 

au BEN SNOUSSI, cadhi, 


EL Hans BEN Yousser, adel, 441. 


DuranD (Aaron), interprète judi- 
ciaire, 287. 
Düurann (Benjamin), interprète 
judiciaire, 288. 
Dre ex-capitaine de milice, 
5 


Dussreca,\ membre du Conseil 
supérieur d'enquête, 69 

Dussurr, ex-sous-lieutenant de 
milice, 142. 

Durier, receveur de l'Enrégis- 
trement et des Domaines, 
154. | 

DUuTRUGE, recherches de mines, 
5 


DUVAUCHELLE, greffier de la jus- 
HE de paix de Jemmapes, 


EL Hans HapiB BEL Missoux, 
adel révoqué, 196. 

EL HapJ3 MADANi1 BEN KHODJA, 
-bach-adel, 440. 

EL Hay MOHAMMED BEN Monam- 
MED, Cadhi, 510. 

EL Hans MuSTAPHA BEN TAÏeB, 
cadhi révoqué, 196. 

EL HADs TAHAR BEN BACHIR, Ca- 
dhi, 316 

Ezraou OvaLnD , propriétaire , 
412. 

ELIAOU TABET , 
411, 

EL MADANI BEN EL Hanoucr, ex- 
bach-adel, 317. 

EL MAHFOUD BEN ÀÂLI, bach-adel 
décédé, 511. 

EL Maur Our SI MUSTAPHA BEN 
Haova, cadhi révoqué, 316. 
Ez MEKKkI BEN EL HAps, bach- 

adel, 440. 
Fe Mexx BEN SALAB, bach-adel, 


propriétaire , 


EL MILOUD BEN HADJIBA, 0x- 
adel, 316. 

EL MOUSTAPHA BEN ŸAMINA, Cà- 
dhi, 143 

Dr a ex-capitaine de milice, 


— 573 — 


EL SADOKk BEL Kassem, bach- 
adel, 193. 
PRE BEN MOHAMMED, cadhi, 


EMBAREK BEN MOHAMMED, cadhi 
décédé, 153. 

ENERAT, juge au tribunal de 
commerce d'Oran, 271. 

Roue méduille d'honneur, 


FABET, recherches de mines, 
835. 
FABRE, propriétaire, 138 et 139. 
Fagre, membre de la Chambre 
de commerce de Bône, 141. 
FABrE frères, recherches de 
mines, 304. 

FAFA BEN HARRIGA, Cadhi révo- 
qué, 143. 

FARNARIER, SOUs-lieutenant de 
milice, 151. 

FARRADESCHE-LAVEISSIÈRE, rece- 
veur de l'Enregistrement et 
des Domaines, 154. 

FAUTCRER, sous-lieutenant de mi- 
lice, 151. 

FN (Veuve), propriélaire, 
412. 

FAULT DE PUYPARLIER, proprié- 
taire, 419. 

FAURE, primes pour la langue 
arabe, 96. 

Favier, suppléant de justice de 
paix, 272. 

FELLOUAR BEN EL FERsi, adel, 
510. 

FENOUILLET, sous-lieutenant de 
milice, 541. 

FERATH BEN DouLa, bach-adel, 
94, 442 et 510. 

FERATH BEN ECH CUERIF, adoul, 
317. 

FERATN BEN SI EL ARBI, bach- 
adel, 94 et 440. 

FERHAT BEN EL ARBI, bach-adel 
126. 


FSReRE Capitaine de milice, 


ESTAuXIf, commis des Contri- 
butions diverses, 76. 

EsToRGE, ex-sous-lieutenant de 
sapeurs-pompiers, 141. 

EsrRe, recherches de mines, 
304. 

EUSSENI BENT YAYA, propriélai- 
re, 412. 


FERRAND, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Alger, 
3192. 

FEUILLET, docteur, concession- 
naire, 275. 

FEYDEAU , receveur parliculier 
des contributions diverses, 75. 

FRALL Moïse, propriétaire, 539. 

Fioz, propriétaire,,70, 539. 

FIOLLIN, Sous-lieutenant de mi- 
lice, 142. 

FLATTERS, membre de commis- 
sion de délimitation, 374. 

FLORET, jury de l'Exposition de 
Constantine, 109. 

FORCADE (DE) LA ROQUETTE, Sé- 
nateur, président du Conseil 
supérieur d'enquête, 68. 

FoucHouze, Courtier en mar- 
chandises, 512. 

Fovous, sous-lieutenant de mi- 
lice, 79. 

FOURNIER, ex-Capitaine de mi- 
lice, 78. 

FOuRRIER, propriétaire, 52. 

FRANCESCHI, sous-lieutenant de 
milice, décédé, 92. 

FRANCESCHI, ex-Capitaine de mi- 
lice, 541. 

FRANQUEVILLE, membre de la 
Chambre de commerce d’Al- 
ger, 319. 

FRESCHEVILLE (DE). Voir Bos- 
QUILLON. 

FROMENT, ex-sOus-lieutenant de 
miliee, 495, 
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G. 


GagaLDa, ventes publiques en 
gros, 82. 

GaBALDA, médaille d'honneur, 
120 


Gasës, ex-sous-lieutenant de sa- 
peurs-pompiers, 270. 

GADAUD LAFAYE, Conseiller de 
préfecture à Constantine, 93, 
537. 

GaniLue, receveur de l'Énregis- 
tement et des Domaines, 124. 

GAL1 LELOUCHE , proprictaire, 
411. 

GaLLIÉRA (Duc de), concession- 
naire, 543. 

GALTIER, Commis des Contribu- 
tions diverses, 76. 

GANDIL, président de sous com- 
mission de délimitation, 376. 
Garzé, ex-membre du Cunseil 
général de la province d'Oran, 

309 


Gariop, membre de commission 
de délimitation, 3738. 

GASSELIN, membre de sous com- 
mission de délimitation, 375. 

GAUBERT, Chambre syndicale des 
courtiers d'Alger, 270. 

GAY, ingénieur des Ponts -et- 
Chaussées, 152. 

GAZAN, propriétaire, 67. 

GENASIA KALFA, propriétaire, 74. 


GENASrA (Mardochée), proprié- 
taire, 74. 
GENESTÉ, ex-lieutenant de mi- 


lice, 74 

GÉNISSON, ex-capitaine de mi- 
lice, 1II. 

GENNEQUIN, sous-lieutenant de 
milice, 92 

GENTILHOMME , ex-Sous - lieule- 
nant de milice, 151. 

GÉRARD, propriétaire, 540. 

GERvAIS (de Caen), recherches 
de mines, 308. 

GiLLEr fils, propriétaire, 115. 
Grzzi, membre de la Chambre 
de commerce de Bône, l4i. 
GINBERT, propriétaire, 138, 139. 
GruLrani, membre de la Cham- 


bre de commerce d'Oran, 318. 

GopiN, conducteur embrigadé 
des Ponts-et-Chaussées, 141. 

GORET, président de la Société 
SCALE mutuels à Médéa, 

GoswaNpD, capilaine de milice, 
3138. 

GourGas (DE), vice-président du 
Corseil général de la province 
de Constantine, 310. 

GounreT, ex-licutenant de mi- 
lice, 142. 

GozLAN, interprète judiciaire’, 
9, 

GraBy (Louis). médaille d'hon- 
neur, 121. 

GRAECHON, ex-Capitaine de mi- 
lice, 288. 

GRAILLAT, lieutenani-rapporteur 
de milice, 77. 

GRANDJEAN, greffier de justice 
de paix, 272. 

GRASSET, Capitaine de milice, 
269. 

et pension de retraite, 


Gros, commis des Contributions 
diverses, 76. 

Gros. conducteur auxiliaire des 
Ponts-el-Chaussées, 508. 

Gueps, David, propriétaire, 74. 

Guepy, Ilaiem, proprietaire, 448. 

GUEDJ, Ichoua, propriétaire, 74. 

Gueps. Kalfa, propriétaire, 443. 

GUÉRIN, receveur de l'Enregis- 
trement et des Domaines, 144. 

Guës, recherches de mines, 143. 

GUÈZE, garde-mines, 419. 

Gursoup, lieutenant de milice, 
541. 

Guine, armateur de bateaux de 
pêche, 78. 

GUILLUT, ex-sous-lieutenant de 
milice, 314. 

GUIMBELOT, ex-commandant de 
milice, 269. 

Guyon, propriétaire, 412. 

GuyoT, ex-sous-lieutenant de 
milice, 77. 
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IS sous-lieulenant de milice, 

Hans AMOU BEN IIADJ BAKIR, 
propriétaire, 512. 

Hangt MOHAMED BEN DIKLIL BEL 
ILADJ, propriétaire, 16. 

IAGELSTEEN jeune, Chambre syn- 
dicale des courtiers d'Alger, 
496. L 

HAMDAN BEN ANMED, élève bour- 
sier indisène, 75. 

IANED BEN MeLzr. cadhi. 335. 

Hamipa, membre de la Chambre 
de commerce d'Oran, 318. 


HAMIDOU BEN Owar, proprié- 
taire, 412. 
HAamut ILAMDAN DEpar (héri- 


tiers), propriétaires, 412. 
Iamon, Capitaine de milice, 
540. 
IIAMOUD BEN AMMAR, 
cédé, 317. 
HanouD ouLID EL MONTACEB, ou- 
kil décédé, 125. 

Hanric, conducteur embrigadé 
des Ponis-et-Chaussées , 143. 
Harpy, ingénieur en chef des 

Ponts-et-Chaussres, 152 
Her capitaine de milice, 151, 
o1 
HasseiN BEN Teexi, adel, 511. 


adoul dé- 


HELxER, sous-lieutenant de mi- | 


lice, :40. 


IsNARD, capitaine de milice, 74. 


H. 


HéLor, conseiller de préfecture 
à Oran, 93, 508. 

HERMANN, médaille d'honneur, 
122. 

HERMITTE, pension de retraite, 
418. 

HerrTz, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. 

HxLaiRE (Veuve), propriétaire, 
412. 

Hirrer , ex-sous-lieutenant de 
milice, l{2. 

Houpas, professeur impérial du 
collége impérial arabe-fran- 
çais, 538. 

HouniN, répétiteur au collége 
arabe-français, 538 

Housse, propriétaire, 539. 

Huarr, vérificateur adjoint des 
poids et mesures, 320 

Iucx, ex-lieutenant de milice, 
212. 

HuconneT, membre de commis- 
sion de délimitation, 373. 

Huçues (D'), lieulenant de mi- 
lice, 495. 

Huwuverr, vérificateur de l'En- 
registrement et des Domaines, 
membre de commission de 
délimitation, 124, 372 

HconmperT, adjoint révoqué, 152. 

Hunour, prop iitaire, 418. 
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J. 


JacoB, capitaine de milice, 144. | JoLy DE BRÉSILLON, ex-capitaine 


JACOB BEN GUENOUN ASSOUN BEN 
CHoucxA, propriétaire, 512. 
JACQUEMIN | sous-lieutenant de 

milice, 444. 

JACQUIN , adjoint au maire de 
Sétif, 193 

sn commissaire de police, 

JANICOT ET CONSORTS, recher- 
ches de mines, 269. 

JEANNINGROS, membre de sous- 
commission de délimitation, 
374. 

JENNER, ingénieur ordinaire des 
Ponts- et-Chaussées, 315. 

JOANNON, membre du Conseil 
général de la province de Cons- 
tantine, 309. 

JOFFRE, "secrétaire du Conseil 
général de la province de 
Constantine, 310. 

JoLY, membre de la Chambre de 
commerce d'Alger, 319. 


de milice, 74, 539. 

Jozy MARCHETTI, Capitaine de 
milice, 288: 

JoseLre, ex-lieulenant de mi- 
lice, 541. | 

rie BEN HAMOU, propriétaire, 

1. : 

JougerrT,capitaine de milice,496. 

JouserT (Jacques), capitaine de 
milite, 78. 

JOURDAIN, directeur du théâtre 
d'Alger, 334. 

Journës, membre du Couseil 
nel de la province d'Alger, 


Jouvix, sous-lieulenant de mi- 
lice, 314. 

JuPEAUX (De), membre du Conseil 
ral dela province d'Oran, 


Ps général de division, mem- 
bre du Conseil supérieur d’en- 
quête, 68. 


K 


KADDOUR BEN TURKIA, Cadhi, 93. 


sion israélite, 235. 


KADDOUR BEL HADY, cadhi, 112. KHEMLICH BEN Camina , cadhi, 


Kaxia (Michel), propriétaire ; 
540. 


133. 


Kaer Ebpin, bach-adel, 96. .: 


Kawesak, sous-lieutenant de mi- | KHopyA BEN ALt, adel,.127. 


lice, 313 
KAROUBY , 
milice, 79. ’ 


Kaan. membre de la Commis. | 


LABAILLE, membre de la Cham- 
nt de commerce de Bône, 


KagiR Eppin, bach-adel, 197. 


sous-lieutenant de |Kocu, président de sous-com- 


mission de délimitation, 375. 


LABAILLE, Concessionnaire, 269. 


LABOURÉ, Capitaine rapporteur 


de milice, 80. 
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LACHAPELLE, directeur de l'école 
SrADerIrRnRIRe à Aïn-Beïda, 


LACOMBE, propriétaire, 67. 
ne recherches de mines, 


LAcROuTs . (Les héritiers), pro- 
priétairès, 118. 

LADEVÈZE, propriétaire, 64. 

LAFOND DE VILLIERS, propriétai- 
re, 118. 

LAriTTE, SOus-lieutenant de mi- 
lice, 288. . 

LAFLATIÈRE, propriétaire, 412. 

LAGARDE (De), Conseiller de pré- 
fecture à Oran, vice-président 
‘de commission de délimita- 
tion, 373 et 537. 

LAHSSRN BEN AHMED, ex-bach- 
adel, 815. 

LAKHDAR BEN EL HADS AHMED, 
adel, 388. 

LALLEMAND, colonel, président 
de coMmission de délimila- 
tion, 395 et 372. 

LAMORLETTE, Sous-lieutenant de 
milice, décédé, 80. 

Layouroux, Conseiller de pré- 

fecture à Constantine, prési- 
dent de sous-commission de 
délimitation, 98 et 376. 

LANCELOT, sous-lieutenant de 
milice, 403. 


LANET, conservaleur des hypo-. 


thè jues à Oran, 271. 
LanGevin, chef de section à la 
Direction générale, 93. 
LapAsseT, colonel, président de 
“héommission de délimitation, 
325 et 373. ie 
LAPORTE, lieutenant de milice, 
décédé, 80. : : 
LarBi BEN KHALED, Cadhi, 94. 
LARTIGUE, vérificateur de l'Enre- 
-gistrement. et des Domaines, 
: membre de commission de dé- 
- limitation, 271, 373. 
LAURENT, lieut. de milice. 144. 
LAURICHESSE, membre de sous- 
commission de délimitation, 
376. è : 
LAVAGNE, concessionnaire, 495. 
Lavaun, jury de l'Exposition de 
Constantine, 109. 
LaAveissièrEe. Voir FARRADESCHE, 
154. 


LAVERDON , sous-lieutenant de 
milice, 80. 

Lavie, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
tantine, 309. 

Le BissonNais, membre de com- 
mission de délimitation, 375. 

LEBRETON, receveur de l'Enre- 
Fun et des Domaines, 


LEBRUN ViIRLOy, recherches de 
mines, 303. 
pacoon concessionnaire, 269, 


LECOuRT, conducteur auxiliaire 
des Ponts-et-Chaussées, 419. 
LerÉBURE, membre du Conseil 
prier de la province d'Oran, 


LEFEBVRE, inspecteur central des 
établissements pénitentiaires 
civils, 94. ‘ 

LÉGo, ex-capitaine de milice, 
404. 


LeGouix, commis des Contribu- 
tions diverses, 76. | 
cr ex-lieutenant de milice, 


LELOUP, ex-lieutenant de milice, 
495. 


LEMARCHANT, membre de la 
Chambre de commerce de 
Bône, l41. 

LENOBLE, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 375. 

Lenoir, médecin de la maison 
centrale de Lambessa, 140. 

Léon, ex-capitaine de milice, 
288 


|Léonanr, président de la Société 


de secours mutuels des méde- 
cins, à Aiger, 155. ; 

Leroux, propriétaire, 64, 67. 

Leroux, président de sous-com- 
mission de délimitation, 376. 

LesBros, lieutenant de, milice, 
4. 


LESPINASSE, ex-inspecleur des 
établissements pénitentiaires 
civils, 95. , 

LesriBoupois, membre et prési- 
dent du Conseil général de la 
province de Constantine, 309, 
- 310. | 

Levi BRAHAM (Jacques), .proprié- 
taire, 411. 
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Levy, membre de la Chambre de 
commerce d'Oran, 318. 

AE (Jais-Isaac), propriétaire, 
540. | 

Lraou SeBBAH, propriétaire, 539. 

LicuTLiN, membre du Conseil 
général de la province d'Oran, 
308, 444. 

LiGonnier (png), syndic adjoint 
de la Chambro syndicale des! 
courtiers d'Oran, 317, 443. 

HER: ex-licutenant de milice, 


Lopoyer, Capitaine dé milice, 
540 


LonGgr, sous-lieutenant de mi- 
lice, 495. , 
LouBieNAC, ex-lieutenant de mi-. 

lice, 14]. 
Louis, président de sous-com-. 
mission de délimitation, 375. 
Loco commissaire-priseur,. 


Luc, propriétaire, 539. 

LucIANI, ex-lieutenant de mi- 

lice, 74. - As 
LUCIANI, receveur des, Contri- 

butions diverses, 403. : 
LUSTROU, ex-Capitaine de milice, 


, 


LITCHEINSTEIN, sous-lieutenant 
de sapeurs-pompiers, 269. 

Locune, ex-inspecteur des Con- 
tributions directes, 509. 


M. 


Macey, ‘ex-sous-lieutenant de ManTez, sous-lieutenant de mi- 
milice, 142. lice, 111, 144. e . 

Marrre, sous-lieutenant de mi-| MARTIN, ex-capitaine de milice, 
lice, 78. 77 

nn BEN SADOK, bach-adel, 


MARTIN (Nicolas) , médaille 
d'honneur, 122. | 

MARTIN, ex-suppléant de justice 
de paix, 272 

MARTIN, ex-membre du Conseil 
général de la province d'Al- 
ger, 308, 402. | 

MARTIN, eï-lieutenant-rappor- 

- teur de milice, 444. 

ManrTiNo, sous-lieutenant de mi- 
lice, 151.' 

Mary, lieutenant de milice, dé- * 
cédé, 79. 

MasqueLrer (du Hâvre), ex-mem- 
bre du Conseil général de la 
province d'Alger, 309. 

MasQueLtER (Pbilippe-Auguste), 

membre du Conseil général de 

.… Ja province d'Oran, 309. 

Masse, propriélaire, 411, 

Masson, ex-greffier de justice . 
de paix, 270. D 

MASsON, propriétaire, 412. 

.MaAssoT (De), sous-lieutenant de. 

| milice, 76. . 

RTS lieutenant de milice A 


MAISONNEUVE (Da), membre du 
Hs supérieur d'enquêle, 


MaÏïzA BEN TauaR, adel. 336. 

ManauD, ex-sous-lieutenant de 
milice, 127. 

MANGoIN, président de sous- 
commission de délimitation, 
376. 

Marain, sous-lieutenaht de mi- 
lice, 151. 

Marc, ex-lieutenant de milice, 
79 É 


MarcaAnD (Dllé), propriétaire, 
70, 118, 539. 

MarÉCHAL, ex-sous-lisutenant de 
milice, 140. 

MaREuIL (De), secrétaire du Con- 
seil général de la province de 
Constantine, 310. 

MANU: lieutenant de milice, 
5 


MARPOLI, propriAtaInee 413. 
MARTRE: icutenant de milice, 


Sa iTS 
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MATHIEU, ex-huissier, 268. 

MATHi0T, sous-lieutenant de sa- 
peurs-pompiers, 127. 

NA capitaine de milice, 


MoyenNarT.ex-sous-lieutenant de 
milice, 288. 

Mazrau, ex-sous-lieutenant de 
milice, 142. 

Heor . médaille d’honneur, 


Mérar, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 376. 

MERCIER, lieutenant-rapporteur 
de milice, 80. 

Mercrer-LaComBe, Directeur gé- 
nérol des Services civils, 
membre du Conseil supérieur 
d'enquête, 68. 

Méric, membre de la commis- 
sion du pilotage, 320. 

MerTz, pension de retraite, 
495. 

MEssaouD BEL HADJI BOU RHALA, 
cadhi révoqué, 510. 

MESSAOUD BEN EL HADJ BOU 
RuaLa, cadhi révoqué, 441. 

eos BEN M'HAMED, adel, 

MessaouD BEN Moauep, bach- 
adel révoqué. 335. 

MessaouD EL HaD3 MOHAMMED, 
tadhi, 153. 

Mesrre: propriétaire, 64 et 67. 

MEUNIER, receveur de l'Enre- 
gistrement et des Domaines, 
membre de sous-commission 
de délimitation, 144, 378. 

Meyer, sous-lieutenant de mi- 
lice, 142. | 

M'HAMED BEN RamOX, ex-Cadhi, 
335. 

Micoun BEL Hans MUSTAPHA, 
adel décédé, 336. : 
Mimoun Favour Trusir, proprié- 

taire, 412. 
Moarri Nessim, membre de la 
commission israélite, 235. 
Moma (Joseph), propriétaire, 
412. 

MouaxEeD BEL HAD3 BEL TORCHO, 
cadhi, 94. : 

Monawep BEL KHEÏR BEN MOHA- 
MEp, adel, 442. 

MOHAMED BEN ABDALLAH, adel 
décédé, 510. 


MOHAMED BEN ABDALLAH EL FACI, 
bach-adel décédé, 441. 
re BEN AMAR, bach-adel, 


MOHAMED BEN AMAR BEN NOURI, 
bach-adel, 94. 

MOHAMED BEN adel, 
195. 

MOHAMED BEN DELnOUM, bach- 
adél révoqué, 441. Ne 

MOHAMED BEN EL HIADJ AMAR, 
bach-adel, 441. 

MOHAMED BEN EL S1 BACHIR, Ca- 
dhi décédé, 316. 

MOHAMED BEN GUENDOUR, adel 
révoqué, 441. 

MOHAMED BEN HACHEMI, bach- 
adel, 153. 

MOHAMED BEN HADRI, ex-mem- 
bre du Conseil général de la 
province d'Oran, 309. 

MouaAmxD BEN Houra, bach-adel, 
317. 

Mon4mep BEN Kouiper, adel, 
270 


CHEFFI, 


MOHAMED BEN LAKDAR BEN MRAD, 
adel, 125. 

MonuaAmEeD BEN Maawanr, adel, 94. 

MOHAMED BEN Maamar, bach- 
adel, 317 et 388. 

MonaAmEeD BEN MAAMAR BOU Kna- 
tem, bach-adel, 335. 

MoAmMED BEN MaApaAntI, bach- 
adel, décédé, 195. 

MonameD BEN MERZOUG, bach- 
adel, 44]. 

MoïamEDr Ben MEzourA, adel, 
317. 

MOHAMED BEN MiLouD, cadhi, 94. 

MonaMED BEN MOHAMED, bach- 
adel, 511. ; 

MOHAMED BEN MOKHTAR, Cadhi 
révoqué, 195. 

Monaueo 8en Moumin, adel, 510. 

MOoHAMED BEN OUADFELL, adel, 
126. 

MOHAMED BEN SALAH, bach-adel, 
542. 

MOonAMRD BEN SALAMATZ, bach- 
adel, 315. 

MOHAMED BEN SLIMAN, bach- 
adel, 441. à 
MOHAMED Ben TAHAR, proprié- 
taire, 412. ; 
MonameD Ben Touami, cadhi, 

510. 
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nee au Ben YAIA, bach-adel, 

153, 

MOHAMED BEN ŸAHIA EL MISsE- 
RAOuUI. bach-adel, 510. 


mu BEN YATTOU, Cadhi, 
MOHAMED BEN YOussEr, adel dé- 
cédé, 153. 


MonameD BEN Yusgr, adel, 388. 

MOHAMED CHÉRIF BEN SIDI SA- 
LAKH, ex-bach-adel, 388. 

MOnAMED EL ArlA, ex-Cadhi, 388. 

MOHAMED EL AïD BEN MOHAMED 
EsseriR, 317. 

MOHAMED EL ARGUECH, e6x-cadhi, 

Monamep EL Kessy, proprié- 
taire, 156. 

MOHAMMED EN Nyar, cadhi, 317. 

MomamEp Saïn, adel décédé, 94. 

MouaMED Saïp, cadhi, 127. 

MOHAMED SAÏD BEN AHMED, adel, 
94, 388. 

MoHAMED SAÏD EL HAOUSSIN, 
388. 


MonHAMED SAÏD OU EL HAOUSSIN, 
cadhi, . 

MOHAMED TAÏEB BEN MADJOUB, 
ex-bach-adel, 193. 

MOHAMMED BEN ABDALLAH, élève 
boursier indigène, 75. 

RTE TS BEN ABDALLAN, adel, 

MOTAMMED BEN ACHOUR, Cadhi, 

MOHAMMED BEN BRAHAM EL HA- 
LATCHI. élève boursier indi- 
gène, 75. 

Le dou BEN DIFALLAH, Cadhi, 


MOHAMMED BEN EL HADJ TAÏEB, 
bach-adel révoqué, 92. 

MOHAMMED BEN HaAmOuD» OuLv 
Sipr Amar, élève boursier in- 
digène, 75. 

MOHAMMED BEN MOHAMMED EL 
Kuasour, cadhi révoqué, 1)2. 


MOHAMMED BEN NOUNA, bach- 
adel, 92... 
MOHAMMÉD BEN SAHRAOUI , adel 


révoqué,.19%6. 
Momanmep BEN TAïes bach-adel 
décédé, 127. 
: MOHAMMED EL AMRAOUI, médaille 
d'encouragement, 506. 


MOHAMMED EL TAZROUTI, Cadhi 
décédé, 153. 

MONCELON, receveur des Contri- 
butions diverses, 408. 

MonGELLAs, mandataire, 412. 

Moncopin (De) sous-lieutenant 
de milice, 717. 

Monier, receveur de l’Enregis- 
trement et des Domaines, 144. 

Monser, courtier maritime, 318. 

MONTADER, suppléant de justice 
de paix, 272. 

MoreL, lieutenant de milice, 
142. 

Moriau, membre de commis- 
sion de délimitation, 373. 

Morris, général de division, 
154. 

Mossy, lieutenant de milice, 80. 

HOIOUR (Joseph), propriétaire, 


Mount BENT Mekaïssi, proprié- 
taire, 412. 

MOURETTE, SOUS - lieutenant de 
milice, 541. 

Moussa BEN ALI, cadhi, 420. 

M'SAOUDA AONIZERATE. proprié- 
taire, 74. 

MugEenPari (Ismaël), propriétai- 
re, 539. cd 

Murar, propriétaire, 67. 

MURIENNE, lieutenant-rapporteur 
de milice, 444. 

MussaAuLT, ex-lieutenant de mi- 
lice, 142. 

MusTaPHA BEL HADy, cadhi, 317. 

MUSTAPHA BEN ABDALLAH, baCh- 
adel, révoqué, 441. j 

MusTAPHA BEN AHMED, adel, 316. 

MUSTAPHA BEN BAKIR, proprié- 
taire, 418. fs 

MUSTAPHA BEN EL HADJ Moraw- 
MED, bach-adel, 112. 

MUSTAPHA BEN HADI, cadhi, 315. 

MUSTAPHA BEN H'MIDA GHALIOUN- 
DJ1, adel, 153. 

MusrTaPpHA BEN KASSEM, ex-adel, 
158. 

MusrAPHA BEN MoRammepD, adel, 


Sr SEMMAR, mandataire, 
2. 
MAX BEN Moussa, bach-adel, 
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N. 


NAKACHE NONNA, propriétaire, 


NARBONI, propriétaire, 539. 

NARBONI SALOMON ( Héritiers }, 
propriétaires, 412. 

NAULLERAS, sous-lieutenant de 
milice, décédé, 269. 

NÉRAT DE LEsGuisé, lieutenant 
de milice, 80. 

NÉRyY, propriétaire, 52. 

NÉVAT, lieutenant de milice, 
288. 

NEVEU (DE), colonel, président 
de commission de délimita- 
tion, 325 et 373. 

NEVEUR, médaille d'honneur, 
121. 

NevrAuD. professeur an collége 


OLIVIER, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. Le 
OrssaND , lieutenant de milice, 

74 


OnTuET, sous-lieutenant de mi- 
lice, 511. | 
OSsTERTAG, receveur des contri- 


arabe-français, 420. 

Nicoras, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 375. 
NicoLas, sous-lieutenant de mi- 

lice, 541. 
NIELLI , recherches de mines, 
304. 


NIéLouUs, sous-lieutenant de mi- 
lice, 142. 

NioceL, membre du Conseil gé- 
néral de la province de Cons- 
tantine, 309. 

NoBELLY DE), recherches de mi- 
nes, 303 

NoGuIER, receveur de l’Enre- 
Gene et des Domaines, 


NYER, propriétaire, 70 et 539. 


butions diverses, 403. 
OTHMAN BEN ABD EL KADER, ex- 
adel, 126. 
OTTen, vice-président de com- 
mission de délimitation, 373. 
OvuauiD, propriétaire, 540. 
OuLep CHiIcHA, propriétaire, 412. 


P. 


PANTIN, jury de l'Exposition de 
Constantine. 110. : 

PANuUEL, sous-lieutenant de mi- 
lice, 288. 

Paris, propriétaire, 117. 

PAsTEUR , lieutenant de milice, 
80. cie 

Pars (Sean), propriétaire, 411. 

PAYEN. président de sous-Com- 
mission de délimitation, 375. 


PaysanT, sous-lieutenant de mi- 
lice, 541. 

Pépra. propriétaire, 16. 

PELISSIER, Lonseiller de préfec- 
ture à Alger, 93. 

PéquerEAu (Orphelins), secours 
annuel, 402. 

Périeny (De), secrétaire du Con- 
seil supérieur d'enquête, 69. 

Perrin, membre de sous-com- 


mission de délimitation, 375. 
PerriouD, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 375. 
PERRON, inspecteur des établisse- 
ments d'instruction publique 
ouverts aux indigènes, 407. 

PETRÉ, ex-lieutenant de milice, 
314. 

PEYLAN, receveur partieulier des 
Contributions diverses à Bli- 
da, 75. 

Peyre, Conseiller de préfecture 
à Alger, 93 et 503. 

Pic, juge de paix, 272. 

PrcarD, ex-garde-mines. 419. 
PicaoT-DucLos, contrôleur des 
Contributions diverses, 76. 
PHQUER: lieutenant de milice, 


PreRREy, membre du Conseil su- 
périeur d'enquête, 69. 
PIERRON, ex-Capitaine de milice, 


Pizcet, sous-lieutenant de mi- 
lice, 92. 

PiquerT, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 374. 
Pizon , lieutenant de milice, 

496. 
PoISSONNIER, président de sous- 
ru Eu de délimitation, 
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PoLanD, propriétaire, 412. 5 
PomaRET, commis principal des 
Contributions diverses, 76. 
PomMMEREAU, ex-Suppléant de jus- 

tice de paix, 272. 

PonNcET, conducteur auxiliaire 
des Ponts-et-Chaussées, 96. 
Pons-DERRAMOND (Veuve), pen- 

sion de retraite, 418. 

PorrTaz'Du). Voir BOUET. 

Portes fils, concessionnaire, 
508. 

PousouLAT, adjoint au maire, 
révoqué, 540. 

Pouce, vérificateur de l'Enre- 
gistrement et des Domaines, 
et membre de commission de 
délimitation, 271, 374. 

PouparT, membre de la Cham- 
bre consultative d'Agriculture 
de la province de Constantine, 
décédé , 717. 

POtQUETEAU, ex-Capitaine de 
milice, 314. 

POURRIÈRE, propriétaire, 540. 

PRAT, juge de paix, 272. 

PRéSLES (De), directeur du théâ- 
tre de Constantine, 76. 

PRÊTRE, propriétaire, 412. 

Pucaor. adjoint révoqué, 193. 

PUYPARLIER (DE). Voir FAULT. 


Q. 


Quémy, aspirant répétiteur au collége arabe-français, 538. 


R. 


Raoux, receveur de l’Enregistre- 
ment et des Domaines, 124. 
RAUEL DE MONTAGNY, membre du 

Conseil général d'Alger, 495. 
RAVIER, ingénieur en chef des 
Ponts-et-Chaussées, 152. 
Raymonp, sous-lieutenant de mi- 
lice, 77. 


RAYMOND DE 'MANNONI, Capitaine 
de milice, 78. 

Regière, lieutenant de milice 
décédé, 77. 

REBouL, concessionnaire, 508. 

RÉGNIER {Vve), propriétaire, 411. 

REINAUD , capitaine-rapporteur 
de milice, 314. 
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RENART, capitaine-rapporteur de 
milice, révoqué, 80. 
RON, ex-Capitaine de milice, 


REYMONDET, ex-huissier, 268. 
Rs courtier marilime, 318, 


RICHARD, ex-président de la So- 
ciélé de secours mutuels de 
Ténës, décédé, 511. 

RICORDEAU, propriétaire, 64, 67. 

RICORDEAU, ex-capitaine de mi- 
lice, 78. 

REA ex-lieutenant de milice, 


Ricopir (Veuve), concession- 
naire, 124. 

RIOUFE DE TORRENC, capitaine 
de milice, 496. 

RiTruING, sous-lieutenant de 
milice, 144. 

RoBipA, propriétaire, 539. 

ONE (Bertrand), mandataire, 


Rocux DE TEILLOY (Dr), rece- 
veur de l'Enregistrement et 


des Domaines, 143. 
ROLAND DE Bussy, Conseiller de 
préfecture à Alger, 93. 
Ron ex-lieutenant de milice, 


ROQUEMAUREL SAINT - CERNIN , 
président de sous-commission 
de délimitation, 374. 

Rossy, sous-lieutenant de mi- 
lice, 78. 

Rougière, membre du Conseil 
Dior) de la province d'Oran, 


RouBIÈRE, membre de sous-com- 
mission de délimitation, 375. 

Roucny, ex-sous-lieulenant de 
milice. 541. 

RouGEMoNT, Capitaine de milice, 
77 


ROUQUIER, propriétaire, 411. 

RoussEL, mandataire, 413. 

Roux, syndic de la Chambre 
syndicale des courtiers d'O- 
ran, 317. 

Roux, sous-lieutenant de milice, 
495. 


ui 


SAADI BEN AZOUZ, médaille d'hon- 
neur, 121. 

SADOK BEN ABDALLAH, bach-adel 
décédé, 420. 

SADOR BEN BEL KASSEM, adel, 
542. 

Savoy, lieutenant de milice, 314. 

SAFRANÉ, chef de bataillon de 
milice, 269. 

SAÏD BEN AHMED, adel, 112. 

SAiD BEN MOHAMED, adel, 112. 

SAINT-JEAN, membre de la Cham- 
bre de commerce d'Oran. 403. 

SAINT-PIERRE (DE), juge au tri- 
bunal de commerce d'Oran, 
271. Dia 

SaiNT-ROMaIN (DE), propriétaire, 
328, 443. 

SALAR BEN MowamEep, bach-adel 
suspendu, 126. 

SALAH BEN NESBAx, adel, 511. 

SALON, membre du Conseil su- 


périeur d'enquête de la Cham- 
bre de commerce, 69. 

SANGUINETTI (Héritiers), proprié- 
taire, 540. 

SARLANDE, membre du Conseil 
supérieur d'enquête, membre 
et vice-président du Conseil 
général d'Alger, 69, 308, 310. 

SARLANDE aîné, ex-membre du 
Conseil général de la province 
d'Alger, 308. | 

SARLIN fils, concessionnaire, 543. 

SARTOR, ex-lieutenant de milice, 
151. 

SaucourT, ex-lieutenant de mi- 
lice, 74. 

SAULIÈèRE, membre de la com- 
mission du pilotage, 320. 
SAuRET, 1“ commis del’Enregis- 

trement et des Domaines, 
124. _ 
SAUZÈDE, ex-Cepit. de milice, 79- 
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Sazie, membre de la Chambre 


de commerce d'Oran, 271, 
318. 

ScaALA (Napoléon), propriétaire, 
411, 540 


SCAPARONE, membre dela Cham- 
bre de commerce de Cons- 
tantine, 95. 

SCAPARONE, recherches de mi- 
nes, 304. 

ScHisLerR, ex-suppléant de jus- 
tice de paix, 272. 

ScaminT, ex-sous-lieutenant de 
milice, 151. 

SCHNEIDER , ex-juge suppléant 
au tribunal de commerce 
d'Oran, 271. 

SCHWEIZER, sOus-lieutenant de 
milice, 269. 

SCOGNAMIGLIO, membre de la 
Chambre de commerce de 
Philippeville, 126. 

SEMPÈRE (François), médaille 
d'honneur, 120. 

SEMADELLI, propriétaire, 64, 67. 

SÉROKA, colonel, président de 
commission de délimitation, 
326, 373. 

SERPH, président du jury de 
l'Exposition de Constantine, 
109. 

SEYmAN, propriétaire, 67. 

SiD AHMED BEN ALI, ex-cadhi, 
420. 

Sip EL HADJ AMAR BEN 
cadhi décédé, 420. 


Taser, membre de la commis- 


sion israélite, 235. 
TABET, interprète judiciaire, 287. 
TABET, propriétaire, 540. 
TATAR BEN NOURI, cadhi révo- 
qué, 512. 

Taïs, membre de la Chambre 
de commerce de Bône, 144. 
TAÏEB BuN MOHAMED, bach-adel, 

335. 
Taie BEN NESLI, 
123. 


cadhi, 79 et 


AISSA, 
l 


SiDoT, pension de retraite, 418. 

Simon, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. 

SMATI BEN MOHAMED, adel, 511. 

SOLHAUNE, membre du Conseil 
supérieur d'enquête, 69. 

SOLHAUNE, ex-sous-lieutenant de 
milice. 541. 

Sonis (DE), président de sous- 
commission de délimitation, 

SORREL, lieutenant de milice, 
71. 

SouLAGE, ex-sous-lieutenant de 
milice, 74. 

Souma, veuve de SEROR (Sa- 
lomon), 412. 

SOURROQUE , 
seur, 334. 

SPIRE, receveur de l'Enregis- 
trement et des Domaines, 125, 
141. 

STAINCE, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. 

STEPHANOPOLI, receveur de l'En- 
FR IREen et des Domaines, 


commissaire-pri- 


SToRA, président du consistoire 
israélite de Constantine, 404. 
See (Salomon), propriétaire, 
413. 

SUCHET, duC D'ALBUFÉRA, CON- 
cessionnaire, 543. 

SURIREY DE SAINT-RENY, lieute- 
nant de milice, 77. 


TAÏEB BEN Si MoHameD, adel, 
543. 

TARAVANT, Secrétaire Gu Conseil 
perl de la province d'Oran, 

"TAvERA, contrôleur des Contri- 
butions diverses. 403. 

Tuissiger, membre de la Cham- 
bre de commerce de Philip- 
peville, 196. 

TELLIER, vice-président de com- 
mission de délimitation, 372. 
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TEMIME, membre du Consistoire 
israélite de Constantine, 404. 

TExIER, pension de retraite, 93 
et 402. 

THAÏEB BEN MOHAMED, adel, 
153. 


Taéus, juge suppléant au tribu- 
nal de commerce d'Oran, 
271. 

Tuior, maître répétitenr au col- 
lége arabe-français, 420. 

TuioT (Jean-Bapliste), profes- 
A au collége arabe-français, 


Taowas, propriétaire, 539. 

Te lieutenant de milice, 
]. 

TISSEYRE, méd. d'honneur, 121. 


TixIER, ex-sous-lieutenant de 
milice, 151. 

Fons lieutenant de milice, 
8 


TOURRAIX, pension de retraite, 
378. 


TouSTAIN pu MANOIR, membre 
du Conseil supérieur d'enquê- 
te, 69. 

TouTaIN, conseiller de préfec- 
ture, à Constantine, vice-pré- 
sident de commission de dé- 
limitation, 93, 373. 

ToyE, ex-capitaine de milice, 
54. 


TRÉMOUX, propriétaire, 72. 
Troncy, adjoint décédé, 193. 


U. 


Urscu, sous-lieutenant de milice, 408. 


V. 


VaLLuAUD, receveur des Contri- 
butions diverses, 403. 

Van Massey, mernbre du Con- 
seil général de la province 
d'Alger, 308. 

VARGUES, propriétaire, 412. 

Vaucoux (De), jury de l’exposi- 
tion de Constantine, 110. 

VAuULx (DE), membre du Conseil 
supérieur d'enquête, membre 
et président du Conseil géné- 
ral d'Alger, 68, 308, 310. 

Veii, primes pour la langue ara- 
be, 96. . 

VERDEIL, président de commis- 
sion de délimitation, 375. 

VEeRNIER, Chambre syndicale des 
courtiers d'Alger, 270. 

VERVIAL, médaille d'honneur, 
120. . 

Véry, sous-lieutenant de milice, 
314. 


VessioT, membre du Conseil 
péneral de la province d'Oran, 
308. 


VIALAR (DE), membre du Conseil 
supérieur d'enquête, 69. 

ViALaR (DE), primes pour la 
langue arabe, 95. 

VIARDOT, jury de l'Exposition de 
Constantine, 109. 

VIDAILLON, membre de la com- 
mission du pilotage, 320. 

Vier, suppléant de justice de 
paix, 272. 

ViGnarp, membre de commis- 
sion de délimitation, 373. 

VIGuIER, jury de l'Exposition de 
Constantine, 110. 

VILLAT, receveur de l’Enregis- 
trement et des Domaines, 124. 

ViiLiers (DE). Voir LAFOND. 

VirLoY. Voir LEBRUN. 

Virar, membre du Conseil géné. 
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ral de la province de Constan-[  butions diverses, 403. 
tine, 309. VuiLLarD, ventes publiques en 
VRIGNAUD, receveur des Contri-l gros. 82. 


W 


WALBLED, Capitaine de milice ,{ WATBLED, primes pour la langue 
79, 314. arabe, 96. 
WALLET, jury de l'Exposition de| Weyer, secrélaire du Conseil 
Gonstantine, p. 109. général de la province d’Al- 
WALTER, Conducteur auxiliaire ger, 310. 
des Ponts-et-Chaussées, 78. Wiccems, sous-lieutenant de 
WaLWEIN. conseiller de préfec-| sapeurs-pompiers, 270. 
ture à Alger, 98. Wourer, interpr. judiciaire, 288. 
WaroT, membre du Conseil su-| WurmsEer, membre de sous-com- 
périeur d'enquête, 69. mission de délimitation, 376. 


Y. 


YAHIA BEN ALI, cadhi, 195. YVERNEL, ex-lieutenant-rappor- 
Te Boucæara, propriétaire ,| teur de milice, 151. 


Zammir, médaille d'honneur, 121. ‘ 


